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La Française

Une cité
pour les Archives

La guerre s’intensifie, la politique piétine
b Les Etats-Unis affirment approcher de leur objectif militaire : ouvrir avant l’hiver la voie de Kaboul

aux forces anti-talibans b Les Européens insistent sur la nécessité d’un accompagnement politique
b Ils rappellent l’urgence de la création d’un Etat palestinien b Ben Laden : « Une guerre religieuse »

Jean-Marie Le Pen
sera-t-il le
troisième homme
de l’élection
présidentielle ?
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Entreprises : la « R & D »
et la croissance
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b La guerre contre Al-Qaida : Les
Etats-Unis poursuivent la même
stratégie militaire : pilonner les
positions talibanes au nord de
l’Afghanistan afin d’ouvrir la voie
de Kaboul aux forces anti-talibans
avant que l’hiver s’installe. Des mili-
taires américains sont présents sur
le terrain afin de désigner les
cibles. Mais il est de plus en plus évi-
dent que les talibans ont montré
plus de résistance que ne le pensait
l’état-major américain. Selon le
New Yorker, douze militaires de la
Force Delta ont été blessés, dont
trois grièvement, lors d’une opéra-
tion sur Kandahar, dans la nuit du
19 au 20 octobre. Dans une vidéo
diffusée par Al-Jazira, Oussama
Ben Laden appelle à « une guerre
religieuse » et qualifie l’ONU
d’« instrument du crime ». A Isla-
mabad, le régime pakistanais prô-
ne l’arrêt des frappes pendant le
ramadan. Notre reportage auprès
de l’Alliance du Nord.  p. 2 et 3
Amélie Poulain apporte un peu de rêve

Y a-t-il une
économique
b La diplomatie et l’enquête : Réu-
nis à Londres, dimanche soir 4
novembre, les dirigeants euro-
péens soulignent les limites de l’ac-
tion militaire. Appelant à une solu-
tion politique, ils jugent urgente la
création d’un Etat palestinien. La
libération du journaliste français
Michel Peyrard. Les attentats du 11
septembre ont détruit un centre
secret de la CIA à New York.  p. 4 et 5

b Les répercussions au Proche-
Orient : Israël fait du retour au cal-
me un préalable à la négocia-
tion. Tsahal se retire d’une des
cinq zones autonomes de Cisjorda-
nie. Reportage à Gaza.  p. 6

b Horizons-Enquête : Au Maroc,
des marabouts font de l’ombre aux
islamistes.  p. 18

b Horizons-Débats et Entretiens :
Les points de vue de Claude Lanz-
mann et René Girard.  p. 19 et 20

f www.lemonde.fr/dossier-special
SELON un sondage Sofres réalisé
les 19 et 20 octobre pour LCI, le pré-
sident du Front national bénéficie-
rait de 11 % des intentions de vote.
Intervenant très peu, Jean-Marie Le
Pen compte tirer parti des peurs
nées de la crise internationale. Par-
ce que l’islamisme, l’immigration et
l’insécurité, thèmes aujourd’hui
d’actualité, ont toujours alimenté le
discours politique de l’extrême droi-
te. Ce phénomène inquiète la droi-
te républicaine, et tout particulière-
ment le RPR, qui compte sur la can-
didature de Bruno Mégret pour por-
ter préjudice à la candidature de
M. Le Pen. Mais le MNR de
M. Mégret rencontre des difficultés
pour réunir les cinq cents signatu-
res d’élus indispensables à sa pré-
sence au premier tour.

Lire page 10
et notre éditorial page 21
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NEW YORK
de notre envoyée spéciale

Un peu de légèreté dans New York traumati-
sée ? Un peu de joie dans une ville qui continue
d’être hantée par la mort et la peur ? La presse
américaine, en tout cas, ne boude pas son plaisir.
Et la sortie en salles, le 2 novembre, du Fabuleux
Destin d’Amélie Poulain a été accueillie comme
une très bonne nouvelle. Un joli cadeau que ces
diables de Français, pourtant si snobs, si intellos,
ont concocté avec une grâce, une subtilité, et
une bonne humeur dont on leur saura gré.

« Oh là là ! », titre l’hebdomadaire Time Out en
mettant en couverture la mutine Amélie qui, dit-
il, « apporte une petite “joie de vivre” à New
York. » Le film, explique-t-on, a été une telle
déferlante en France qu’il a provoqué la hausse
des loyers à Montmartre (où est tournée l’action)
et fait dire à Jacques Chirac, après une projection
privée à l’Elysée : « Ce fut la plus belle soirée de
ma vie ! » Le magazine Newsweek le croirait
volontiers : « Sauvage et enchanteur ! Andrey
Tautou est une bouffée d’air frais ! » Le New York
Times s’enflamme pour « la petite Miss Rayon de
soleil jouant au lutin des villes » à laquelle il prédit
une nomination aux Oscars. Avec ses faux airs de
Louise Brooks, elle est, écrit-il, « fabuleuse ».

Alors New York est allé voir. Le New York de
deux salles de cinéma qui, tout le week-end, ont
joué à guichets fermés. Et le verdict, à la sortie
du film, et après de longs applaudissements,
était : « Grandiose! » « Ah ! Du bonheur ! Du bon-
heur à l’état pur ! », riait une bibliothécaire qui
aurait bien esquissé quelques petits pas de dan-
se. « C’est léger, c’est gai, c’est inspirant. C’est un
délice comme toutes ces petites choses de la vie
dont Amélie témoigne. Et c’est romanesque, et c’est
généreux. Deux heures de rêve et de répit comme je
n’en avais pas connu depuis le 11 septembre. Mon
Dieu ! »

Michael LaRue, un éditeur de livres de photos,
est sous le charme de l’actrice, « une jeune
Audrey Hepburn ». Il a pleuré et il a ri. « C’est le
film idéal pour New York. Il y a une telle pesanteur
sur la ville. Un tel manque de perspective et d’aéra-
tion. Je n’étais pas sorti au spectacle depuis le 11
septembre. Mais que serais-je allé voir ? Un film
d’action hollywoodien ? Non, ça, c’est terminé!
Trop proche de la réalité, puisque notre réalité est
devenue science-fiction et folie! Il nous faut autre
chose pour rêver et pour toucher notre âme. Des
films plus fins, plus doux, plus intelligents. Le ciné-
ma américain va devoir changer. » En fait, ajoute
son ami, le film de Jean-Pierre Jeunet est plus pro-
fond qu’il n’en a l’air. Des tas de petits messages
y apparaîtraient, ici et là, qui iraient droit au
cœur des New-Yorkais. « Cette peur qu’Amélie
arrive finalement à conjurer et qui la rend plus for-
te. Cette attention constante aux autres, qui porte
sur de petits détails, et rend la vie plus lumineuse,
comment ne pas y trouver un écho dans ce que
nous venons de vivre ? La peur ici est quotidienne,
et New York ne s’en sort que parce qu’elle est soli-
daire. »

Mais il y a tant de leçons, tant de clins d’œil,
dans ce petit film, affirment les spectateurs en
sortant du cinéma Le Paris. L’idée qu’une seule
personne, parfois, pourrait faire la différence.
L’idée que l’amour serait la clé et que la vie serait
jolie. Si l’on réfléchit bien. Qu’on ajoute des cou-
leurs à la ville, comme l’a fait le réalisateur à
l’aide de son ordinateur. Et puis des sentiments.
New York veut des sentiments.

Annick Cojean
a LES DÉPENSES de recher-
che et développement des

grandes entreprises françaises se
sont encore accrues de 11 % l’an
dernier, selon l’enquête réalisée
par Le Monde. Avec une augmenta-
tion des dépenses de « R & D »
supérieure à celle des Etats-Unis,
la France rattrape progressive-
ment son retard en la matière. Mal-
gré le contexte économique
actuel, les chefs d’entreprise enten-
dent continuer à investir dans l’in-
novation. Les nouveaux produits
apparaissent plus que jamais com-
me l’une des clés de la croissance.
La multiplication des fusions,
acquisitions, cessions et privatisa-
tions a fait entrer la recherche de
plain- pied dans la mondialisation.

Lire page 22
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malédiction
islamique ?
ANNETTE WIEVIORKA

EN ANNONÇANT, lundi 5 no-
vembre, la construction d’une cité
des Archives, le premier ministre
répond à la mobilisation de l’asso-
ciation présidée par l’historienne
Annette Wieviorka, et aux attentes
des Français selon un sondage réali-
sé par Le Monde et France-Culture.
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L’ISLAM représente 20 % de la
population mondiale, et ne comp-
te, selon certaines estimations, que
pour 6 % de la richesse totale. D’où
la tentation de conclure parfois que
l’islam a un problème avec l’écono-
mie. Après avoir nourri une civilisa-
tion brillante au Xe siècle, l’islam
aurait raté le virage de la modernité
et, par voie de conséquence, man-
qué aussi le train de la croissance
économique.

L’idée que la religion puisse avoir
un pouvoir prédictif sur la prospéri-
té matérielle des sociétés n’est pas
en soi aberrante. Max Weber, dans
son célèbre essai sur L’Ethique pro-
testante et l’esprit du capitalisme,
avait donné, avec d’autres, le coup
d’envoi d’une telle réflexion en se
demandant « de quelle façon certai-
nes croyances religieuses déterminent-
elles l’apparition d’une “mentalité
économique”, autrement dit
l’“ethos” d’une forme d’économie ? »
Question qui l’amena à conclure
que l’esprit du capitalisme n’est
jamais mieux expliqué que par Ben-
jamin Franklin, lorsque celui-ci
appelle à ne jamais oublier que « le
temps c’est de l’argent…, que l’argent
est par nature générateur et proli-
fique… », démasquant à ses yeux les
sources protestantes du capitalis-
me. Observer que les musulmans
sont plus pauvres que la moyenne
mondiale ne suffit pourtant évidem-
ment pas à conclure qu’on tient une
relation de causalité du premier au
second terme, pas plus qu’au-
jourd’hui on ne voudrait parier que
c’est l’héritage de Confucius qui est
responsable de la pauvreté chinoise
ou qu’on ne songerait davantage à
opposer catholicisme et protestan-
tisme pour saisir les différences de
richesse entre nations. Chacune de
ces observations a pourtant été fai-
te par le passé. Ainsi expliquait-on
que si le Japon, et non la Chine,
avait prospéré, cela tenait au fait
que le shintoïsme (« version loca-
le » du protestantisme) s’était impo-
sé dans l’île du Soleil-Levant, tandis
que le confucianisme (plus proche
du catholicisme ?…) dominait l’em-
pire du Milieu (lire Why Has Japan
Succeeded ?, de Michio Miroshima).

A l’heure où la Chine fait donner
le feu d’une production industrielle
en croissance de près de 10 % l’an,
on ne sait plus quoi penser du pou-
voir de ces théories pour compren-
dre ce qui détermine l’aptitude à
embrasser le capitalisme.

Daniel Cohen
pour 0123

Lire la suite page 21
LA TÉLÉVISION ET LA GUERRE

Cinq ans
d’Al-Jazira
La chaîne d’information en continu en
langue arabe fête ses cinq ans dans la
tourmente politique. Avec ses scoops
concédés par les talibans, elle est au
cœur des batailles de propagande. Les
Occidentaux critiquent certaines cou-
vertures de la « CNN arabe » devenue
la voix contestataire du monde arabo-
musulman.  p. 24
UNE RÉFORME POUR LA SANTÉ

Les études
des médecins
Des pharmaciens, kinésithérapeutes,
orthophonistes et infirmières suivant
des cours sur les mêmes bancs que les
futurs médecins : la réforme des for-
mations médicales, annoncée par
Jack Lang, bouleverse les traditions.
Dès cette année, les sages-femmes
suivent le même programme de pre-
mière année que les étudiants en
médecine.  p. 14
TENNIS

Paris sacre
Grosjean
C’est à Paris que Sébastien Grosjean a
obtenu son premier grand titre. En s’im-
posant en quatre sets face au Russe
Evgueni Kafelnikov lors de la finale du
Tournoi en salle de Paris-Bercy, le Mar-
seillais de vingt-trois ans rejoint Guy For-
get au palmarès de cette épreuve. Il a
aussi gagné sa place pour la finale des
Masters qui a lieu à Sydney.  p. 28 à 30



VOICI les principaux extraits de la déclaration
d’Oussama Ben Laden, diffusée, samedi 3 novem-
bre, par la chaîne qatarie Al-Jazira et dans la-
quelle il a vivement attaqué les Nations unies et
les dirigeants arabes :

« Les imposantes mani-
festations dans les pays
islamiques démontrent
clairement la nature de
cette guerre. Il s’agit d’une
guerre religieuse à sa
base, les peuples de
l’Orient étant les musul-
mans qui ont sympathisé

avec les autres musulmans [d’Afghanistan]
contre le peuple d’Occident qui sont les croisés.
Ceux qui tentent de cacher cette vérité éviden-
te, qui, de l’avis du monde entier, est une
guerre religieuse, trompent la nation
[islamique] et veulent la détourner du véritable
conflit. Ceux qui veulent résoudre nos tragé-
dies aux Nations unies sont des hypocrites, qui
trompent Dieu, son prophète et les croyants,
car nos souffrances viennent des Nations
unies.

» Ces foules qui s’agitent de l’Extrême-
Orient jusqu’au Maghreb ne le font pas pour

Oussama, mais elles le font pour leur religion et
elles savent qu’elles ont raison, parce qu’elles
luttent contre la croisade la plus violente et la
plus féroce contre l’islam depuis Mahomet. [Le
président George] Bush a publiquement dit qu’il
s’agissait d’une croisade, il a prononcé ces mots
devant le monde entier, ce qui confirme cette
vérité. La vérité incontournable est que Bush a
porté la croix et hissé haut sa bannière et ceux
qui se sont rangés derrière lui dans cette campa-
gne ont renié l’islam.

» Ceux qui prétendent être des dirigeants
arabes et dont les pays sont membres de l’ONU
sont des mécréants qui ont renié le Coran et la
tradition du prophète lorsqu’ils se sont référés
à la légalité internationale au lieu de s’en remet-
tre au Coran. Nous avons souffert et conti-
nuons de souffrir à cause de l’ONU, et aucun
musulman ni aucun sage ne doit s’y adresser
car elle est un instrument de crime.

» Nous sommes massacrés tous les jours et
elles (les Nations unies) ne lèvent pas le doigt.
Depuis plus de cinquante ans, nos frères du
Cachemire endurent les pires souffrances, ils
sont massacrés, leur honneur, leur sang et leur
maisons sont souillés, et l’ONU ne lève pas le
doigt. Aujourd’hui, sans disposer de preuves,

les Nations unies adoptent des résolutions favo-
rables à l’Amérique injuste et tyrannique et
contre ces opprimés qui sortent d’une guerre
féroce contre l’Union soviétique. Tout l’Occi-
dent, à de rares exceptions, soutient cette cam-
pagne féroce et injuste qui ne repose sur aucu-
ne preuve impliquant le peuple d’Afghanistan
dans ce qui s’est passé aux Etats-Unis. Le peu-
ple d’Afghanistan n’a rien à voir avec cette affai-
re, mais la campagne se poursuit, exterminant
villageois et civils, femmes, enfants et inno-
cents, sans aucun droit.

» Ce criminel Kofi Annan s’était exprimé
publiquement et avait fait pression sur le gou-
vernement d’Indonésie, lui accordant un délai
de vingt-quatre heures pour qu’il entérine la
sécession du Timor-Oriental sous peine d’en-
voyer des forces militaires pour l’imposer par la
force.

» Aucune nation au monde ne peut tolérer
ce qui se passe en Palestine. Aux musulmans
qui ont fait ce qu’ils ont pu ces dernières semai-
nes, je dis : poursuivez la marche, votre soutien
nous renforce et renforce vos frères en Afgha-
nistan, luttez encore plus contre cette criminali-
té mondiale sans précédent, volez au secours de
votre religion, l’islam vous appelle. » – (AFP.)

Controverse sur le bilan de l’opération des forces spéciales sur Kandahar, le 20 octobre

Oussama Ben Laden : « L’ONU est un instrument de crime »

Les Etats-Unis disent atteindre leurs objectifs militaires en Afghanistan
Alors que le conflit entre dans sa cinquième semaine, les responsables du Pentagone assurent que les opérations se déroulent selon les plans définis au départ.

Ils confirment leur intention de poursuivre les raids pendant le radaman, qui commence autour du 17 novembre
WASHINGTON

de notre correspondant
Les forces américaines ont conti-

nué à concentrer leurs frappes,
samedi 3 et dimanche 4 novem-
bre, sur la région de Kaboul et sur
les positions des talibans au nord
de la capitale. Le rythme des bom-
bardements sur cette zone s’est
intensifié, en partie grâce à l’effica-
cité des indications fournies par
les militaires américains présents
auprès des troupes de l’Alliance du
Nord. Le général Richard Myers,
chef d’état-major interarmes, a
indiqué dimanche, sur la chaîne de
télévision NBC, que « deux équipes
de plus » sont arrivées samedi soir
sur place. « Plus nous avons
d’équipes sur le terrain, plus nous
sommes efficaces dans le bombar-

dement des lignes tenues par les tali-
bans », a-t-il souligné, en précisant
aussi que ces experts travaillent
aussi à identifier les besoins des
maquisards en munitions et en
équipements nécessaires pour
affronter l’hiver.

LA PAROLE EST AUX MILITAIRES
Le 2 novembre, le Pentagone

avait indiqué que les conditions
atmosphériques ne permettaient
pas de faire voler des hélicoptères
au nord de l’Afghanistan. On a
appris samedi que, la veille, des
pluies givrantes avaient contraint
l’équipage d’un hélicoptère à faire
un atterrissage de fortune. Le géné-
ral Myers a opposé un démenti à la
revendication, par les talibans, de
la destruction d’un hélicoptère

transportant, selon eux, cinquante
hommes. Il a indiqué que deux
appareils étaient en route vers le
Nord pour évacuer un expert
malade ; l’un des deux s’est posé
brutalement, ce qui a blessé
quatre de ses occupants. « En l’es-
pace de deux heures, nous avons
récupéré tout le monde », a indiqué
le chef d’état-major. Il a précisé
que l’appareil accidenté, n’étant
pas en mesure de voler, a été
détruit par un chasseur-bombar-
dier, afin que les talibans ne
puissent pas s’en emparer. Les isla-
mistes ont prétendu aussi avoir
abattu un avion américain ; selon
le Pentagone, il s’agit d’un avion
sans pilote, qui s’est écrasé en rai-
son du mauvais temps.

Selon le général Myers, les tali-

bans disposent encore d’une « for-
ce substantielle », mais ils sont sur
la défensive. Le chef d’état-major
a insisté, une fois encore, sur le
fait que la guerre « avance confor-
mément à notre plan », tel qu’il a
été élaboré par le général Tommy
Franks, commandant en chef des
opérations en Afghanistan. « Nous
faisons de grands progrès », a con-
firmé ce dernier, qui était invité
sur la chaîne de télévision ABC.

La parole, dimanche, était aux
militaires ; ni George Bush, ni le
vice-président, Richard Cheney, ni
aucun de leurs collaborateurs, non
plus que Colin Powell, le secrétaire
d’Etat, ne se sont exprimés. Lors
de son allocution hebdomadaire à
la radio, samedi, le président n’a
parlé que du « front intérieur » et

des contaminations par l’anthrax.
Le renforcement de l’Alliance du

Nord, par l’envoi d’experts, de
munitions et d’équipement, doit
lui permettre d’être « mieux prépa-
rée pour l’hiver » que ne le sont les
talibans, a indiqué le général
Myers. Interrogé sur CNN, Haron
Amin, le représentant à Washing-
ton du Front uni (l’Alliance du
Nord), a redemandé que les Etats-
Unis fournissent davantage de
matériel et d’armement aux com-
battants anti-talibans. Il a indiqué
que ceux-ci sont prêts non pas à
prendre, mais à « investir »
Kaboul.

En d’autres termes, l’Alliance du
Nord accepte de tenir compte des
craintes liées au souvenir des com-
bats sanglants qui avaient accom-

pagné sa présence dans la capitale
en 1992.

Alors que la Maison Blanche et
M. Bush lui-même écartent l’hypo-
thèse d’une interruption des bom-
bardements pendant le ramadan,
les militaires paraissent partagés.
Le général Myers a observé que les
Etats-Unis n’ont pas choisi le calen-
drier de cette guerre, qui leur a été
imposée par les attaques du 11 sep-
tembre. « Nous serons attentifs »,
a-t-il dit, mais les forces américai-
nes poursuivront cette guerre « au
travers de l’hiver ». Le général
Franks, lui, a expliqué qu’il lui
paraît « normal d’écouter ce que
nous disent les membres de la coali-
tion », en l’espèce le Pakistan.

Patrick Jarreau

Les dirigeants arabes condamnent les propos du chef d’Al-Qaida

WASHINGTON
de notre correspondant

Que s’est-il passé exactement,
dans la nuit du 19 au 20 octobre,
lors de l’opération menée par les
forces spéciales américaines près
de Kandahar et sur un aérodrome
situé au sud de cette ville, bastion
des talibans en Afghanistan ? Cet-
te action, dont le Pentagone avait
pris soin de faire filmer certains
épisodes avec des caméras intensi-
ficatrices de lumière afin de four-
nir des images aux chaînes de télé-
vision, reste entourée de mystère.

Précédée de ce qui avait été, proba-
blement, une mission de reconnais-
sance sur ce même aérodrome, la
nuit précédente, elle n’avait donné
lieu à une information du Pentago-
ne que le lendemain, 20 octobre.
Le secrétaire à la défense, Donald
Rumsfeld, s’était indigné, la semai-
ne suivante, des « fuites » dont
avaient bénéficié certains médias,
alors que l’opération était en
cours.

Le général Richard Myers, chef
d’état-major interarmes, avait
déclaré que les troupes engagées

n’avaient rencontré qu’une résis-
tance « légère » et que cette action
démontrait la capacité des forces
américaines à intervenir où elles le
voulaient et comme elles le vou-
laient en Afghanistan (Le Monde
du 23 octobre). L’hebdomadaire
The New Yorker publie, dans sa der-
nière édition, un article qui contre-
dit sérieusement la version officiel-
le. Son auteur, Seymour Hersh,
avait déjà révélé comment le com-
mandement avait renoncé à abat-
tre le mollah Omar, chef des tali-
bans, le premier jour des bombar-
dements, le 7 octobre ; il indique
aujourd’hui que les forces spécia-
les se sont heurtées, dans la nuit
du 19 au 20 octobre, à des élé-
ments talibans suffisamment équi-
pés et déterminés pour les obliger
à précipiter leur repli, avec douze
blessés dont trois graves.

L’article confirme ce que le Pen-
tagone n’avait jamais voulu préci-
ser, mais qui ne faisait guère de
doute : les éléments qui ont atta-
qué un centre de commandement

taliban à Kandahar appartenaient
à la Force Delta. Ils sont entrés
dans un bâtiment épargné par les
frappes aériennes des jours précé-
dents parce qu’il servait de refuge
au mollah Omar. L’état-major
espérait leurrer les dirigeants tali-
bans et les amener à croire qu’il
ignorait l’existence de ce bunker.
Lorsque les commandos y ont
pénétré, il était inoccupé, mais, à
leur sortie, ils ont été pris sous un
feu nourri de grenades ou de mor-
tier, selon un officier cité par le
New Yorker. « Les talibans avaient
l’avantage », affirme anonyme-
ment cet officier.

Interrogés, dimanche 4 novem-
bre, sur les chaînes NBC et ABC, le
général Myers et le général Tom-
my Franks, commandant en chef
des opérations en Afghanistan,
ont reconnu qu’il y avait eu des
blessés dans les rangs américains,
mais contesté que les talibans en
aient été la cause. Le chef d’état-
major interarmes a rappelé qu’un
hélicoptère d’appui s’était écrasé

au Pakistan, deux de ses occupants
étant tués et deux autres blessés.
Pour le reste, a-t-il dit, « il y a eu
deux blessés dans le parachutage,
comme cela était prévisible, et quel-
ques autres blessures provoquées
par l’action en cours, mais aucune
blessure infligée par l’ennemi ».

DÉCLARATIONS SURPRENANTES
Le général Franks a donné la

même version, ajoutant que les
blessures étaient extrêmement
légères, certaines méritant plutôt
le nom d’« égratignure ». « Je crois
que tous les soldats qui ont participé
à ce raid sont à leurs postes aujour-
d’hui », a affirmé le général Myers.

Ces déclarations officielles sont
surprenantes, au moins, sur un
point. L’opération menée était
double, les commandos de la For-
ce Delta arrivant en lisière de Kan-
dahar par hélicoptères, tandis que
les Rangers étaient parachutés sur
l’aérodrome situé à environ 60 kilo-
mètres au sud. Or, selon le New
Yorker, ce sont des hommes de la

Force Delta qui ont été blessés,
pas des Rangers. Le général Myers
a d’ailleurs rappelé, dimanche,
qu’un hélicoptère avait été endom-
magé à Kandahar (ce que M. Rums-
feld avait commencé par nier dans
les jours qui avaient suivi l’opéra-
tion).

L’hebdomadaire new-yorkais
rapporte aussi que les officiers
généraux des forces spéciales se
demandent encore quelle était la
raison de ce raid, organisé, sem-
ble-t-il, dans une certaine précipi-
tation. Le Pentagone avait expli-
qué qu’il s’agissait de se procurer
des informations sur les cachettes
des dirigeants des talibans et d’Al-
Qaida et que des documents
avaient été trouvés dans le bunker
de Kandahar. Deux jours plus tard,
interrogé sur l’intérêt de ces docu-
ments, le ministère de la défense
avait répondu qu’il fallait du
temps pour les traduire. Puis, il
n’en a plus été question.

P. J.

LE SECRÉTAIRE britannique
aux affaires européennes, Peter
Hain, a qualifié, samedi 3 novem-
bre, de « délirantes » les déclara-
tions du terroriste présumé Oussa-
ma Ben Laden affirmant que les
musulmans ont « souffert et conti-
nuent de souffrir à cause de
l’ONU ». « Ce sont les talibans, et
non pas l’Occident ou les Nations
unies qui sont à blâmer pour la situa-
tion en Afghanistan », a-t-il ajouté
dans un communiqué, à Londres.
Ce message vidéo préenregistré
« prouve l’isolement total d’Oussa-
ma Ben Laden et son désespoir, a
estimé M. Hain, il s’agit d’une
déclaration méprisable. Tout le mon-
de peut constater que, intervenant
seulement quelques semaines après

que les Nations unies ont reçu le
prix Nobel de la paix pour leur tra-
vail en faveur d’un monde plus paci-
fique, cette affirmation est déli-
rante ».

b LA LIGUE ARABE. Par
ailleurs, plusieurs dirigeants ara-
bes ont condamné, dimanche, les
propos d’Oussama Ben Laden affir-
mant que les musulmans étaient
en état de guerre contre l’Occi-
dent. « Ben Laden ne parle pas au
nom des Arabes et des musul-
mans », a déclaré le secrétaire
général de la Ligue arabe, Amr
Moussa, en marge d’une réunion à
Damas consacrée au soutien aux
Palestiniens et aux répercussions
des attentats du 11 septembre aux
Etats-Unis sur le Proche-Orient.

b EN ÉGYPTE. De son côté, le
ministre égyptien des affaires
étrangères, Ahmed Maher, a esti-
mé qu’il y avait « une guerre entre
Ben Laden et le monde ».

Au Caire, l’institution d’Al-
Azhar, la plus haute autorité de l’is-
lam sunnite, a également rejeté
toute pertinence d’une « guerre de
religions ». Le centre d’études isla-
miques a exprimé son opposition
aux « allégations sur un choc de civi-
lisations, une guerre de religions et
un choc des cultures ».

b EN JORDANIE. Le ministre
jordanien des affaires étrangères,
Abdel Ilah Khatib, a, comme son
homologue égyptien, condamné
les propos de l’islamiste, allié du
régime des talibans : « Les con-

cepts présentant la civilisation ara-
bo-musulmane comme en conflit
avec le reste du monde sont porteurs
de grands dangers pour les Arabes
et pour leurs intérêts. Nous faisons
face à une situation internationale
qui nécessite beaucoup de vigilance,
afin que les Arabes et les musul-
mans n’assument pas la responsabi-
lité des actes terroristes et afin que
cela ne se répercute pas (négative-
ment) sur leurs causes. »

b À l’ONU. Quant au représen-
tant spécial des Nations unies
pour l’Afghanistan, l’Algérien
Lakhdar Brahimi, en visite à Téhé-
ran, il a fait savoir par son porte-
parole qu’il ne « souhaite pas
répondre » aux accusations d’Ous-
sama Ben Laden contre l’ONU.

VERBATIM

GUERRE L’aviation américaine a
commencé, dimanche 4 novembre,
sa cinquième semaine de guerre en
Afghanistan en déversant un déluge
de bombes sur le nord du pays. Qua-

tre explosions ont été entendues,
lundi matin, à Kaboul. b LE GÉNÉ-
RAL MYERS, chef d’état-major inte-
rarmes, a annoncé un renfort d’équi-
pes sur le terrain pour rendre plus

efficaces les pilonnages des lignes
de défense talibanes ainsi qu’une
aide accrue à l’Alliance du Nord. b LE
SECRÉTAIRE À LA DÉFENSE, Donald
Rumsfeld, a déclaré que les Etats-

Unis avaient l’intention, en dépit des
réticences pakistanaises, de poursui-
vre leurs frappes pendant le rama-
dan. b OUSSAMA BEN LADEN a affir-
mé, samedi, sur la chaîne Al-Jazira,

que ce conflit était une « guerre reli-
gieuse ». Il a accusé l’ONU d’être res-
ponsable des souffrances des musul-
mans. Ses propos ont été condam-
nés par plusieurs dirigeants arabes.
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SHERKAT (plaine de Shomali)
de notre envoyé spécial

Le bimoteur à hélices, non iden-
tifié, s’est posé, dimanche 4 no-
vembre, sur l’aéroport de Sherkat,

en cours de construction dans la
plaine de Shomali. Des Occiden-
taux habillés en civil en sont des-
cendus. Certains d’entre eux se
sont rapidement engouffrés dans
des Jeeps des forces militaires
afghanes anti-talibans. C’est le pre-
mier atterrissage sur cet aéro-
drome, supposé devenir une base
stratégique du Front uni (aussi
appelé Alliance du Nord) pour les
régions du Panchir et de la plaine
de Shomali, au nord de Kaboul.

Depuis l’intensification des raids
aériens américains sur les lignes de
front talibanes et les déclarations
de dirigeants du Front uni sur
l’éventualité d’offensives mili-
taires vers Kaboul avant l’hiver,
l’ouverture de l’aéroport de
Sherkat, à côté de la bourgade de

Goulbahar, était attendue. Younès
Kanouni, le dirigeant politique de
l’opposition afghane, nous révélait
vendredi qu’« une délégation des
Etats-Unis a visité l’aéroport de
Goulbahar ». « Ils nous ont dit
qu’ils allaient pouvoir l’utiliser.
Nous espérons achever cet aéroport
d’ici deux semaines et nous pour-
rons ensuite recevoir de l’aide mili-
taire », avait-il raconté.

Au cours des vingt-quatre
heures précédant l’atterrissage du
mystérieux bimoteur, deux héli-
coptères russes auraient égale-
ment brièvement transité, selon
nos informations, par la piste de
Sherkat. Or M. Kanouni précisait
vendredi que « les Américains ont
acheté trois hélicoptères russes,
basés à Douchanbé (Tadjikistan),
pour les utiliser ici », en toute dis-
crétion. Il semble donc, comme
cela fut évoqué à Washington, que
le gouvernement américain, en
quête d’un embryon de succès en
Afghanistan, ait pris la décision de
renforcer son soutien au Front uni
à l’approche du mois du ramadan
et de l’hiver.

L’intérêt de l’aérodrome de Sher-
kat est d’être hors de portée de l’ar-
tillerie talibane, distante de trente
kilomètres. Le seul véritable aéro-
port de la plaine de Shomali est

celui de Bagram, contrôlé par l’op-
position mais situé juste en bor-
dure de la ligne de front, donc inu-
tilisable. Les moudjahidins pour-
raient, grâce à cette nouvelle base
militaire, ravitailler leurs unités de
combat en armes, munitions et
essence, alors que les chemins
menant du Tadjikistan à la vallée
du Panchir sont désormais fermés
à cause des premières chutes de
neige sur les cols de l’Hindu Kuch.

SÉANCES D’ENTRAÎNEMENT
Depuis que les talibans ont con-

quis peu à peu, ces dernières
années, les principales routes du
nord du pays, l’Alliance du Nord
dépend pour son soutien logis-
tique hivernal de sa très modeste
flotte d’hélicoptères russes MI-8,
dont les vols sont soumis aux ca-
prices des nuages s’accrochant par-
fois au sommet des montagnes.

Pour Younès Kanouni, l’opposi-
tion anti-talibans va avoir « l’op-
portunité d’avancer » si les raids
aériens des B-52 américains, « très
efficaces », se prolongent encore
quelques jours. « Il est important
pour nous de reconquérir certains
territoires avant le ramadan, a-t-il
expliqué. A Mazar-e-Charif, il ne
s'agissait que de combats locaux. La
vraie guerre n’a pas commencé. »

M. Kanouni précise : « Si la straté-
gie nous pousse à attaquer d’abord
au nord (autour de Mazar-e-Cha-
rif), nous n’hésiterons pas à avancer
vers Kaboul si nous le pouvons. »

Encouragés par l’intensification
des bombardements aériens, les
opposants au régime de Kaboul
annoncent de nouveau le déclen-
chement prochain d’une offensive
vers la capitale afghane. Des séan-
ces d’entraînement ont eu lieu ces
derniers jours près de Djabal-ul-
Saraj, qui doivent s’achever ce
début de semaine par des manœu-
vres d’envergure commandées par
le général Fahim, successeur du
défunt Ahmed Chah Massoud. Ces
mouvements permettent aussi au
Front uni d’acheminer une partie
de son armement lourd, habituelle-
ment stocké dans la vallée du Pan-
chir, vers la plaine de Shomali.

A l’issue des manœuvres mili-
taires, tanks et canons doivent par-
tir vers le front de Kaboul. Younès
Kanouni, d’habitude le plus pru-
dent des dirigeants du Front uni
quant aux batailles à venir, confie
cette fois, un sourire optimiste au
coin des lèvres, qu’il espère « prier
à Kaboul d’ici à la fin du rama-
dan », d’ici à six semaines.

Rémy Ourdan

ISLAMABAD
de notre envoyée spéciale

La brève visite à Islamabad du
secrétaire américain à la défense,
Donald Rumsfeld, dimanche
4 novembre, n’a pas permis de dis-
siper les craintes pakistanaises
quant à la poursuite des bombarde-
ments pendant le mois de jeûne
musulman du ramadan qui com-
mence autour du 17 novembre.
Tout en s’affirmant « sensible » aux
préoccupations du président pakis-
tanais, Pervez Moucharraf, qu’il
venait de rencontrer, M. Rumsfeld
a déclaré : « La réalité est que la
menace de nouveaux actes terroris-
tes existe. Elle est crédible, réelle et
fait redouter que d’autres milliers de
personnes soient tuées. Notre rôle est
d’être sensible aux points de vue qui
s’expriment dans la région, mais aus-
si d’affronter avec agressivité des
réseaux terroristes qui existent. »

Le président Moucharraf n’a
jamais caché qu’il préférerait un
arrêt des frappes pendant le rama-
dan. Samedi, il avait réaffirmé que
leur poursuite risquait d’avoir « un
énorme impact négatif dans la
région ». En insistant de nouveau
sur ce point, le général Moucharraf
se serait fait aussi le porte-parole
de l’Arabie saoudite, dont le minis-
tre des affaires étrangères, le prince
Saoud Al-Fayçal, était vendredi à
Islamabad – sa deuxième visite en
moins de dix jours. Durant le rama-
dan, de nombreux fidèles font le
petit pèlerinage à La Mecque, et
Riyad craint des débordements si
les bombardements se poursuivent.

Alors que la campagne militaire
américaine entre dans sa cinquiè-
me semaine, sans gains politiques
ou militaires réels ni tangibles, le
ministre des affaires étrangères
pakistanais, Abdul Sattar, qui
s’adressait à la presse aux côtés de
M. Rumsfeld, a souligné que les
entretiens avaient aussi porté sur
« le besoin de rapidement mettre en
place une stratégie politique pour
concrétiser aussi vite que possible les
objectifs du Conseil de sécurité des
Nations unies ».

Interrogé sur le soutien accru des
Etats-Unis à l’Alliance du Nord (la

coalition des minorités ethniques –
Tadjiks, Ouzbeks, Hazaras – oppo-
sée aux talibans majoritairement
pachtounes), M. Sattar a affirmé
que Washington partageait le souci
d’Islamabad de trouver un gouver-
nement largement représentatif et
tenant compte des réalités ethni-
ques : vu du Pakistan, il s’agit d’un
gouvernement qui inclurait une
bonne part de Pachtounes, y com-
pris des talibans « modérés ».

Visiblement plus préoccupé par
le côté militaire de la campagne,
M. Rumsfeld avait déclaré à
Tachkent (capitale de l’Ouzbékis-
tan) qu’elle montrait des « progrès
mesurables ». A Islamabad, il a pré-
cisé que les talibans, « en tant que
force militaire, ont des concentra-
tions de forces qui existent. Ils ont

des capacités qui demeurent, ils ont
des chars, des missiles Stinger antiaé-
riens, des missiles sol-air. Ils restent
en position statique ». Par ailleurs,
M. Rumsfeld a accusé les talibans
« d’utiliser les mosquées pour stoc-
ker leurs munitions, de mettre des
chars et de l’artillerie près des hôpi-
taux et des écoles, et de mentir sur
les victimes civiles ». M. Rumsfeld
n’a toutefois pas indiqué le chiffre
américain des victimes civiles.
Selon des sources crédibles, pour
la seule ville de Kaboul, 161 person-
nes ont été tuées par les bombarde-
ments américains et 210 blessées.

Le général Moucharraf doit ren-
contrer, le 9 novembre, le président
américain, George W. Bush, en mar-
ge de l’assemblée générale des
Nations unies à New York. Il aura
une nouvelle occasion de plaider la
retenue américaine pendant le
ramadan, même si, souligne-t-on
côté pakistanais, il n’a pas l’inten-
tion d’insister trop, compte tenu de
la détermination de Washington.
Le ramadan sera toutefois une nou-
velle étape difficile à franchir pour
le gouvernement pakistanais, déjà
au prise avec l’opposition radicale
des partis religieux et des tribaux,
ainsi qu’avec la méfiance de plus en
plus grande de la majorité silencieu-
se face à l’opération américaine.

Malgré les demandes américai-
nes d’interdire le passage de volon-
taires en Afghanistan, un millier de
Pachtounes pakistanais ont traver-
sé la frontière, dimanche 4 novem-
bre, portant à plus de six mille les
tribaux déjà venus renforcer les tali-
bans. Placé en résidence surveillée
depuis samedi, Qazi Hussein
Ahmad, chef du plus important par-
ti religieux pakistanais, le
Jamaat-e-Islami (Alliance démocra-
tique islamique), a affirmé que la
campagne de protestation contre le
soutien du Pakistan aux Etats-Unis
allait se poursuivre. « Nos manifesta-
tions continueront. Notre program-
me ne sera pas modifié », a fait
savoir le chef politico-religieux.

Françoise Chipaux

REPORTAGE
Avant l’atterrissage
du bimoteur, deux
hélicoptères russes
auraient aussi transité

« Notre rôle
est d’affronter
avec agressivité des
réseaux terroristes
qui existent »,
a répondu
Donald Rumsfeld,
en visite au Pakistan

Affirmant depuis plusieurs
jours détenir des citoyens améri-
cains, les talibans ont annoncé,
dimanche 4 novembre, qu’un
Américain du nom de John Bol-
ton était mort à l’hôpital de Kan-
dahar et que son cadavre avait
été remis au Comité internatio-
nal de la Croix-Rouge (CICR). Cet
homme, qui serait originaire de
Californie, avait été arrêté à Spin
Boldak le 26 octobre, près de la
frontière avec le Pakistan, en pos-
session d’un téléphone satellite,
toujours selon les talibans. Puis
il serait mort de maladie. « Nous
avons reçu une demande des tali-
bans de transporter un cadavre de
Kandahar à la frontière pakista-
naise », nous a affirmé, lundi,
Pascal Duport au CICR. « Mais
nous voulons des précisions sur
son identité, ainsi qu’un correspon-
dant pour recevoir le corps à la
frontière. Pour l’instant, l’identité
du cadavre n’est pas claire et per-
sonne ne s’est manifesté pour le
recevoir », a-t-il ajouté. Les tali-
bans n’ont pas précisé la nature
des activités de la personne décé-
dée, qui se serait fait appeler
Ayoub. – (Corresp.)

L’Alliance du Nord « inaugure »
un nouvel aéroport stratégique au nord de Kaboul

La piste de Sherkat permettra un ravitaillement de ses unités en armes, en munitions et en essence

Islamabad prône l’arrêt
des frappes pendant le ramadan

Un Américain serait mort
à l’hôpital de Kandahar
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DIFFICILE, décidément, de se réunir à moins
de quinze entre Européens. Le dîner de Londres
devait initialement rassembler les dirigeants de
trois pays : France, Allemagne, Grande-Breta-
gne, les trois Etats qui ont manifesté le plus de
disponibilité à s’impliquer militairement au côté
des Américains dans la riposte aux attentats du
11 septembre. De précédents épisodes de cette
concertation triangulaire avaient déjà irrité quel-
ques susceptibilités, notamment la réunion à
trois qui avait eu lieu le 19 octobre en marge du
sommet européen de Gand (Belgique). Le prési-
dent du conseil italien, Silvio Berlusconi, avait
exprimé sa désapprobation et les dirigeants bel-
ges, qui président l’Union, n’avaient pas caché
qu’ils trouvaient un tel aparté peu convenable.

Nonobstant, Tony Blair, Gerhard Schröder,
Jacques Chirac et Lionel Jospin ont jugé utile, en
fin de semaine dernière, de se donner ce nou-
veau rendez-vous pour le soir du 4 novembre,
afin de faire le point sur les opérations américai-

nes en Afghanistan et la situation générale,
d’autant que les deux premiers rentraient de
tournées au Proche-Orient pour l’un et en Asie
pour l’autre.

SUSCEPTIBILITÉS EUROPÉENNES
Sur le chemin du retour du Proche-Orient

vers Londres, le premier ministre britannique
avait pris soin de faire halte chez Silvio Berlusco-
ni, pour éviter une nouvelle manifestation de
dépit. Cela n’y a pas suffi. Dimanche, dans la
journée, on apprenait que le président du con-
seil italien serait également convié au dîner de
Londres et comme, manifestement, son homolo-
gue espagnol aurait pu prendre ombrage d’être
laissé pour compte, José Maria Aznar était lui
aussi invité de dernière minute. Le premier
ministre britannique avait pris soin de faire
savoir qu’il rendrait compte de cet échange de
vues par téléphone, le lendemain, à son homolo-
gue belge, Guy Verhofstadt. Cela n’y a toujours

pas suffi. L’après-midi était déjà largement
avancé et l’heure du dîner approchait lorsqu’on
apprit que M. Verhofstadt serait lui aussi à la
table. Tenté dans un premier temps de décliner
une invitation trop tardive, M. Verhofstadt,
après avoir consulté les pays de l’Union non con-
viés, l’avait finalement acceptée, expliquait-on à
Bruxelles, afin d’éviter une polémique parmi les
Quinze…

Et, puisque ce dîner commençait à prendre la
tournure d’une réunion européenne, il était logi-
que que l’on songeât aussi, in extremis, à faire
venir le haut-représentant de l’Union pour la
politique étrangère, Javier Solana. Quant au pre-
mier ministre néerlandais Wim Kok, témoin
ignoré de cet élargissement, il avait déjà décro-
ché son téléphone pour dire tout son méconten-
tement à M. Blair. Une demi-heure avant le
dîner, on apprenait son arrivée à Londres.

Claire Tréan

Devine qui vient dîner… chez Tony Blair

LONDRES
de notre correspondant

Ils devaient être quatre, puis six,
puis huit. Ils étaient finalement neuf
à table, dimanche soir 4 novembre,
au 10 Downing Street. Le dîner de
travail auquel Tony Blair avait con-
vié initialement Jacques Chirac, Lio-
nel Jospin et Gerhard Schröder,
pour discuter de la guerre en Afgha-
nistan, a pris l’allure au bout du
compte d’un mini-sommet euro-
péen informel de deux heures. S’y
sont joints, dans l’ordre d’invitation
(lire ci-dessous), le président du Con-
seil italien Silvio Berlusconi, le chef
du gouvernement espagnol José
Maria Aznar, le premier ministre bel-
ge Guy Verhofstadt, le haut-repré-
sentant de l’Union pour la politique
extérieure, Javier Solana, et enfin, à
la dernière minute, le premier minis-
tre néerlandais Wim Kok.

Cette improvisation, proche du
cafouillage, a dominé, au fil de la
journée, les ultimes préparatifs de
ce sommet. En Italie, l’opposition
de centre-gauche a d’abord déploré
l’absence programmée de M. Berlus-
coni à Londres, avant d’applaudir à
sa présence. Un peu plus tard, à
Rome, le ministère de la défense
confirmait que les Etats-Unis
avaient accepté une offre d’aide mili-
taire italienne. A Bruxelles,
M. Verhofstadt, dont le pays assure
la présidence de l’Union européen-
ne, prit soin de faire savoir qu’il
n’avait accepté l’invitation tardive
de Londres qu’après avoir consulté
les pays membres de l’UE non repré-
sentés au dîner et pour éviter « une
crise que l’on ne peut pas se permet-
tre ». Quant à M. Kok, on apprit son
arrivée à Londres une demi-heure
avant le dîner.

A Lisbonne, on déplora une initia-

tive qui « ne contribue ni à la cohé-
sion de la coalition antiterroriste, ni à
l’unité européenne ». Ainsi resurgis-
sait, chez les petits pays d’Europe, la
vieille crainte de voir les plus puis-
sants des Quinze instaurer un
« directoire ». Une crainte déjà
exprimée, le 19 octobre, lors de la
rencontre tripartite Allemagne-Fran-
ce-Grande-Bretagne, en marge du
Conseil européen de Gand, qui
avait provoqué la colère de M. Ber-
lusconi. « Ce dîner n’est pas un som-
met de l’Union », avait-on insisté à
Londres en soulignant qu’il réunis-
sait les principaux « participants mili-
taires » européens au conflit
afghan. Peine perdue, car les
absents l’ont sans doute considéré
comme tel.

Cette rencontre, qualifiée de

« très utile » par Downing Street, a
eu lieu à moment-charnière. Juste
après la tournée de Tony Blair au
Proche-Orient (Syrie, Arabie saoudi-
te, Jordanie, Israël, Gaza). Juste
avant une intense semaine diploma-
tique, au cours de laquelle George
W. Bush recevra huit dirigeants
étrangers à la Maison Blanche, dont
Jacques Chirac, mardi, et Tony Blair,
mercredi, et en rencontrera onze
autres au siège des Nations unies.

TROIS SUJETS ESSENTIELS
Les neuf convives ont abordé

trois sujets essentiels : l’action mili-
taire – mais sans entrer dans le
détail –, la situation humanitaire en
Afghanistan, la nécessaire relance
des négociations de paix israélo-
palestiniennes. Trois sujets évoqués

par les deux seuls dirigeants qui se
sont exprimés après le dîner : Jac-
ques Chirac et Wim Kok, aucun com-
muniqué commun n’ayant été
publié.

Selon M. Chirac, les dirigeants
européens ont réaffirmé « leur soli-
darité avec les Américains tout en
ayant conscience que l’action militai-
re, indispensable, n’est pas la seule
pour lutter contre le terrorisme inter-
national ». M. Kok a renchéri : « Ce
n’est pas un but en soi. Personne ne
souhaite qu’elle se prolonge au-delà
de ce qui est nécessaire », avant
d’ajouter qu’elle se poursuivrait
néanmoins pendant le Ramadan
« si besoin », mais qu’elle n’était que
« l’un des trois piliers, avec les efforts
diplomatiques et l’aide humanitai-
re », nécessaires à « la construction

de la période post-talibans »
A ce sujet, M. Chirac a souligné

qu’il fallait « renforcer les moyens de
la solution politique pour organiser
l’Afghanistan, d’abord de façon provi-
soire, ensuite définitive ». Une solu-
tion dont on sait qu’elle passe, dans
l’esprit des Européens, par l’avène-
ment à Kaboul d’un gouvernement
multi-ethnique, le plus largement
représentatif de la diversité tribale
du pays. Le chef de l’Etat a mention-
né la gravité de la crise humanitai-
re : « La situation non seulement des
réfugiés, mais également de l’ensem-
ble de la population afghane devient
extraordinairement critique ». Selon
le Sunday Times, qui faisait état
dimanche de l’imminence d’une
intervention terrestre massive amé-
ricano-britannique, une telle opéra-

tion aurait pour objectif d’établir
une « tête de pont humanitaire »
entre la frontière ouzbèke et le nord
de Mazar-e-Charif qui permettrait
d’acheminer, des vivres et du maté-
riel destinés aux centaines de mil-
liers de personnes déplacées.

Les participants au dîner ont été
« unanimes », a indiqué M. Chirac, à
considérer comme une « impérieuse
nécessité l’instauration, dans les plus
brefs délais possibles, d’un Etat palesti-
nien qui soit à la fois pacifique et res-
pectueux des droits, des libertés et de
la sécurité de l’Etat d’Israël ». « Il
n’est évidemment pas vrai, a-t-il ajou-
té, de dire que la guerre au Moyen-
Orient alimente le terrorisme interna-
tional — ce serait une imposture de le
dire. Mais, ce qui est vrai, c’est qu’elle
le facilite et qu’elle crée une situation
qui, au total, est favorable aux extré-
mistes et aux fondamentalistes musul-
mans, notamment l’organisation Ben
Laden ». « Nous avons besoin des
Américains, a dit M. Wok. Nous
avons notre propre rôle à jouer, mais
les Américains ont également le leur
qui consiste à faire pression sur tous
les partenaires impliqués au Proche-
Orient ».

Washington est le premier four-
nisseur d’aide économique et militai-
re à Israël, et l’Union Européenne le
principal bailleur de fonds de l’Auto-
rité palestinienne. Les Etats-Unis
sont les mieux placés pour inciter
Israël à se retirer des zones que son
armée à réoccupées, et l’Europe la
plus influente pour demander à Yas-
ser Arafat de mettre fin aux violen-
ces. De tout cela, Tony Blair et Jac-
ques Chirac reparleront en
tête-à-tête avec le président améri-
cain dans les prochains jours.

Jean-Pierre Langellier

Selon le journaliste Michel Peyrard, les talibans
arrêtent des commandants jugés peu sûrs

Moscou admet que le traité antimissile de 1972
est « partiellement une relique de la guerre froide »

« JE VAIS BIEN. Les talibans ont
été corrects. » Ce sont les premières
déclarations du journaliste de Paris-
Match Michel Peyrard, libéré same-
di 3 novembre, après vingt-
cinq jours de détention en Afgha-
nistan. Le reporter a franchi le pos-
te frontière de Torkham, au Pakis-
tan, où il était attendu par l’ambas-
sadeur de France à Islamabad, Yan-
nick Gérard, des officiels pakista-
nais et le correspondant de Repor-
ters sans frontières. « Le premier
jour a été relativement difficile. On a
eu droit à un traitement un peu mus-
clé », a affirmé Michel Peyrard. Par
la suite, les conditions de détention
se sont améliorées.

Reporter ayant couvert de nom-
breux conflits, notamment en
Tchétchénie, en Bosnie ou au Koso-
vo, Michel Peyrard, quarante-qua-
tre ans, avait été arrêté, en compa-
gnie de deux journalistes pakista-
nais, Mukkaram Khan – correspon-
dant du journal pakistanais
Nawa-i-Waqt – et Irfan Qureshi, à
Goshta, sur la route qui va de la
frontière pakistanaise à Jalalabad
(est de l’Afghanistan). Les autorités
talibans avaient annoncé le lende-
main de leur arrestation qu’ils
étaient inculpés d’espionnage et ris-
quaient donc la peine de mort,
selon la loi en vigueur. Ces accusa-
tions se basaient sur la saisie de
deux téléphones satellite et
d’autres matériels utilisés par les
reporters dans les zones de conflit.
Le journaliste de l’hebdomadaire
français s’était déguisé en femme,
pour passer la frontière et portait
une burqa. Sa haute taille, sa
démarche peu féminine et ses
chaussures avaient éveillé des soup-
çons. Au terme de leur enquête, les
talibans avaient affirmé, le 25 octo-
bre, que les trois journalistes de-
vaient bien être jugés par une cour
islamique. Deux jours plus tard, les
talibans avaient réaffirmé que tout
étranger qui pénétrerait en Afgha-
nistan sans autorisation serait trai-
té comme un espion et jugé com-
me tel.

Les autorités françaises, Repor-
ters sans Frontières et Paris-Match
ont multiplié les démarches pour
obtenir la libération du journaliste.
« Nous nous sommes beaucoup
appuyés sur Abdul Salam Zaeef,
l’ambassadeur des talibans à Islama-
bad », a expliqué Robert Ménard,

secrétaire général de Reporters
sans Frontières. Jacques Chirac
s’est déclaré samedi « très heu-
reux » de la libération du journa-
liste français et a remercié « tous
ceux qui ont œuvré (…) en particulier
les autorités pakistanaises ». Lionel
Jospin a, quant à lui, appris « cette
nouvelle avec soulagement et avec
une très vive satisfaction ».

« JE NE SUIS PAS UN ESPION »
« Depuis mon arrestation, j’ai tou-

jours été optimiste sur le fait que je
serai libéré, parce que je ne suis pas
un espion », a déclaré Michel Pey-
rard. Emprisonné dans le centre de
détention des services de renseigne-
ment des talibans à Jalalabad,
Michel Peyrard a indiqué, dans un
entretien à Libération de lundi, que
la prison était pleine d’opposants.

« Il y avait environ 400 prison-
niers, alors qu’on en comptait
150 avant le 11 septembre. » Selon
lui, les talibans ont arrêté de nom-
breux Afghans soupçonnés de com-
ploter contre le régime. « Les com-
mandants sont systématiquement
emprisonnés dans l’attente d’un
interrogatoire », affirme-t-il, en fai-
sant allusion aux membres du
Hezb-e-Islami, le mouvement de
l’ancien chef moudjahidin Gulbud-
din Hekmatyar. Le reporter a égale-
ment précisé, au Journal du Diman-
che, que les talibans « raflent en ce
moment cinq à dix personnes par

jour », transférées dans le centre de
détention politique.

Toutefois, les deux journalistes
pakistanais qui accompagnaient
Michel Peyrard n’ont, eux, toujours
pas été libérés. Robert Menard indi-
quait lundi matin que les talibans,
qui avaient pourtant envisagé de
les relacher dès dimanche, auraient
retardé leur projet de trois ou qua-
tre jours. Un quatrième journaliste,
japonais, Daigen Yangi, placé dans
le même centre de détention que
Michel Peyrard, est toujours déte-
nu, même si la presse nippone sem-
ble plutôt optimiste sur son sort.

En revanche, Robert Menard rap-
pelle que les deux guides qui
accompagnaient la journaliste bri-
tannique Yvonne Ridley, qui avait
passé onze jours de détention en
Afghanistan, sont toujours empri-
sonnés. Leur sort est très préoccu-
pant. « Nous sommes sans nouvelles
depuis le 28 septembre de ces deux
guides, Jian Ali et Najibullah Muh-
mand. Ce dernier était accompagné
de sa fille, Basena, âgée de cinq
ans », déplore-t-il.

Alors qu’Alain Genestar, direc-
teur de la rédaction de Paris-Match
a salué, samedi, le « sang-froid fan-
tastique de Michel Peyrard », ce der-
nier a l’intention de rester à Pes-
hawar jusqu’à la libération de ses
deux compagnons.

Nicole Vulser

MOSCOU a admis, samedi
3 novembre, que le traité ABM de
1972, qui limite le déploiement de
systèmes antimissiles aux Etats-
Unis et en Russie, était « partielle-
ment » une « relique de la guerre froi-
de ». Cette déclaration fait apparaî-
tre une nette réduction des divergen-
ces avec Washington sur la défense
antimissile, à dix jours du sommet
entre Vladimir Poutine et George
Bush à Moscou.

« L’ABM est une composante
importante, mais non unique de la sta-
bilité stratégique », a déclaré le minis-
tre russe de la défense, Sergueï Iva-
nov, à l’issue de la rencontre, à Mos-
cou, de son homologue américain,
Donald Rumsfeld, avec Vladimir
Poutine. « On nous a souvent dit,
dans le passé, que l’ABM était une reli-
que de la guerre froide », a expliqué
le ministre russe en faisant allusion
à des propos de George W. Bush
avant et après son accession à la
Maison Blanche. « Partiellement, a
ajouté M. Ivanov, je répète partielle-
ment, je suis d’accord avec cela. Mais
tous les accords russo-américains
sont, d’une certaine mesure, des reli-

ques de la guerre froide ». «Comme
nous ne sommes plus des ennemis, a
encore dit le ministre russe, nous
sommes des partenaires. Or des parte-
naires doivent se faire mutuellement
confiance ». La rencontre avec

M. Rumsfeld montre que la coopéra-
tion « a de bonnes perspectives »
entre les deux pays.

Les Etats-Unis souhaitent aban-
donner le traité ABM pour mettre

en place leur bouclier antimissile,
censé les protéger contre une atta-
que potentielle d’un « pays voyou ».
La Russie y était opposée, voyant
dans ce texte un élément important
de la stabilité stratégique.

D’autre part, le ministre russe a
souligné que la question de la réduc-
tion des armements offensifs avait
figuré en bonne place dans les con-
versations entre M. Poutine et
M. Rumsfeld. La Russie, a déclaré
M. Ivanov, « continuera dans la voie
de la réduction des armements straté-
giques, à la condition que celle-ci soit
ouvertement contrôlée ».

Les propos de M. Ivanov reflètent
l’évolution de Moscou vers un
assouplissement de sa position sur
le traité ABM, avant le sommet rus-
so-américain. De son côté, M. Rums-
feld, interrogé sur la possibilité d’un
abandon du traité ABM par les Etats-
Unis, a indiqué que la décision en
revenait au président Bush. « Le pré-
sident a dit que les Etats-Unis souhai-
taient dépasser l’ABM » et élaborer
une nouvelle série d’accords « pour
le XXIe siècle », a ajouté le ministre
américain. – (AFP, Itar-Tass.)

Les dirigeants européens soulignent les limites de l’action militaire
Réunis à Londres, dimanche 4 novembre, les principaux chefs d’Etat et de gouvernement des Quinze ont souhaité des efforts renforcés

pour dégager une solution politique en Afghanistan. Ils ont à nouveau, selon M. Chirac, considéré comme urgente la création d’un Etat palestinien

« L’ABM est une
composante
importante, mais non
unique de la stabilité
stratégique »

Sergueï Ivanov
ministre russe
de la défense
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NEW YORK
de notre correspondant

La CIA avait été critiquée pour
son incapacité à prévoir les atten-
tats du 11 septembre. Il apparaît
maintenant qu’elle a été aussi l’une
des victimes des attaques terroris-
tes. Le New York Times révèle, dans
son édition du 4 novembre, que les
bureaux clandestins à Manhattan
de l’agence américaine de rensei-
gnement se trouvaient dans l’im-
meuble 7 du World Trade Center,
l’un des « petits » bâtiments
détruits après l’effondrement des
tours jumelles toutes proches.

Les agents présents ont pu être
évacués à temps et les documents
confidentiels détruits. Quelques
heures après les attentats, la CIA a
tout de même envoyé sur place une
équipe afin de vérifier qu’aucune
donnée secrète, écrite ou informa-
tique, n’avait pu échapper aux flam-
mes. La destruction du bureau et de
nombreux documents aurait beau-
coup perturbé le fonctionnement
de l’agence dans les semaines qui
ont suivi le 11 septembre.

La CIA dissimulait ses activités à
New York derrière la façade d’une
agence gouvernementale dont le
nom n’a pas été dévoilé. Il s’agis-
sait, après celui de Washington, de
son centre le plus important aux

Etats-Unis. Il servait à surveiller et à
recruter des diplomates travaillant
au siège et dans les missions des
Nations unies et à obtenir des infor-
mations d’hommes d’affaires améri-
cains revenant de l’étranger.

Le bureau de New York jouait
aussi un rôle très important dans la
lutte contre les réseaux terroristes

et les pays qui les soutiennent. Les
enquêtes sur les attentats menés
contre les ambassades américaines
au Kenya et en Tanzanie, en 1998,
et contre le destroyer USS-Cole, en
octobre 2000 au Yémen, attribués à
Al-Qaida, l’organisation d’Oussama
Ben Laden, étaient dirigées de New
York. Pour autant, les services amé-
ricains estiment que rien ne permet
de penser qu’Al-Qaida connaissait

l’existence et l’emplacement des
locaux de la CIA à New York.

L’agence n’a, en théorie, pas le
droit d’espionner des citoyens amé-
ricains. Elle maintient des bureaux
dans la plupart des grandes villes
des Etats-Unis afin de surveiller et
de recruter certains ressortissants
étrangers. La « station » de la CIA à
Manhattan avait joué un rôle consi-
dérable pendant la guerre froide
dans la lutte des Etats-Unis contre
le KGB et les agents et diplomates
des pays de l’Est.

La CIA peut tout de même se
consoler un peu. Elle n’a jamais été
aussi populaire auprès des étu-
diants américains. Sa réputation
exécrable, le cynisme et les « coups
tordus », tout cela a été effacé par
les attentats. L’appel au patriotis-
me, la difficulté soudaine de trou-
ver un emploi dans le privé et la fin
du mirage de la nouvelle économie
ont fait le reste.

Après le passage de recruteurs de
la CIA dans les plus prestigieuses
universités américaines, des centai-
nes de curriculum vitae ont été
envoyés. Les cinq cents candidatu-
res spontanées reçues par semaine
avant le 11 septembre sont deve-
nues aujourd’hui trois mille.

Eric Leser

Frustrés de courrier, les Américains
s’organisent pour communiquer

NEW YORK
de notre envoyée spéciale

Aucune nouvelle victime sur le
front de l’anthrax. Comme une pau-
se, qui permet aux autorités médica-
les d’espérer que les effets des trois
lettres contaminées vont peu à peu
s’éteindre. A moins d’une autre atta-
que. Certes, on a encore détecté, ce
week-end, la présence de spores
dans la salle du courrier de l’hôpital
des anciens combattants à Washing-
ton, et puis sur une cassette transmi-
se au bureau du maire de New York
par la chaîne NBC. « Mais il n’y aucu-
ne raison de s’inquiéter », a aussitôt
déclaré Rudoph Giuliani. La cassette
en question avait côtoyé la lettre
contaminée, adressée le 18 septem-
bre à un journaliste vedette de la
chaîne. Quant à l’hôpital – dont on
va tester les 250 patients – il recevait
son courrier du centre postal conta-
miné. La logique est imparable. Res-
te encore à trouver la source de l’an-
thrax. Les chercheurs y travaillent.

Le service postal n’en reste pas
moins perturbé. Et malgré la réou-
verture de certains centres, la situa-
tion, notamment dans les agences
publiques et gouvernementales, est

loin d’être redevenue normale. C’est
notamment le cas du Congrès : Capi-
tol Hill ne reçoit plus de courrier.
Les parlementaires en sont catastro-
phés. Les voilà coupés de leur base,
dangereusement isolés dans la gran-
de cité du pouvoir, qui n’attire que
méfiance. Certes, il leur reste le télé-
phone, le fax, et le courrier électroni-
que. Mais quid des liens personnels
noués, au fil des lettres, avec leurs
électeurs, de ces missives écrites à la
main pour râler, protester, applau-
dir, informer, quérir un renseigne-
ment ou un service ?

Dans une Amérique désorientée,
la distanciation ou la rupture du lien
entre élus et électeurs serait tout
simplement tragique, affirment les
législateurs, rappelant qu’en temps
ordinaire, un demi-million de plis
parviennent chaque semaine à la
Chambre des représentants et au
Sénat. Alors où est-il donc, ce cour-
rier attendu ? En quarantaine. Blo-
qué par crainte d’anthrax. Stocké,
par tonnes, en attendant d’être irra-
dié dans une usine de l’Ohio qui, jus-
qu’à présent, stérilisait des aliments.
Ou bien déjà revenu de l’Ohio, mais
minutieusement inspecté par des

enquêteurs à la recherche, dans ces
montagnes de lettres, d’une envelop-
pe suspecte. Ou bien encore détruit.

« Je ne connais rien de plus impor-
tant que le courrier », affirmait
l’autre jour le sénateur démocrate
Tom Daschle, en estimant que toute
lettre devait être distribuée dans les
deux jours. « On le lit pour savoir ce
que pensent les gens, pour connaître
leurs sources de préoccupations. On y
trouve aussi des appels à l’aide. Etre
coupé du courrier, c’est une entrave
majeure à notre travail. » Ses collè-
gues de la Chambre des représen-
tants en sont tellement persuadés
qu’ils ont adressé, sous la plume de
leurs deux leaders Dennis Hastert
(républicain) et Richard Gephardt
(démocrate) une Lettre ouverte au
peuple américain pressant leurs cor-
respondants d’être patients et d’en-
visager d’autres moyens de commu-
nication.

Car il faut s’organiser. Dans tou-
tes les hypothèses, le courrier sera à
l’avenir plus lent, entravé par de
sévères mesures de sécurité. Des
élus n’hésitent donc pas à publier
dans la presse leur adresse électroni-
que et les numéros de fax et de télé-
phone de leurs permanences loca-
les. Ils se fendent même parfois d’un
petit texte d’explication sur la façon
d’envoyer un courriel à partir d’une
bibliothèque publique. Frustrée des
5 000 à 10 000 lettres qu’elle reçoit
normalement chaque semaine, la
sénatrice démocrate Barbara Boxer
a dépêché trois collaborateurs dans
ses bureaux californiens, question
de ne pas perdre le contact. Sa collè-
gue Diane Feinstein en a envoyé
six…

PERTURBATIONS MULTIPLES
Mais les parlementaires – comme

les administrations et les ministères
– ne sont pas les seuls à être gênés
par les perturbations des services
postaux. Des entreprises attendent
commandes, contrats, factures, paie-
ments. Des particuliers guettent rele-
vés bancaires, notes de magasins, de
téléphone, d’électricité, et parfois
des chèques d’allocation, d’assuran-
ce, de retraite...

Un avocat rencontré, vendredi
2 novembre, au centre postal de
Pensylvania Avenue enrageait, en
ouvrant sa boîte aux lettres, de ne
pas y trouver deux billets de concert
commandés il y a un mois. Une ser-
veuse de restaurant, parent unique,
demandait au guichet quand lui par-
viendrait enfin le chèque d’aide
médicale attendu avec anxiété. Un
cadre de l’administration des impôts
soupirait de dépit, en découvrant
dans sa boîte deux enveloppes ano-
dines (postées le 5 octobre de Cali-
fornie, le 19 de l’Oregon) alors qu’il
attendait depuis trois semaines des
documents essentiels dont le délai
de réponse est en train d’expirer.

Le secrétaire d’un groupe écologis-
te enrageait de ne trouver aucune
cotisation. « On a fait la bêtise d’en-
voyer 2 000 lettres de propagande en
simulant sur l’enveloppe, sans adresse
d’expéditeur, une écriture manuscri-
te : la parfaite lettre suspecte ! Les
gens se seront méfiés ! Aujourd’hui,
pour démarcher les gens, rien ne vaut
le courriel. Et si l’on n’est pas trop pres-
sé : la carte postale ! »

En revanche, tout au nord, un
petit village d’Alaska respire : com-
me chaque année, ses volontaires
seront chargés de répondre aux let-
tres du Père Noël. Il en arrive en
moyenne 60 000. En aucun cas, ont
tranché les autorités de la Poste, la
peur de l’anthrax ne doit briser la tra-
dition de Noël.

Annick Cojean

Après celui
de Washington,
le centre de New York
était le plus
important de la CIA
aux Etats-Unis
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Bernard Kouchner, ministre
délégué à la santé, a, lundi
5 novembre, annoncé que l’on
avait au total recensé en France
2 809 alertes, toutes négatives, au
bacille de la maladie du charbon.
« Le rythme a quelque peu dimi-
nué ces derniers jours. Nous som-
mes ainsi passé de 200 courriers
suspects par jour a environ une cen-
taine, a précisé M. Kouchner. Le
système mis en place dans le cadre
du plan Biotox nous permet désor-
mais de fournir une réponse dans
les 72 heures. » M. Kouchner sera,
mercredi, à Ottawa, pour une ren-
contre à laquelle participeront
notamment les ministres de la
santé des Etats-Unis, du Canada
et de Grande-Bretagne et qui
visera à harmoniser les program-
mes de lutte contre les actions
bioterroristes. Une rencontre sur
le même thème des ministres de
la santé des pays de l’Union euro-
péenne est d’autre part prévue le
15 novembre à Bruxelles.

a 10, DOWNING STREET,
LONDRES. Le président du
gouvernement espagnol, José Maria
Aznar, arrive devant la résidence
des premiers ministres britanniques
pour participer, dimanche soir
4 novembre, à un dîner de travail
sur la lutte antiterroriste et la
guerre en Afghanistan. Cette
réunion, qui devait d’abord se tenir
« à trois » (Grande-Bretagne,
Allemagne et France), s’est
finalement élargie à plusieurs
« invités » de dernière minute,
parmi lesquels Silvio Berlusconi
(Italie), Guy Verhofstadt (Belgique),
Javier Solana (haut-représentant de
l’UE pour la politique extérieure) et
Wim Kok (Pays-Bas).

L A D I P L O M A T I E E T L ’ E N Q U Ê T E

Une centaine d’alertes
par jour en France

Les attentats du 11 septembre ont détruit
le centre secret de la CIA à New York

Ses bureaux se trouvaient dans un immeuble proche du World Trade Center



LA CHAÎNE de télévision Al-Jazira a
diffusé, lundi 5 novembre, des ima-
ges filmées dans la province afghane
de Ghazni (centre-est) de débris d’un
hélicoptère américain qui, selon
Washington, s’est écrasé en raison
du mauvais temps. Le journaliste
d’Al-Jazira n’a pas relevé de signes de
pertes humaines.
Samedi, des responsables talibans
ont affirmé avoir abattu deux hélicop-
tères. Le Pentagone a reconnu qu’un
appareil des forces spéciales américai-
nes s’était écrasé à cause du mauvais
temps, faisant quatre blessés parmi
son équipage qui a ensuite été récu-
péré par un autre hélicoptère.
– (AFP.)

DÉPÊCHES
a ANTITERRORISME : le mouve-
ment palestinien Hamas estime
que les mesures de rétorsion financiè-
re américaines prises à son encontre
sont une nouvelle preuve du soutien
des Etats-Unis à la politique israélien-
ne de « destruction » des Palesti-
niens. Le porte-parole du Front popu-
laire de libération de la Palestine à
Damas, Taher Maher, a affirmé que
son mouvement ne serait pas affecté
par la décision de gel. « Il est logique
que le Hezbollah figure dans la liste du
terrorisme car il a refusé après le
11 septembre de cesser son appui au
peuple palestinien », a déclaré, pour
sa part, cheikh Hassan Nasrallah,
secrétaire général du parti libanais.
Le département d’Etat américain a
annoncé, vendredi, que 22 organisa-
tions, dont le Hamas, le FPLP et le
Hezbollah, seraient soumises aux
mêmes mesures de rétorsion finan-
cière que celles prises contre le grou-
pe Al-Qaida. – (AFP.)
a FRANCE : le ministre français
des affaires étrangères, Hubert
Védrine, a relativisé, dimanche
4 novembre, la baisse de soutien des
opinions publiques européennes
envers la campagne américaine en
Afghanistan. « Ça ne se passe jamais
comme on le croit. Personne n’avait
annoncé que ce serait court et facile »,
a déclaré M. Védrine, invité de l’émis-
sion France Europe Express de Fran-
ce 3 et France Info. Selon un sondage
réalisé pour cette émission, 51 % des
Français approuvent la riposte militai-
re américaine contre 36 % qui la
désapprouvent. – (AFP.)
a MASSOUD : un survivant de l’at-
tentat du 9 septembre qui a causé
la mort de l’ancien chef militaire de
l’alliance antitalibans, Ahmed Chah
Massoud, a affirmé que cette action
avait été commanditée par les servi-
ces secrets pakistanais, dans une
interview, dimanche 4 novembre, au
journal Le Parisien. « Massoud était le
plus grand obstacle à leurs interêts, son
assassinat a été organisé par eux », a
dit Faheem Dashty, actuellement soi-
gné à Paris. Selon lui, l’Afghanistan
« sert de support aux fondamentalistes
religieux pakistanais et à une partie de
l’armée pakistanaise ».
a ARABIE SAOUDITE : le prince
Turki Al Fayçal, ancien chef des ser-
vices de renseignements, affirme
n’avoir « aucun doute » quant à la res-
ponsabilité d’Oussama Ben Laden
dans les attentats anti-américains du
11 septembre. Dans un entretien avec
la chaîne saoudienne Middle East
Broadcasting Center, le prince, qui
affirme avoir rencontré Ben Laden à
plusieurs reprises, est la première per-
sonnalité saoudienne qui indique
ouvertement croire dans la responsa-
bilité de Ben Laden dans les attentats.
« Son ambition est de combattre le
monde entier parce qu’il estime qu’il est
corrompu et infidèle, et il ne renoncera
pas à son objectif », a-t-il dit.
a IRAN. Téhéran estime que
l'ONU doit avoir un « rôle pivot »
dans la recherche d'une solution à la
crise afghane, a indiqué, dimanche
4 novembre, Eric Falt, porte-parole
du représentant spécial de l'ONU
pour l'Afghanistan, Lakhdar Brahi-
mi. M. Falt, qui s'exprimait après une
rencontre de M. Brahimi avec le chef
de la diplomatie iranienne, Kamal
Kharazi, a ajouté que les responsa-
bles de Téhéran estimait que l'ONU
devait conduire « les efforts destinés à
aider les Afghans à régler leur crise, et
à mettre en place un régime accepta-
ble pour tous ».

JÉRUSALEM
de notre correspondant

Les troupes israéliennes se sont
retirées, lundi matin 5 novembre, des
positions qu’elles occupaient depuis
bientôt trois semaines dans la zone
autonome de la ville palestinienne de
Kalkiliya, dans le nord de la Cisjor-
danie. Tsahal avait lancé des incur-
sions dans les zones autonomes des
principales agglomérations palesti-
niennes de Cisjordanie, à la suite de
l’assassinat, le 17 octobre, du minis-
tre du tourisme démissionnaire,
Rehavam Zeevi, par ailleurs chef
d’une coalition d’extrême droite. Un
premier retrait de Bethléem avait été
opéré la semaine dernière.

L’armée campe toujours dans les
zones autonomes de Jénine,
Naplouse, Ramallah et Toulkarem.
Le ministre de la défense, Benya-
min Ben Eliezer, a donné à l’armée
une série de critères conditionnant
les futurs retraits, tels que le retour

au calme et l’engagement des auto-
rités palestiniennes à contrôler les
zones évacuées et à lutter contre
les factions radicales.

Selon les indications des services
de sécurité rapportées lundi matin
par la presse, la ville de Toulkarem,
considérée comme un bastion du
Mouvement de la résistance islami-
que (Hamas), pourrait être la der-
nière à être évacuée. Une nouvelle
incursion a eu lieu par ailleurs dans
la bande de Gaza, lundi matin, et le
bouclage de Ramallah a été encore
renforcé au cours du week-end,
après le décès d’un soldat israélien,
vendredi, victime de tirs palesti-
niens alors qu’il était en faction à
un barrage.

La fin de l’incursion israélienne à
Kalkiliya est survenue quelques heu-
res seulement après un nouvel atten-
tat sanglant perpétré dans la partie
orientale de Jérusalem, conquise en
1967. Un Palestinien de vingt-quatre

ans originaire de la ville d’Hébron a
mitraillé un autobus israélien, tuant
deux jeunes Israéliens de quatorze
et seize ans et blessant trente-cinq
autres personnes. L’assaillant a été
tué sous les tirs de deux policiers,
d’un réserviste et d’un civil israé-
liens. Le cabinet palestinien et le
comité exécutif de l’OLP ont
condamné cet attentat – qui a été
revendiqué à la fois par le Hamas et

le Djihad islamique –, tout en reje-
tant la responsabilité de la situation
sur Israël, incriminant notamment
« la poursuite de l’occupation de
zones autonomes palestiniennes et la
poursuite de sa politique d’assassinats
de Palestiniens ».

Dimanche, le premier ministre
israélien, Ariel Sharon, a annoncé
qu’il reportait ses visites prévues
dans les prochains jours à Londres et

surtout aux Etats-Unis. M. Sharon a
mis en avant la tension qui prévaut
en Israël pour justifier sa décision.
Les principaux commentateurs l’ont
cependant liée aux frictions qui ont
opposé ces derniers jours le gouver-
nement à l’administration améri-
caine, qui souhaitait un retrait total
et immédiat des zones autonomes.

En remettant sa visite aux Etats-
Unis, M. Sharon s’éviterait égale-
ment d’avoir à détailler ses proposi-
tions pour un Etat palestinien, selon
la presse israélienne. Du côté palesti-
nien, la perspective d’une rencontre
entre le chef de l’Autorité palesti-
nienne, Yasser Arafat, et le président
George W. Bush a refait surface.
Cette rencontre éventuelle pourrait
avoir pour cadre l’Assemblée géné-
rale de l’ONU, la semaine prochaine
à New York, devant laquelle
M. Arafat a prévu de s’exprimer.

Gilles Paris

FORMENTOR (MAJORQUE)
de notre envoyé spécial

Pour la première fois depuis le
26 septembre, Yasser Arafat et Shi-
mon Pérès se sont rencontrés, le
samedi 3 novembre à Formentor,
sur l’île de Majorque, à l’occasion
du forum organisé par la fonda-
tion espagnole Repsol. Ils devaient
se retrouver, lundi 5 novembre à
Bruxelles, pour la réunion ministé-
rielle des Quinze européens et des
douze pays de la Méditerranée.

A Majorque, ce fut une brève ren-
contre. Entre quatre et vingt minu-
tes, selon les témoins. « Il ne s’agis-
sait pas de négociations, a déclaré le
ministre israélien des affaires étran-
gères, car il ne faut pas éveiller des
attentes qui seraient déçues. Des
négociations supposent une prépara-
tion sérieuse. » D’ailleurs le pre-
mier ministre israélien, Ariel Sha-
ron, avait fait savoir à l’avance
qu’il n’approuvait pas cette rencon-
tre, qui a eu lieu sur l’insistance des
Espagnols et en présence d’Alfon-
so Cortina, président de la société
pétrolière espagnole Repsol.

Après avoir laissé entendre que
Yasser Arafat et Shimon Pérès
étaient entrés dans la vif du sujet,
les Palestiniens ont aussi minimisé
l’importance de l’entrevue. En
revanche, l’entretien entre le prési-

dent égyptien, Hosni Moubarak,
et le chef de la diplomatie israélien-
ne a permis de réchauffer quelque
peu des relations tendues par la
poursuite des affrontements entre
Israël et les Palestiniens.

« UN JOUR SANS FUNÉRAILLES »
Pendant vingt-quatre heures donc

sur l’île de Majorque, Yasser Arafat
et Shimon Pérès se sont côtoyés, ont
déjeuné et dîné ensemble, vendredi,
en compagnie du président du gou-
vernement espagnol, José Maria
Aznar, et d’Hosni Moubarak ; ils ont
participé à une séance commune du
forum Formentor consacré au dialo-
gue euro-méditerranéen ; ils ont pro-
noncé deux discours qui se croi-
saient sans vraiment se répondre.
L’un, le Palestinien, veut revenir à la
table des négociations, sans préala-
ble. L’autre, l’Israélien, est lié par le
préalable posé par son chef de gou-
vernement : pas de négociation sans
retour au calme.

« Donnez à Arafat un jour sans funé-
railles », avait plaidé Saëb Erakat, un
des principaux négociateurs palesti-
niens, au cours d’une table ronde à
laquelle participait Shimon Pérès.
Donnez à Israël un jour sans atten-
tat, avait semblé répliquer le ministre
des affaires étrangères, avant d’ex-
horter Yasser Arafat à contrôler les

groupes armés palestiniens et à maî-
triser ses extrémistes : « Il est de votre
devoir de placer tous les fusils sous
votre autorité, s’est exclamé Shimon
Pérès, et la paix viendra plus vite peut-
être que vous le pensez (…). La sécurité
doit être assurée par les Palestiniens,
sinon nous devons intervenir, et nous
ne le souhaitons pas », a-t-il ajouté.

Sans évoquer directement le pro-
jet d’un plan de paix mentionné par
la presse israélienne, Shimon Pérès
a laissé entendre que les proposi-
tions avancées l’année dernière par
l’ancien premier ministre travaillis-
te Ehoud Barak et les « paramètres
Clinton » pour mettre fin au conflit
israélo-palestinien étaient toujours
valables. « Sharon dit qu’il est prêt à
des compromis douloureux. Je le
crois », a-t-il affirmé, y compris l’ac-
ceptation d’un Etat palestinien. Il a
cependant suggéré d’ajourner la dis-
cussion sur deux sujets à propos
desquels ont achoppé les négocia-
tions de Camp David et de Taba,
c’est-à-dire la question de Jérusa-
lem et le retour des réfugiés.

Sur le premier point, il est possi-
ble de vivre avec le statu quo actuel
concernant l’accès aux Lieux saints ;
il propose de confier le second à une
commission internationale, étant
entendu qu’Israël ne saurait accep-
ter une solution mettant en cause le

caractère juif de l’Etat. « Si on veut
repousser à plus tard la question des
réfugiés et de Jérusalem, on compli-
que les choses, a répliqué Saëb Era-
kat. Nous sommes très, très proches
d’un accord, laissez-nous essayer ! »

MÉFIANCE
Toutes les données du problème

et les solutions possibles sont en
effet sur la table, en ce qui concerne
aussi bien le cessez-le-feu et l’éta-
blissement de mesures de confiance
que les relations futures entre Israé-
liens et Palestiniens. « Tous les diri-
geants [de la région] sont-ils prêts à
assumer les risques d’une décision
courageuse ? Je me le demande »,
s’est inquiété José Maria Aznar.

« Il faut s’asseoir à la table de
négociations avec la participation
de la communauté internationale, a
plaidé Yasser Arafat. Je lance un
appel au gouvernement israélien
pour qu’il reprenne la négociation
sur le statut final, pour qu’il accepte
la présence d’observateurs interna-
tionaux neutres pour surveiller le ces-
sez-le-feu, pour qu’il retire ses trou-
pes des territoires et lève le blocus
imposé depuis quatorze mois, pour
qu’il cesse sa politique de liquida-
tions extra-judiciaires (…). Nous
sommes tout à fait disposés à coopé-
rer avec le gouvernement israélien

pour assurer la sécurité. »
Sur ce dernier point, la méfiance

des Israéliens est totale. Au cours du
déjeuner qui a réuni Yasser Arafat
et Shimon Pérès avec José Maria
Aznar et Hosni Moubarak – « qua-
tre cibles potentielles du terrorisme »,
a remarqué le président du gouver-
nement espagnol –, le ministre israé-
lien des affaires étrangères s’est
plaint que les extrémistes palesti-
niens, supposés arrêtés par la police
palestinienne, ne le soient pas vrai-
ment, ou qu’ils soient aussitôt relâ-
chés. Il a remis à Yasser Arafat deux
listes de quinze et de quarante
noms pour Gaza et la Cisjordanie.

Le chef de l’Autorité palestinien-
ne a admis des difficultés mais a
fait valoir que les responsables de
groupes extrémistes sont une cible
facile pour l’armée israélienne, s’ils
sont détenus dans des endroits con-
nus. L’Union européenne, qui a des
observateurs sur place, pourrait
apporter son aide en surveillant le
regroupement des personnes arrê-
tées dans deux lieux sûrs, à Ram-
mallah et à Gaza, et en obtenant
des Israéliens la garantie que ces
bâtiments ne seraient pas l’objet
d’attaques ciblées. Shimon Pérès
aurait donné son accord.

Daniel Vernet

L’armée israélienne se retire d’une des cinq zones autonomes réoccupées en Cisjordanie

Pour Israël, le retour au calme reste un préalable à la négociation
Une brève rencontre en Espagne entre Yasser Arafat et Shimon Pérès n’a pas permis de renouer le dialogue.

Le ministre des affaires étrangères affirme cependant qu’Ariel Sharon est prêt à des « compromis douloureux »

Le premier ministre israélien, Ariel Sharon, estime que les accords
d’Oslo sur l’autonomie palestinienne signés en 1993 ont été « l’une
des plus tragiques erreurs d’Israël », dans un entretien publié par l’heb-
domadaire américain Newsweek. « Les Arabes n’ont jamais accepté le
droit du peuple juif d’avoir une patrie indépendante », ajoute-t-il.

M. Sharon exprime également sa profonde méfiance vis-à-vis du
président palestinien, Yasser Arafat, avec lequel il serait prêt à négo-
cier dès lors qu’il « arrêtera la terreur ». Interrogé pour savoir s’il
considère M. Arafat comme un « partenaire pour la paix », il répond
que, « pour le moment, non ».

Le blocus économique a achevé de transformer le camp de Jabaliya en bidonville
GAZA

de notre envoyé spécial
C’est un monde où suintent l’en-

nui et la tristesse résignée des des-
tins immobiles, un univers peuplé

de rêves non assouvis, d’illusions
déchirantes, de promesses non
tenues : le camp de réfugiés de
Jabaliya, à Gaza, est le plus grand,
le plus peuplé (40 000 habitants),
le plus sale de tous ces camps où
sont arrivés, en 1948, les Palesti-
niens chassés par la première
guerre israélo-arabe. Aujourd’hui,
le camp est devenu ville et sa chao-
tique laideur tranche durement
sur la relative opulence du quar-
tier de la corniche, le long de la
mer, là où les riches boivent du
café à la terrasse d’hôtels de luxe,
en regardant le soleil se coucher à
l’horizon…

Plus d’un an après le début de
l’Intifada Al-Aqsa – et presque
autant de jours de blocus économi-
que imposé par Israël –, le camp
de Jabaliya est comme le microcos-
me de toutes les frustrations accu-
mulées par ces dizaines de milliers
d’ouvriers privés de travail en
Israël. Le chômage s’élèverait
désormais à 60 %, dont 56 % à
Gaza, selon des chiffres émanant
du ministère du travail de l’Autori-
té palestinienne.

Mohammed Abdel Karim, qua-
rante-deux ans, est un ancien
ouvrier du bâtiment qui travaillait
près de Tel-Aviv, au temps de la

paix. Il vit avec sa famille dans une
sorte de trou, c’est-à-dire une mai-
son curieusement bâtie dans une
excavation creusée profondément
dans le sol meuble du camp. Inon-
dée durant les pluies d’automne et
d’hiver, torride et insalubre l’été.
L’homme montre une ligne plus
sombre qui court le long des murs :
« L’eau arrive jusqu’ici quand il
pleut trop… » Mohammed, qui sur-
vit dans cette masure de bidonville
avec ses huit enfants, sa femme et
sa mère, ne dispose plus aujour-
d’hui de revenus fixes. A l’instar de

ses autres concitoyens qui tiraient
auparavant l’essentiel de leurs reve-
nus de leur travail dans l’Etat juif, il
en est réduit à emprunter, à se res-
treindre – « même sur la nourritu-
re », affirme-t-il – ou à vendre « les
bijoux de sa femme ».

« VACANCES » FORCÉES
Avant le blocus, il gagnait envi-

ron 1 400 shekels par mois
(3 000 francs). Aujourd’hui, il s’en
sort, malgré tout, en balayant les
rues pour le compte d’une organisa-
tion non gouvernementale finan-

cée par les Nations unies. Dur tra-
vail qui lui rapporte une dizaine de
dollars par jour (environ 70 francs),
mais le « contrat » expire dans trois
mois et ne devrait pas être renouve-
lé. Pour laisser d’autres démunis en
profiter… « Si ça continue, conclut
Mohammed, la vie ici va devenir un
véritable enfer ! » Dans la cour, à
ciel ouvert, assis à même le sol, ses
enfants, au retour de l’école, sont
occupés à confectionner des jus de
fruits glacés dans de petits sacs en
plastique. Dix sacs pour un shekel
(2 francs) que les mômes iront ven-

dre dans la rue. Ailleurs, dans le
camp de Jabaliya, la famille de Mou-
nir (trente-cinq ans), son cousin
Maher (trente-trois ans) et la mère
de ce dernier, Aïcha, vivaient, jus-
qu’au déclenchement de l’Intifada,
dans un certain confort, dans une
relative opulence, comme en témoi-
gne la grande maison en construc-
tion dont ils occupent déjà une par-
tie. Mais eux aussi ont été frappés
par la « crise » et le chômage forcé
des hommes de la famille.

Pourtant, la vie d’« avant »
n’était déjà pas rose : Mounir, qui
travaillait dans une usine de pâtisse-
rie industrielle située dans la ban-
lieue de Tel-Aviv, devait se lever
chaque matin à 3 heures pour
rejoindre le bus qui l’emmenait en
Israël. Le soir, il revenait fourbu
chez lui. Après le début de l’Intifa-
da, les contrôles s’intensifièrent
pour les travailleurs palestiniens.
C’était le temps où ils pouvaient
encore travailler, mais à quel prix :
« Je quittais la maison vers 1 h 30 du
matin. Les fouilles duraient plus de
deux heures à Eretz », la frontière
entre la bande autonome de Gaza
et Israël. Mounir quittait l’usine
vers 17 heures pour arriver chez lui
vers 19 heures. « J’étais exténué, je
n’avais plus que la force de m’écrou-
ler sur mon lit. »

Aujourd’hui, Mounir essaie com-
me il peut de profiter de ses
« vacances » forcées. « On n’a plus
rien à faire », constate-t-il, en
remarquant avec humour : « Les
Palestiniens passent leur temps à
fumer des cigarettes, boire du café
et… faire des enfants ! » Et pendant
ce temps-là, observe sa tante
Aïcha, « la haine monte, monte,
contre Israël… »

Bruno Philip

Al-Jazira montre
les débris
d’un hélicoptère
américain
en Afghanistan

Les accords d’Oslo, une « erreur tragique » d’après M. Sharon

REPORTAGE
Avec un taux
de chômage à 60 %,
la haine « monte,
monte, contre Israël »
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Hu Jintao, futur « numéro un » chinois,
est en visite à Paris

Agé de soixante ans, le vice-président devrait succéder à Jiang Zemin à l’automne 2002

DJAKARTA
de notre correspondant

en Asie du Sud-Est
Singapour, l’opulente et coquet-

te cité-Etat de l’Asie, traverse sa
plus grave crise depuis son indépen-
dance en 1965. Cette fois, il ne
s’agit plus seulement de jouer les
prix d’excellence, ce que le vieux
bâtisseur Lee Kuan-yew et ses héri-
tiers ont si bien fait par le passé. Du
ralentissement de l’économie mon-
diale à la guerre contre le terroris-
me, l’effort exige de puiser généreu-
sement dans les réserves accumu-
lées au cours des années fastes et
d’imaginer de nouvelles recettes.

L’an dernier encore, le taux d’ex-
pansion avait été de 9,9 %. La réces-
sion sera de plus de 3 % cette
année, un coup dur pour une écono-
mie arrimée au monde industriel :
chute brutale des exportations,
hôtels vides, aéroport pratique-
ment désert, licenciements, sans
parler de la menace que le terroris-
me international fait peser sur la
région et du peu d’espoir de voir les
choses s’améliorer. Le réveil est
donc rude pour les 4 millions d’ha-
bitants dont le niveau de vie moyen
est équivalent à celui de la Grande-
Bretagne ou de la Belgique.

CAMPAGNE DE NEUF JOURS
Au pouvoir depuis quatre décen-

nies, le PAP, Parti d’action du peu-
ple, a rapidement décidé de se
doter d’un nouveau mandat. Dans
un premier temps, le 12 octobre, le
gouvernement a annoncé la redistri-
bution à la population d’une partie
des fonds générés par l’accumula-
tion d’excédents budgétaires, qui
s’élèvent à près de 200 milliards de
francs. Une enveloppe de 50 mil-
liards de francs sera progressive-
ment répartie sous forme de bons
en favorisant les couches les moins
aisées de la population, histoire de
renforcer la cohésion d’une société
affichant de sérieuses disparités de
revenus. Histoire, aussi, de couper
l’herbe sous le pied des opposants
qui qualifient les classes moyennes
de « nouveaux pauvres ».

Le 17 octobre, dans un deuxième
temps, des élections législatives
anticipées ont été convoquées. Fau-
te de moyens, l’opposition n’a pu
présenter, le 25 octobre, des candi-
dats qu’à 29 sièges sur les 84 du
nouveau Parlement. Sans attendre
une campagne de neuf jours, le
PAP était donc assuré de rester au
pouvoir. Mais, dans un pays où le
vote est obligatoire et les activités
politiques soumises à de sévères res-
trictions, il s’est quand même battu
pour améliorer son score de 1997.
Le 3 novembre, jour du scrutin, le
PAP a obtenu son neuvième man-
dat avec 75 % des suffrages, contre
65 % en 1997 et 61 % en 1991.

Les gestionnaires de Singapour
en ont profité pour amorcer une
deuxième relève, la première
s’étant produite en 1990 quand Lee
Kuan-yew a abandonné ses fonc-
tions de premier ministre, qu’il exer-
çait depuis trente ans. Son succes-
seur, Goh Chok-tong (soixan-
te ans), a annoncé qu’il se retirerait
à son tour avant la fin de son man-
dat actuel, sans doute pour laisser
la place à un talentueux vice-pre-
mier ministre, Lee Hsien-loong, âgé
de quarante-neuf ans et fils aîné du
bâtisseur de Singapour. Le PAP a
présenté vingt-cinq jeunes et nou-
veaux candidats aux élections.
Enfin, Richard Hu (soixante-quin-
ze ans), grand argentier de la place,
prend sa retraite.

Même si la méritocratie singapou-
rienne est pesante, l’électorat n’a
guère manifesté de velléité de chan-
gement. Il est vrai que 86 % des Sin-
gapouriens vivent dans des loge-
ments subventionnés par l’Etat, qui
contrôle les médias, et que la peur
d’être associé à l’opposition ne
peut être sous-estimée. Mais les
électeurs ont quelques raisons de
penser que Lee Kuan-yew est enco-
re le mieux placé pour faire face à la
tempête. Pour sa part, dès la victoi-
re acquise, le premier ministre Goh
a annoncé que la réorganisation de
l’île-Etat exigerait des « sacrifices ».

Jean-Claude Pomonti

LE JEUNE homme qui est, ces
jours-ci, l’hôte de la France en quali-
té de futur « numéro un » de la
Chine, Hu Jintao, incarne tout à la
fois un espoir, pour le seul grand
pays à se réclamer encore du
marxisme-léninisme, et un échec
potentiel. Il est pour beaucoup un
espoir, dans la mesure où il bénéfi-
ciera de toutes les cautions néces-
saires pour satisfaire à la fois les
réformateurs (il en existe) au sein
de la direction et les conservateurs,
attachés à un système politique
hors d’âge – une garantie apparen-
te de stabilité.

Il est remarquable qu’on puisse
distinguer en Chine un futur
« numéro un », compte tenu du
sort qu’ont connu d’autres impé-
trants à ce poste. Mais Hu Jintao
représente aussi un échec poten-
tiel, parce que le cocktail de pou-
voirs qui le propulse repose sur des
méthodes de gouvernement ayant
prouvé leur inefficacité face à des
défis que ne soupçonnaient pas
leurs initiateurs. A ce titre, il de-
meure l’héritier d’un système qui a
perdu sa légitimité.

Il n’est pas étonnant qu’un mili-

taire soit l’auteur du seul ouvrage
synthétique présentant au public
français l’essentiel de l’état poli-
tique de la Chine au tournant du
millénaire, à l’heure où l’on s’aper-
çoit que ce pays va peser, en dépit
de sa faiblesse, d’un poids majeur
dans la balance mondiale. Le géné-
ral Henri Eyraud appartient à une
tradition d’observateurs des affai-
res chinoises suffisamment aguer-
ris pour mettre à plat les multiples
équations qu’offre le peuple le plus
nombreux de la Terre. Son livre
(Chine : la réforme autoritaire
– Jiang Zemin et Zhu Rongji, Edi-
tions Bleu de Chine, 248 p., 139 F)
montre que le régime est étalonné
à l’échelle des barèmes qui pronon-
cent condamnation ou rédemption
des systèmes politiques : la Chine
peut-elle se réformer pour devenir
la grande puissance responsable
que l’on devine depuis longtemps
en elle, sans preuve ?

Le PIB chinois représente un
dixième de celui des Etats-Unis ou
de l’Union européenne, moins
d’un quart de celui du Japon. Les
références politiques qui gèrent cet
ensemble sont antédiluviennes, un

croisement approximatif d’une tra-
dition plurimillénaire avec la
fausse modernité qu’aura consti-
tué le marxisme-léninisme au
XXe siècle. Le seul trait commun
aux deux systèmes de pensées est
un « préjugé élitiste » excluant la
représentativité élective.

« RÉFORME AUTORITAIRE »
Le général Eyraud donne sa juste

place à ce principe intangible d’or-
ganisation, sans pour autant lui tor-
dre le cou autant qu’on le doit : les
minces élites dont la Chine pouvait
s’enorgueillir au milieu du siècle
précédent ont été les premières vic-
times d’un communisme dont Hu
Jintao devra porter le fardeau afin
de poursuivre la « réforme autori-
taire » inscrite sur son berceau.

De la population, de ses aspira-
tions réelles, il n’est guère question
dans tout cela. Hu Jintao est un vrai
apparatchik. Quand l’heure vint
d’ouvrir le feu contre quelques
moines tibétains à Lhassa en mars
1989, alors qu’il y était chef du Parti
communiste, le « libéral » Hu Jin-
tao n’hésita pas un moment.
Depuis qu’il a été présenté au

peuple chinois comme l’homme
« de la quatrième génération » des
dirigeants, après Mao Zedong,
Deng Xiaoping et Jiang Zemin, il
n’a pas eu un mot en direction de
l’opposition intérieure. Devant l’im-
mense défi qu’est l’émergence
d’une démocratie chinoise à
Taïwan, Hu Jintao n’a rien laissé fil-
trer qui le distingue du discours
menaçant en vigueur à Pékin.

Sans porter de jugement mais
sans négliger ces tares, Henri
Eyraud fournit un panorama indis-
pensable à la compréhension d’un
pays qui peine depuis des décen-
nies à s’inscrire dans le monde
moderne. Le déclenchement de la
guerre contre Al-Qaida a fait de la
Chine un partenaire impossible à
ignorer pour les autres puissances.
A l’heure où elle se prépare à une
nouvelle transition de pouvoir, il
incombe à tous les responsables
(les siens et les autres) qu’elle soit,
cette fois, au rendez-vous de l’his-
toire, quitte à laisser de côté ses
penchants naturels à l’isolement
nationaliste.

Francis Deron

Le président guinéen veut proroger
son mandat à la faveur d’un référendum

Face à la crise économique,
Singapour vote la continuité

Pour son neuvième mandat d’affilée
le Parti d’action du peuple a obtenu 75 %

des suffrages aux élections législatives
Le vice-président de la République populaire de
Chine, Hu Jintao, est en visite officielle en France.
Il devait rencontrer, lundi 5 novembre à Paris, Jac-

ques Chirac et, le lendemain, Lionel Jospin. Agé
de soixante ans, Hu Jintao devrait être désigné à
l’automne 2002, par le Parti communiste chinois,

comme le chef du régime de Pékin. Un ouvrage
du général Eyraud, un expert reconnu, revient
sur l’état politique de la direction chinoise.

DAKAR
de notre correspondante

Après avoir pris le pouvoir par la
force en 1984, le général Lansana
Conté a été élu président en 1993
et réélu en 1998. Son deuxième et
dernier mandat devait prendre fin
en 2003. Or le général-président
ne compte pas s’arrêter là. Il a pro-
grammé, le dimanche 11 novem-
bre, un référendum constitution-
nel visant, notamment, à proroger
son mandat. « Le président Conté
n’a pas la prétention de s’éterniser
au pouvoir », a soutenu le ministre
guinéen de la justice, Abou Cama-
ra. « C’est le peuple qui a extorqué
au président son accord pour prolon-
ger son mandat… »

Selon le ministre de la justice,
« le peuple » veut faire passer le
mandat présidentiel de cinq à sept
ans, quitte à bafouer le principe de
la non-rétroactivité des lois. Il
réclamerait aussi « la suppression
de la limitation du nombre de man-
dats présidentiels ». L’opération est
menée tambour battant depuis le
11 octobre. En un mois, sans vrai
débat et sans que le texte de la nou-
velle Constitution ait été rendu
public, « le peuple » est censé enté-
riner son choix…

APPEL AU BOYCOTTAGE
Pour expliquer pourquoi le texte

soumis au vote n’a pas été publié,
le ministre guinéen a affirmé : « Le
débat reste ouvert. Même le
10 novembre, le peuple est libre de
faire une proposition au gouverne-
ment. » Les amendements propo-
sés ont cependant été remis à des
ambassades à Conakry. D’après ce
document, il n’y a plus de limita-
tion du nombre de mandats prési-
dentiels ni de limite d’âge. Par
ailleurs, en cas de désaccord entre
l’Assemblée nationale et le chef de
l’Etat « sur des questions fondamen-
tales », ce dernier n’aura plus
besoin de consulter l’Assemblée

avant de prononcer sa dissolution.
Enfin, le président de la Chambre
ne sera plus élu pour la durée de la
législature, mais « pour un an
renouvelable ».

Ce dernier amendement vise à
s’assurer un soutien incondition-
nel du numéro deux de l’Etat, alors
que l’actuel président de l’Assem-
blée se bat pour défendre l’Etat de
droit. Boubacar Biro Biallo a en
effet pris position contre ce
référendum qu’il qualifie de
« coup d’Etat constitutionnel ».
« Dans tous les cas de figure prévus
par la Constitution, relève-t-il,
l’Assemblée nationale est incontour-
nable. Or le président n’a pas res-
pecté la loi, il a agi en dehors de
l’Assemblée. » Tous les partis d’op-
position partagent cet avis. S’insur-
geant contre l’instauration d’une
« présidence à vie », ils se sont unis
dans un Mouvement contre le réfé-
rendum et pour l’alternance démo-
cratique (Morad) et appellent à
boycotter le vote du 11 novembre.

Le Groupe des sept pays les plus
industrialisés a également réagi.
Les ambassadeurs du G 7 à
Conakry ont fait part au gouverne-
ment guinéen de leurs « inquiétu-
des quant au respect des règles
constitutionnelles », rappelant que
les consultations populaires doi-
vent « obéir à des critères démocra-
tiques » tels que la transparence et
la possibilité pour tous de faire
campagne. Leur appel n’a pas été
entendu. Partis pour sillonner le
pays en convoi, les dirigeants de
l’opposition ont été empêchés de
tenir des meetings. « Ce genre de
cortège est formellement interdit »,
a affirmé le ministre de l’intérieur.
Auparavant, le général-président
avait déjà adressé cette mise en
garde : « Je prendrai des disposi-
tions très particulières à l’encontre
de ces fauteurs de troubles. »

Brigitte Breuillac

I N T E R N A T I O N A L
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LA HAYE
correspondance

Le jugement s’ouvre sur une cita-
tion de Martin Luther King et se
clôt sur Bertolt Brecht. Entre les
deux, une litanie de crimes, tortu-
res et viols, et des peines d’empri-
sonnement allant de cinq à vingt-
cinq ans. « L’injustice, n’importe où,
est une menace à la justice, par-
tout. » C’est en ayant à l’esprit cet-
te formule de Martin Luther King
que les trois juges du Tribunal
pénal pour l’ex-Yougoslavie (TPIY)
ont, disent-ils, prononcé leur ver-
dict, vendredi 2 novembre, au ter-
me de cent treize jours d’audience,
qui ont vu défiler cinquante
témoins à charge et quatre-vingt-
neuf témoins pour la défense.

Dans le box des accusés, cinq Ser-
bes de Bosnie ont écouté sans bron-
cher le résumé du jugement pro-
noncé par le juge portugais Rodri-
gues. Tous ont été condamnés de
crimes contre l’humanité et de cri-
mes de guerre pour leur rôle de
commandant de camp, de « chefs
d’équipe » ou de visiteur de camp.

Leurs exactions remontent à
l’été 1992, aux premières heures de
la guerre entre la Serbie et la Bos-
nie. Le 30 avril, la région de Prije-
dor tombe entre les mains des for-
ces de Slobodan Milosevic, qui
arrêtent toute personne bosniaque-
musulmane ou croate « susceptible
de présenter un danger ». Objectif :
vider la région de tout habitant
non serbe. C’est le début de la puri-
fication ethnique en Bosnie.

Les civils sont parqués dans trois
camps, Keraterm, Trnopolje et

Omarska. Plus de 3 350 détenus
séjourneront dans cette ancienne
mine de fer, entre fin mai et fin
août, dans des conditions d’hygiè-
ne et de cruauté qui rappellent, cin-
quante ans plus tard, les camps de
concentration nazis.

« INTERROGATOIRES »
A la fin de cet été, la télévision

britannique diffusera les images
de ces prisonniers, visages éma-
ciés, corps décharnés. Au terme du
procès, les juges ont été convain-
cus « au-delà de tout doute raison-
nable », que les accusés ont partici-
pé à Omarska « à une orgie persécu-

toire infernale ». Le jugement évo-
que ces nombreux cadavres aux
articulations coupées, le crâne
ouvert ou la gorge tranchée. Les
morts sont parfois laissés plu-
sieurs jours au milieu des prison-
niers, sous-alimentés et souffrant
de dysentrie. Des femmes sont vio-
lées. Dans « La Maison Blanche »,
cette salle du camp dédiée aux
« interrogatoires », « on torture les
hommes les uns devant les autres,
on bat à mort un père devant son
fils. Les hommes qui en ressortent
vivants portent des plaies ouvertes,
ne peuvent pas se tenir debout, sont
inconscients », rappellent les juges

qui reprochent : « Les accusés n’en-
tendent rien, ne voient rien, ne font
rien. »

Mladen Radic avait « la réputa-
tion d’être le chef d’équipe le plus
violent ». Non content de frapper
ou de faire frapper « à mort », il
viole des détenues. Verdict : vingt
ans de prison. Zoran Zigic ? « Vous
aimez utiliser la force, comme ce
bâton muni d’une boule de métal à
l’extrémité. Vous aimez humilier, for-
çant les détenus à laper l’eau com-
me des chiens ou à boire leur propre
sang. Votre violence se distingue à
ce point qu’un rapport est établi con-
tre vous. » Zigic est condamné à
vingt-cinq ans de prison.

Les trois autres accusés, Drago-
ljub Prcac, Milojica Kos et Miros-
lav Kvocka, écopent respective-
ment de cinq, six et sept ans d’em-
prisonnement. Les condamnés
étaient, aux yeux des juges, des
« rouages indispensables de la
machine à persécuter des non-Ser-
bes », mais ils n’en étaient pas les
concepteurs. Les magistrats rappel-
lent que d’autres personnes ont
une responsabilité individuelle
supérieure à celle des accusés. Ce
sont Radovan Karadzic et Ratko
Mladic, accusés de génocide, qui
n’ont toujours pas été arrêtés, plus
de six ans après leur inculpation.
« Le ventre est encore fécond d’où
est sortie la bête immonde », cite le
juge Rodrigues en fin de juge-
ment. Avant d’ajouter : « Il faut fai-
re mentir Bertolt Brecht. La justice
peut y contribuer. »

Alain Franco

MANAGUA. Le Nicaragua a entamé une longue nuit de veille, dimanche
4 novembre, dans l’attente des premiers résultats des élections généra-
les opposant le Parti libéral et le Front sandiniste de libération nationale
(FSLN) qui, selon le Conseil suprême électoral, ne seront pas disponi-
bles avant lundi en fin de matinée. La vérification du matériel électoral,
la lenteur des opérations en raison du cumul de l’élection présidentielle
et des scrutins pour l’Assemblée nationale, le Congrès régional et le Par-
lement centraméricain (Parlacen), ont été à l’origine de ce retard. Alors
que la clôture officielle du scrutin avait été fixée à 18 heures (heure loca-
le), des milliers d’électeurs ont continué de voter dans la capitale jusqu’à
21 heures.
Malgré les heures de files d’attente et les tensions entre les deux camps
aucun incident n’a été enregistré durant cette journée. Les équipes de
campagne du libéral Enrique Bolanos et de son adversaire sandiniste
Daniel Ortega affichaient, dimanche, un optimisme sans faille, alors que
les derniers sondages plaçaient les deux candidats à égalité. – (AFP.)

Ouragan Michelle : 500 000 personnes
évacuées à Cuba
LA HAVANE. L’ouragan Michelle, entré dimanche 4 novembre sur l’île de
Cuba par la baie des Cochons, au sud-est de la capitale, progressait lundi
vers le nord-est. Des rafales de vent atteignant 120 kilomètres/heures ont
touché La Havane, tandis que la mer déchaînée inondait les zones les plus
basses du territoire. L’ouragan, d’abord classé en 4e catégorie sur l’échelle
Saffir-Simpson qui en compte cinq, a néanmoins été reclassé au niveau 3.
Plus de 500 000 personnes ont été évacuées dans l’ouest et le centre de
Cuba, a indiqué la Défense civile. Michelle a ravagé en fin de semaine der-
nière les côtes du Nicaragua et du Honduras. Dans ce pays, 7 700 person-
nes ont été évacuées, et non 700 000 comme nous l’avons écrit par erreur
dans notre édition du 4-5 novembre. – (AFP.)

Nouveaux affrontements à Bangui
BANGUI. Quatre mois après une sanglante tentative de coup d’Etat,
qui a entraîné le limogeage et, pour plusieurs d’entre eux, l’arrestation
des plus hauts responsables de la sécurité, la capitale centrafricaine a
été de nouveau le théâtre d’affrontements, samedi 3 et dimanche
4 novembre. Samedi, aux abords de la caserne du Bataillon d’infante-
rie territoriale, qui jouxte la résidence de l’ancien chef d’état-major
général de l’armée, une première fusillade a eu lieu. Des fidèles du
général François Bozizé, révoqué le 26 octobre, se sont opposés à une
tentative d’arrestation de l’ex-chef de l’armée.
Dimanche, une seconde fusillade s’est produite près de la résidence du
président Ange-Félix Patassé, gardée, depuis l’échec du putsch du
28 mai, par des soldats libyens envoyés à Bangui par le colonel Kadha-
fi. Celui-ci s’est entretenu au téléphone avec Kofi Annan, qui lui a
demandé de soutenir la tentative de médiation entreprise par le répré-
sentant spécial de l’ONU sur place, le Sénégalais Lamine Cissé. – (AFP.,
Reuters.)

DÉPÊCHES
a COMORES : une tentative de putsch du lieutenant-colonel Saïd
Abeid Abdérémane, ancien leader de l’île comorienne séparatiste d’An-
jouan qui cherchait à revenir au pouvoir, a tourné court, samedi
3 novembre, au terme de 24 heures d’incertitude. Le commandant
Mohammed Bacar, l’un des auteurs du coup de force qui avait renversé
Saïd Abeid, de nouveau en fuite, a affirmé à la radio nationale avoir
repris le contrôle de « l’île tout entière ». – (AFP.)
a PHILIPPINES : une gigantesque panne d’électricité a privé de
courant la majeure partie de l’île de Luçon (le principal territoire de l’ar-
chipel), dimanche 4 novembre en début de soirée et pendant plus de
cinq heures, perturbant les communications et les transports, tout en
contraignant les autorités à démentir des rumeurs de coup d’Etat. « Il
s’agit seulement d’une panne technique », a déclaré le secrétaire à la
défense, Angelo Reyes. – (Reuters.)

Le Hezbollah refuse de se prononcer
sur la mort des otages israéliens
BEYROUTH. Le chef du Hezbollah libanais, Hassan Nasrallah, a déclaré
qu’il ne tomberait pas dans le piège qu’a tendu, selon lui, Israël en décla-
rant morts les trois soldats israéliens capturés il y a un an par le parti inté-
griste (Le Monde daté 4-5 novembre). « La déclaration israélienne au sujet
de la mort des trois soldats – maintenant que les rabbins de l’armée israélien-
ne ont accepté de les considérer comme morts – est un jeu auquel nous ne
participerons pas », a dit cheikh Nasrallah. « Il peuvent dire ce qu’ils veu-
lent », a-t-il ajouté. « Quant à leur affirmation qu’ils (les Israéliens) conti-
nueront de négocier avec nous sur la base que nous détenons des cadavres et
pas (des prisonniers), ça les regarde aussi », a-t-il ajouté. Dès la première
annonce, le 29 octobre, par l’armée israélienne de la mort « très vraisem-
blable » des trois soldats israéliens, cheikh Nasrallah l’avait qualifiée de
« campagne ratée » destinée à « obtenir des informations sur ces prison-
niers en provoquant une réaction du Hezbollah ». – (AFP.)

Le sommet de l’OMC à Doha placé sous le signe de la sécurité
Plusieurs gouvernements, dont celui des Etats-Unis, ont réduit leur délégation

Cinq Serbes de Bosnie jugés pour crimes contre
l’humanité et crimes de guerre à l’encontre des
détenus du camp d’Omarska durant la guerre de

Bosnie (1992 -1995) ont été condamnés à des pei-
nes de prison allant de cinq à vingt-cinq ans
d’emprisonnement. Les juges ont dénoncé « une

orgie persécutoire infernale » à laquelle se sont
livrés les cinq hommes, « rouages indispensa-
bles » de l’épuration ethnique.

Report de l’annonce du résultat
des élections au Nicaragua

I N T E R N A T I O N A L

Les bourreaux du camp bosniaque d’Omarska
condamnés par le Tribunal pour l’ex-Yougoslavie

Les cinq prévenus écopent de peines de prison allant de cinq à vingt-cinq ans

GENÈVE
de notre correspondant

A quelques jours de la prochaine réunion
ministérielle de l’Organisation mondiale du com-
merce (OMC), prévue du 9 au 13 novembre à
Doha, dans l’émirat du Qatar, les préoccupa-
tions sécuritaires le disputent aux incertitudes
liées au lancement d’un nouveau cycle de négo-
ciations commerciales. Signe des temps, lors de
sa dernière conférence de presse, vendredi
2 novembre, avant de s’envoler pour Doha, le
directeur général de l’OMC, Mike Moore, s’est
surtout employé à dissiper les craintes qui subsis-
tent quant à la sécurité parmi de nombreuses
délégations plutôt qu’à s’étendre sur les substan-
tielles divergences encore à surmonter pour évi-
ter une répétition de l’échec de Seattle il y a deux
ans.

« Je vais à Doha, notre équipe se rend à Doha »,
a répété le patron de l’OMC, comme s’il voulait
conjurer le mauvais sort. « Un très sérieux travail
a été accompli par notre hôte pour garantir la sécu-
rité et toutes les informations qui nous ont été four-
nies vont dans ce sens », a-t-il dit pour tenter de
tordre le cou à des rumeurs persistantes selon
lesquelles la réunion pourrait être suspendue à
la dernière minute en raison de menaces terroris-
tes. Sans entrer dans les détails, il a confirmé que
des plans d’urgence avaient été mis au point
pour le personnel de l’OMC afin de parer à toute

éventualité, tout en réitérant sa confiance aux
dispositions prises par les autorités qataries.

Malgré toutes les assurances données, les
craintes sécuritaires ont amené plusieurs gouver-
nements à restreindre leur représentation. Ainsi,
les Etats-Unis, qui avaient annoncé une déléga-
tion de 235 personnes, ont décidé de la réduire
de plus de la moitié, après les mises en garde de
leurs services de renseignements sur les risques
encourus. A toutes fins utiles, les membres de la
délégation américaine ont été prévenus qu’ils
recevraient dès leur arrivée à Doha un équipe-
ment de secours comprenant un masque à gaz et
des médicaments, ainsi qu’un appareil de trans-
mission radio pour communiquer avec un navire
ancré au large de Qatar.

« MANIFESTATIONS PACIFIQUES » TOLÉRÉES
Le choix du Qatar avait d’emblée donné lieu à

discussions. Mais après les troubles qui avaient
perturbé la précédente réunion à Seattle le petit
émirat du Golfe avait été le seul membre à se met-
tre sur les rangs pour accueillir la prochaine confé-
rence ministérielle et l’OMC s’y était finalement
résignée faute d’autre candidature. S’il mettait les
débats à l’abri de la contestation, le choix de cette
monarchie conservatrice contraste avec les velléi-
tés de transparence affichées par l’OMC.

Soucieux de rassurer ses hôtes, l’émirat a pro-
mis que les femmes pourront se vêtir à l’occidenta-

le, que la consommation d’alcool sera autorisée
dans les hôtels et que les « manifestations pacifi-
ques » seront tolérées. Mécontentes, les organisa-
tions non gouvernementales (ONG) reprochent à
l’OMC d’avoir choisi de se réunir dans un lieu
« peu démocratique » et difficile d’accès. A Damas,
la Confédération panarabe des syndicats n’a pas
manqué de rappeler l’interdiction des activités syn-
dicales au Qatar et a fait remarquer que sur les
600 000 habitants que compte l’émirat la plus gran-
de partie des travailleurs sont des expatriés, d’origi-
ne essentiellement asiatique, dépourvus de droits.

Quelque 600 ONG ont été accréditées, mais
n’auront droit chacune qu’à un ou deux délégués,
munis de visas en bonne et due forme. Les mêmes
écueils ont été rencontrés par l’Union interparle-
mantaire, qui a prévu une réunion informelle
d’une demi-journée, mais seuls les membres des
délégations officielles pourront y participer, car le
Qatar a refusé d’accorder des visas individuels à
des élus. Malgré toutes ces réserves et le contexte
régional, les Etats-Unis n’ont pas voulu offenser le
Qatar et ont fait le pari du maintien de la réunion.
Lesautres ont suivi. Dans les couloirs de l’OMC à
Genève, on s’apprête à prendre l’avion pour l’émi-
rat avec fatalisme. « Qu’attendons-nous de Doha ?
Avant toute chose, nous en sortir », commente-t-on
pince-sans-rire parmi les diplomates.

Jean-Claude Buhrer



Jean-Marie Le Pen profite en silence de la crise internationale
Selon le dernier baromètre de la Sofres, des 19 et 20 octobre, le président du Front national bénéficie actuellement de 11 % d’intentions de vote

à la présidentielle. Un score qui inquiète la droite républicaine. Le RPR compte sur la candidature de Bruno Mégret pour affaiblir son concurrent d’extrême droite

Le RPR cherche à contenir
le potentiel de nuisance du FN

JEAN-MARIE LE PEN croit à
nouveau en sa bonne étoile. Et c’est
d’humeur joyeuse que, vendredi
26 octobre, le candidat à l’élection
présidentielle a accueilli la presse
lors de l’inauguration de son local
de campagne : 1 200 mètres carrés
loués à la SCI propriétaire du siège
du Front national, à Saint-Cloud. Il
était encore sous le coup du sonda-
ge Sofres lui accordant 11 % d’inten-
tions de vote dans la course à l’Ely-
sée. « Si je bénéficiais d’une campa-
gne de promotion politique comme
celle de Chevènement depuis deux
mois, ce n’est pas 11 % que je ferais,
mais 18 % », lançait-il à la cantona-
de. A l’entendre, le « troisième hom-
me », c’est lui, et non le député de
Belfort, qu’il surnomme la « baudru-
che médiatique ».

Le président du FN tire son assu-
rance de l’actualité, qui, selon lui,
sert son parti depuis deux mois :
attentats aux Etats-Unis, Marseillai-
se huée avant la rencontre France-

Algérie au Stade de France, mort de
deux policiers au Plessis-Trévise
(Val-de-Marne) dans une fusillade
impliquant un braqueur multirécidi-
viste. Sans compter les peurs et les
soupçons provoqués par l’explosion
de l’usine AZF de Toulouse…
Autant d’événements qui ont pro-
pulsé au premier rang des préoccu-
pations des Français des thèmes
chers à l’extrême droite : l’is-
lamisme, l’immigration et la sécuri-
té. Aussi M. Le Pen se permet-il
aujourd’hui d’ironiser et de dire
que, malgré l’« ostracisme des
médias », il a « continué à être en
adéquation avec l’esprit public ».
« Ce que j’ai annoncé se produit et,
aujourd’hui, les gens font la réflexion
qu’il l’avait bien dit, Le Pen », affir-
me-t-il.

« Comme en 1989 lors de l’affaire
du foulard, nous comptons sur la pri-
se de conscience liée aux événements.
Rien ne sert de nous agiter. Cela n’ac-
célérerait pas le processus, voire y nui-

rait », explique Carl Lang, le secrétai-
re général du parti d’extrême droite.
En 1989, le FN avait bénéficié de la
polémique sur le port du foulard
islamique dans les établissements
scolaires. Le 3 décembre de cette
année-là, lors d’élections partielles,
Marie-France Stirbois était élue
députée d’Eure-et-Loir et Philippe
Adam, conseiller général à Salon-de-
Provence (Bouches-du-Rhône).

Faire profil bas a, en tout cas,
l’avantage de ménager les courants
qui, au sein du FN, ont des position-
nements divergents sur le 11 sep-
tembre et ses conséquences. Ceux
qui, au nom de la religion catholi-
que ou au nom de la civilisation
« européenne », soutiennent les
Etats-Unis, et ceux qui, par nationa-
lisme exacerbé ou par haine des
juifs et d’Israël, manifestent leur
opposition aux Américains. Un inci-
dent jusqu’ici passé sous silence
illustre bien ce clivage. Le 11 sep-
tembre, alors que les télévisions pas-

sent en boucle l’effondrement des
Twin Towers, un groupe de jeunes
permanents arrose l’événement au
champagne, dans les locaux du
Front national. Cette réjouissance
provoque la colère de Marie-France
Stirbois et de Bernard Antony – une
figure des catholiques traditionalis-
tes —, qui en réfèrent aussitôt à
M. Le Pen.

Dans un premier temps, le fonda-
teur du FN se contente d’un com-
muniqué : il condamne le terroris-
me en général et présente au prési-
dent Bush « ses très sincères condo-
léances pour les victimes de ces cri-
mes ». Ce n’est que le 13 septembre
qu’il prend position : « Le président
de la République française déclare
sur CNN que la France sera au côté
des Etats-Unis quand il s’agira de
sanctionner les auteurs des attentats
(…). Les Français compatissent à la
tragédie que vit l’Amérique, mais la
France n’est pas un protectorat
américain, ni Jacques Chirac gouver-

neur général. » Loin de clore la polé-
mique, cette prise de position a sus-
cité d’autres communiqués éma-
nant de divers membres du bureau
politique, au nom d’associations
qu’ils président ou de mandats
qu’ils détiennent. Le 20 septembre,
M. Le Pen convoque un bureau poli-
tique extraordinaire au cours
duquel il laisse chacun s’exprimer,
mais rappelle en conclusion qu’il est
le seul à décider de la stratégie du
parti en matière de politique étran-
gère…

En 1989, il ne s’était pas écoulé
deux mois entre le début de l’affaire
des foulards et une vague d’élec-
tions. Aujourd’hui, l’échéance prési-
dentielle est dans près de six mois et
le parti s’interroge sur la meilleure
façon de rebondir. Le président du
FN devait effectuer plusieurs voya-
ges à l’étranger en novembre et
décembre, afin de soigner son ima-
ge d’homme d’Etat. En fait, une redi-
te de la campagne électorale prési-
dentielle de 1988. A l’époque, M. Le
Pen avait pu rencontrer le pape,
Ronald Reagan, Cory Aquino, prési-
dente des Philippines, le président
ivoirien Félix Houphouët-Boigny
ou le premier ministre japonais
Yasuhiro Nakasone. Cette fois,
aucune des personnes contactées,
parmi lesquelles, selon une source
frontiste, Nelson Mandela, n’a
répondu favorablement à la deman-
de du président du FN.

Du coup, la vie du parti semble
suspendue au programme, à venir,
du candidat. Ce dernier a demandé
à l’équipage du « Paquebot », sur-
nom qui désigne le siège du FN, de
se remettre en configuration de
campagne.

Pas question pour M. Le Pen, qui
aura soixante-quatorze ans en 2002,
de rater ce rendez-vous. Consigne a
donc été donnée d’apporter un
coup de main aux démarcheurs rétri-
bués pour collecter les promesses
de signatures d’élus. De même, les
cadres ont été invités à ne pas lais-
ser le champ libre à Bruno Mégret,
dont la candidature affaiblirait
M. Le Pen. Une féroce campagne
d’intoxication est lancée, alimentée
par des communiqués faisant état

des dissidences réelles ou suppo-
sées au sein de la formation concur-
rente. Tout est bon pour saper le
moral des troupes mégrétistes. Les
émissaires du FN arpentent les
hémicycles des conseils régionaux,
afin de convaincre les élus d’appor-
ter leur soutien à Le Pen ou de faire
en sorte que M. Mégret ne puisse se
présenter… La guerre contre le
MNR bat de nouveau son plein.

Christiane Chombeau

POLITIQUE Jean-Marie Le Pen est
silencieux depuis des mois, donnant
l’impression que son parti ne s’est pas
remis de la scission avec Bruno Mégret
et de la guerre qui a suivi. b LES SON-

DAGES démontrent qu’il n’en est
rien : il est même crédité de 11 % d’in-
tentions de vote dans celui de la
Sofres, des 19 et 20 octobre. b LE PRÉ-
SIDENT du FN semble profiter sans

rien faire de l’actualité internationale
et des débats sur l’insécurité en Fran-
ce. « Ce que j’ai annoncé se produit »,
affirme-t-il. b LE RPR souhaite que
M. Mégret puisse entamer le potentiel

de M. Le Pen. Mais le parti gaulliste ne
veut pas se laisser entraîner par le FN
sur le terrain du racisme et de la xéno-
phobie. b LE PRÉSIDENT DU MNR,
inexistant dans les sondages et aux

prises à des difficultés financières, ten-
te de rassembler les 500 promesses de
signature nécessaires à sa candidature
pour 2002. (Lire aussi notre éditorial
page 21.)

Faire profil bas
pour ménager
les courants qui,
au sein du FN, ont
des positionnements
divergents sur
le 11 septembre
et ses conséquences

LE PEN à 11 % des intentions de
vote (lire page 11), comme le crédi-
te le dernier sondage de la Sofres
effectué pour LCI ? La direction du
RPR ne s’en étonne pas : « Il faut
lui rajouter au moins deux points de
mieux dans les sondages », affirme
même un proche de la présidente
du mouvement. La remontée relati-
ve du président du Front national
dans les sondages pré-électoraux
recoupe les analyses des experts du
RPR, qui, réalistes, « le jugent sous-
estimé depuis déjà plusieurs mois ».

« Sur le terrain, on continue de
rencontrer ses partisans et de nous
faire engueuler. Ils n’ont jamais dis-
paru », confie l’un de ces experts,
par ailleurs maire d’une petite com-
mune. Jean-Marie Le Pen avait
recueilli 15 % des suffrages au pre-
mier tour de l’élection présidentiel-
le de 1995. En dépit de l’absence du
président du FN dans les médias, la
direction du mouvement gaulliste
table sur un résultat similaire en
2002. Et elle en donne deux explica-
tions : d’une part, la montée, à nou-
veau, d’un sentiment de méfiance,
voire d’hostilité, à l’égard de la
communauté arabo-musulmane,
alimentée par les attentats du
11 septembre ; d’autre part, l’effon-
drement apparent de Bruno
Mégret.

Estimant que l’échec de la droite
aux élections législatives de
1997 était dû pour l’essentiel aux
triangulaires dans lesquelles le FN
était présent, les dirigeants du RPR
avaient considéré les déchirements
intervenus au sein de l’extrême
droite comme une véritable aubai-
ne. Mais, dès lors que l’électorat
d’extrême droite ne paraît pas
devoir se répartir à parts égales
entre le FN et le MNR, la menace
pour la droite républicaine resur-
git. Aussi, sans vouloir le reconnaî-
tre, le RPR aimerait bien que
M. Mégret obtienne les cinq cents
signatures nécessaires pour être
candidat et qu’il puisse ainsi enta-
mer un tant soit peu le potentiel de
nuisance de M. Le Pen. En dépit de
la blessure qu’a constituée pour
nombre d’entre eux le départ de
Charles Pasqua, les gaullistes sou-

haitent de la même manière, mais
cette fois ouvertement, que le prési-
dent du RPF soit candidat jusqu’au
bout à la présidentielle. Pour ratis-
ser « dans le champ national et répu-
blicain », les candidatures de Chris-
tine Boutin, Philippe de Villiers ou
même de Jean-Pierre Chevène-
ment sont aussi jugées favorable-
ment, dans la mesure où elles mor-
draient sur celle de M. Le Pen.

FERMETÉ SUR LA LIGNE
La parade à trouver pour les élec-

tions législatives est, en revanche,
un peu plus compliquée. Un des
secrétaires nationaux du RPR,
Christian Estrosi, député des Alpes-
Maritimes, redoute même que les
socialistes favorisent une montée
de l’extrême droite pour mieux
gêner, une nouvelle fois, la droite
républicaine. « Ils ont commencé à
le faire », assure-t-il, en citant l’or-
ganisation du match de football
France-Algérie ou encore le dévoi-
lement d’une plaque, à Paris, à la
mémoire des Algériens tués lors du
massacre du 17 octobre 1961.

Pour autant, le RPR n’entend
pas déroger à la ligne arrêtée lors-
que le parti était dirigé par Jacques
Chirac et par Alain Juppé : fermeté
en matière de sécurité mais pas
d’amalgames et nulle concession
au FN sur le terrain de la xénopho-
bie et du racisme. Dans cet esprit,
la présidente du mouvement,
Michèle Alliot-Marie, a été la seule
responsable politique à aller remer-
cier, jeudi 25 octobre, le recteur de
la mosquée de Paris, Dalil Bouba-
keur, et une vingtaine de représen-
tants de la communauté musulma-
ne française, d’avoir « contribué à
prévenir un amalgame qui serait
détestable » entre un « islam répu-
blicain » et le terrorisme. Le rec-
teur avait auparavant qualifié lui-
même d’« incidents inqualifiables »
les sifflets qui avaient accompagné
La Marseillaise, le 6 octobre, au Sta-
de de France, et il s’en était pris
vivement aux intégristes qui profi-
tent du « désarroi d’une partie de
nos jeunes dans les banlieues ».

Jean-Louis Saux
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ATTAC a le triomphe presque
modeste. L’association contre la
mondialisation libérale, dont les assi-
ses ont réuni un millier d’adhérents,
samedi 3 et dimanche 4 novembre,
à Tours, a savouré tranquillement
l’engouement soudain pour ses thè-
mes à quelques mois d’échéances
électorales majeures. Pour Bernard
Cassen, son président, non seule-
ment « l’après-11 septembre donne
raison à ses revendications », s’agis-
sant notamment des paradis fiscaux
et des circuits financiers opaques,
mais la critique de la mondialisation
libérale est désormais l’exercice obli-
gé de tout bon candidat à la prési-
dentielle. Elle fait recette à gauche
et à l’extrême gauche, mais aussi à
droite, puisque même le président
de la République, Jacques Chirac, s’y
exerce désormais (le Monde des 4 et
5 novembre). « Pratiquement tous
les partis politiques se croient aujour-
d’hui obligés d’ajouter un couplet anti-
mondialisation à leur programme.
Nous prenons acte (…), mais nous
leur rappellerons leurs promesses en
temps voulu », indique M. Cassen.

Aucune consigne de vote, aucun
soutien, seulement un manifeste
publié le 19 janvier 2002 pour peser
sur la campagne : la ligne est claire.
C’est que la méfiance des adhérents
à l’égard des responsables politi-
ques est réelle. D’ailleurs l’attitude
de l’association quant à la présiden-
tielle n’a souffert d’aucun débat. En
revanche, les discussions se sont
polarisées sur les élus et les munici-
palités membres de l’association, et
dont les relations s’avèrent parfois
délicates avec les comités locaux.
« Si Attac est un contre-pouvoir, une
municipalité est en revanche une
structure de pouvoir. Dès lors, com-
ment peut-elle être adhérente ? »,
s’est interrogé un militant de l’Esson-

ne. A l’inverse, Jean-Louis, membre
du groupe de travail sur l’eau, expli-
que qu’il est contacté par « de nom-
breuses collectivités locales qui sont
concernées par des renégociations de
contrat avec Bouygues, Vivendi ou l’ex-
Lyonnaise des eaux. Aujourd’hui nous
avons des propositions alternatives
pour la reconquête du service public.
Il faut les aider par des conseils
concrets ! ». Un responsable d’Attac
Marseille fait part de son indigna-
tion : « Michel Vauzelle, le président

du conseil régional, est venu adhérer
au mouvement lors de notre dernière
université d’été à Arles. Dans la fou-
lée, il a fait des déclarations sur l’inter-
vention militaire en Afghanistan en
contradiction avec les positions de l’as-
sociation. » Et de s’agacer : « Une
grande partie des élus utilisent leur
adhésion pour des motifs bassement
électoralistes. » Pour Vincent, de
l’université Paris-VIII-Saint-Denis,
« Attac est une nouvelle force politi-
que, une alternative au système et à

ceux qui incarnent la gestion du systè-
me. » « Nous sommes une nouvelle
gauche en construction », s’excla-
me-t-il. Le comité local de Rennes
fait une mise au point : « Le rôle
d’un comité local, c’est d’interpeller
sans cesse les élus, qu’ils rendent des
comptes ! »

A propos d’autres échéances élec-
torales, internes à l’association, cel-
les-là, « nous avons les moyens de pro-
mouvoir de nouveaux responsables à
tous les niveaux, du président natio-

nal aux présidents de comités
locaux », a indiqué le secrétaire géné-
ral d’Attac, Pierre Tartakowsky,
dans son rapport d’activité. Non
sans avoir précisé que ces échéan-
ces, fin 2002, doivent être abordées
« en évitant tout ce qui peut s’appa-
renter à une démarche partisane ou
personnelle » et « en se situant dans
la culture politique d’Attac qui est cel-
le du consensus ».

Caroline Monnot

Réunis à Tours ce week-end, les militants d’Attac ont
savouré leur succès. A gauche comme à droite, les thè-
mes mis en avant par l’association sont repris par les can-

didats à la présidentielle. Attac, qui ne donnera aucune
consigne de vote, devrait publier, le 19 janvier 2002, un
manifeste pour peser sur la campagne présidentielle.

Lionel Jospin a adressé, le 18 octobre, une lettre « très aimable » à Attac,
selon les termes de son président Bernard Cassen. « Comme vous le savez,
mon gouvernement est très attentif à l’évolution de la mondialisation économi-
que, aux opportunités nouvelles qu’elle ouvre, mais aussi aux risques qu’elle
fait naître », commence le premier ministre. « Les questions soulevées par
votre mouvement rejoignent (…) les préoccupations que ce gouvernement cher-
che à faire valoir dans les discussions internationales, et dans la plupart des cas
avec succès », indique M. Jospin, qui cite « le processus de réforme des institu-
tions financières internationales », « la priorité accordée à la réduction de la
pauvreté », « la lutte contre les centres offshore ». Même si « beaucoup de tra-
vail reste à faire », explique-t-il, car « des progrès importants doivent être
réalisés afin de corriger les effets de la mondialisation sur les inégalités, de
garantir les choix démocratiques des peuples et d’agir pour que le développe-
ment économique ne s’opère pas au détriment des conditions de vie sur la planè-
te ». Et d’ajouter : « Les conseillers de mon cabinet sont bien sûr prêts à
débattre avec vous. »

Bruno Mégret s’efforce de ne pas disparaître du paysage

Une lettre « très aimable » de Lionel Jospin
JEAN-MARIE LE PEN a disparu

des écrans de télévision depuis des
mois. Il est absent, muet ou, com-
me il ne manque pas une occasion
de s’en plaindre, ostracisé par les
grands médias audiovisuels. Le fait
est indéniable : scrupuleusement
mesuré par le Conseil supérieur de
l’audiovisuel (CSA), le temps d’in-
tervention des personnalités du
Front national dans les journaux
et les magazines d’information de
TF1, France 2, France 3, Canal + et
M6 n’aura été que de 11 minutes
et 27 secondes au premier semes-
tre, quand le PCF bénéficiait de
près de 4 heures, le RPR de près de
15 heures, l’UDF de plus de 8 heu-
res ou l’extrême gauche de plus
d’une heure, sans parler des quel-
que 17 heures du PS. A titre de
comparaison, les responsables du
FN étaient intervenus 24 minutes
sur l’ensemble de l’année 2000 et
plus de 3 heures en 1999.

Cette cure de silence médiatique
contribue à créer l’impression que
le principal parti d’extrême droite
s’est effacé du paysage, épuisé par
son empoignade avec les frères
ennemis du Mouvement national
républicain (MNR) ou par l’âge de
son président. Les sondages, pour-
tant, démontrent qu’il n’en est
rien. Certes, M. Le Pen a perdu
beaucoup de la popularité – de l’or-
dre de 20 %, selon la Sofres – qu’il
a connue pendant les mois qui ont
suivi l’élection présidentielle de
1995, où il avait recueilli 15 % des
suffrages (voir ci-contre). Depuis la
dissidence de Bruno Mégret, de
7 % à 10 % seulement des person-
nes interrogées par la Sofres sou-
haitent lui voir jouer un rôle impor-
tant à l’avenir, sa cote étant de
10 % depuis deux mois. A pareille
époque en 1994, six mois avant la
présidentielle, sa cote était de
15 %. Le décrochage est donc signi-
ficatif, mais il ne traduit pas un
effondrement.

Pour l’heure, les sondages d’in-
tentions de vote présidentiel res-
tent hésitants. Selon les dernières
enquêtes, le président du FN est
crédité de 6 % par Ipsos (avec
M. Mégret à 1,5 %), de 7 % par
l’IFOP (sans M. Mégret), de 8,5 %
par CSA (avec M. Mégret à 0,5 %),

de 9 % selon BVA (avec M. Mégret
à 0,5 %). Avec 11 % (sans
M. Mégret), il passe même la barre
d’un score à deux chiffres dans le
dernier baromètre de la Sofres, réa-
lisé les 19 et 20 octobre. Philippe
Méchet, le directeur des études
politiques de la Sofres, note que,
sur l’ensemble de ses enquêtes
publiées ou non, les intentions de
vote en faveur de M. Le Pen res-
tent « très fluctuantes ». Mais il sou-
ligne que le président du FN « con-
serve une véritable existence dans
l’opinion » et continue à bénéficier
d’un crédit certain chez les actifs
(13 % à 14 % chez les 25-49 ans),
en particulier chez les ouvriers
(21 %) et les commerçants et arti-
sans (20 %).

DES THÈMES RÉACTUALISÉS
De même, l’enquête mensuelle

de BVA sur les intentions de vote
aux élections législatives (si elles
avaient lieu maintenant) traduit,
depuis deux mois, une remontée
sensible du FN : avec 13 % d’inten-
tions de vote à la fin du mois de
septembre et 12 % à la fin octobre,
il réalise ses meilleurs scores
depuis deux ans, guère éloignés de
son résultat aux législatives de mai-
juin 1997 (14,94 %). Un double phé-
nomène peut expliquer ce regain.
D’une part, la crise internationale

peut être perçue comme un affron-
tement entre l’Occident et l’Islam,
réactivant vigoureusement les
anxiétés, la peur de l’autre et les
réactions de rejet qui ont nourri le
terreau du FN depuis vingt ans.
D’autre part, la sensibilité de plus
en plus grande des Français aux
problèmes d’insécurité ne peut
qu’apporter de l’eau au moulin de
l’extrême droite.

Selon le dernier baromètre de la
Sofres, la « lutte contre la violence
et la criminalité » devrait être la
priorité absolue du gouvernement
pour 48 % des sondés, contre 32 %
qui mentionnent en priorité la lut-
te contre le chômage ; il y a un an,
le rapport était inverse, 41 % se
préoccupant en priorité du chôma-
ge et 22 % de l’insécurité. La focali-
sation des inquiétudes et du débat
public sur les questions de sécurité
redonne crédit aux thèses du FN.
« La droite joue avec le feu en se pla-
çant de façon aussi délibérée sur le
terrain de la sécurité, où Le Pen ira
toujours beaucoup plus loin qu’el-
le », note M. Méchet.

Défense de l’Occident, défense
de l’ordre, sans oublier la défense
du franc au moment du passage à
l’euro : grâce à ce triptyque, M. Le
Pen est donc loin d’être hors jeu
pour 2002, surtout si M. Mégret
est contraint de jeter l’éponge ou
n’assure qu’une présence symboli-
que, faute de signatures ou de
moyens. Il est tout à fait plausible
que le président du FN perturbe, à
nouveau, analyses et pronostics et
occupe le rôle du « troisième hom-
me » convoité par beaucoup.
Dans ce cas, même atténuée par
rapport à la période 1995-1997, la
capacité de nuisance de l’extrême
droite sur le candidat de la droite
au second tour de la présidentielle
resterait forte : selon le dernier
baromètre de CSA, les personnes
qui ont l’intention de voter Le Pen
au premier tour se désisteraient
pour une petite moitié (47 %) en
faveur de Jacques Chirac, contre
27 % en faveur de Lionel Jospin,
tandis que 26 % se réfugieraient
dans l’abstention. Rude perspecti-
ve pour le chef de l’Etat.

Gérard Courtois

Attac rappellera leurs promesses
aux candidats « en temps voulu »

L’association devrait publier en janvier un manifeste pour peser sur la présidentielle

Le président du Front national apparaît
en mesure de jouer le « troisième homme »
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COTE DE POPULARITÉ
DE JEAN-MARIE LE PEN

Un socle de 10 %

10%
oct. 2001
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31%
Élection
présidentielle

Source : SOFRÈS / Figaro Magazine

BRUNO MÉGRET, le président
du Mouvement national républi-
cain (MNR) et candidat déclaré à
l’élection présidentielle, n’en finit
pas de ramer à contre-courant. Les
ennuis s’amoncellent : descente
aux enfers dans des sondages qui,
après l’avoir gratifié de 2 % des
intentions de vote, en viennent à
ne plus le prendre en compte ; sou-
cis financiers aggravés par un
retard dans les remboursements de
dépenses des dernières campagnes
cantonales et municipales ; départs
de militants qui désapprouvent la
stratégie de soutien aux Etats-Unis
votée par le bureau politique et les
déclarations de M. Mégret sur « Jos-
pin, pire que Chirac » ; sans
compter les interrogations, à la
lumière des événements internatio-
naux et nationaux, sur une double
candidature d’extrême droite à la
présidentielle.

Rien ne met plus en colère
M. Mégret que l’idée qu’il puisse
ne pas se présenter en 2002. Aussi
l’ex-délégué général du FN ressas-
se-t-il ses arguments. L’âge,
d’abord : soixante-treize ans pour
Jean-Marie Le Pen, cinquante-
deux ans pour lui-même. Les deux
projets : l’un, dit-il « tourné vers le
passé », l’autre « se projetant sur

l’avenir et jetant les bases d’une
Europe des nations ». L’existence
de deux stratégies opposées, sur le
plan international comme sur le
plan national, avec M. Le Pen, qui,
lui, estime que, « Chirac, c’est Jos-
pin en pire ».

OCCUPER LE TERRAIN
« On s’attend à ce que Le Pen par-

vienne à dévoyer quelques-uns de
nos élus régionaux au nom du vote
utile, mais les autorités du Front
national n’ont à aucun moment pris
contact avec nous pour qu’il n’y ait
qu’un seul candidat à l’élection pré-
sidentielle ou pour passer des
accords pour les élections législati-
ves. Nous n’avons pas à être plus
lepénistes que Le Pen. Nous nous
apprêtons donc à investir, début
décembre, nos cinq cent soixante-
dix candidats », explique Frank
Timmermans, le secrétaire général
du MNR. M. Timmermans ne nie
pas les difficultés rencontrées pour
recueillir les signatures nécessaires
à la validation de la candidature de
M. Mégret. Une nouvelle lettre du
président du MNR, accompagnée
du programme du parti a été
envoyée, mardi 30 octobre, à « plu-
sieurs milliers » de petits maires
pour les inviter à accorder leur sou-

tien. Et M. Mégret mise sur la can-
didature de sa femme, Catherine,
maire de Vitrolles (Bouches-du-
Rhône), à la présidence de l’Asso-
ciation des maires de France lors
de son congrès, du 20 au 22 novem-
bre, pour engranger d’autres pro-
messes. En ce qui concerne les
moyens, le MNR prévoit un bud-
get de 4,5 millions de francs. Une
campagne à l’économie qui devrait
profiter de la proximité des élec-
tions législatives.

Pour pallier ces difficultés, le
MNR saisit la moindre occasion lui
permettant d’occuper le terrain.
On l’a ainsi vu manifester devant
l’ambassade d’Afghanistan, le
21 septembre, et devant le ministè-
re de la jeunesse et des sports,
quelques jours après le match
France-Algérie. Le 26 septembre,
M. Mégret était à Versailles pour
soutenir le policier Pascal Hiblot,
qui comparaissait devant la cour
d’assises pour avoir tué, en
juin 1991, à Mantes-la-Jolie, le
jeune Youssef Khaif. Et, plus
récemment, on a vu des responsa-
bles du MNR se joindre aux mar-
ches de protestation de policiers à
Paris et en Province…

Ch. Ch.

F R A N C E
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« Vous avez participé aux cam-
pagnes présidentielles de Fran-
çois Mitterrand. Au sein du gou-
vernement ou dans les rangs des
députés, certains commencent à
murmurer qu’il serait vraiment
temps que Lionel Jospin prépare
son entrée…

– Pourquoi cette impétuosité ? Le
monde est frappé par un terrorisme
monstrueux. Nos petites batailles
politiques ne paraissent-elles pas
dérisoires et surréalistes face à ce
terrible défi lancé à nos démocra-
ties ? Que dirait-on si tel ou tel haut
responsable de l’Etat se mettait
aujourd’hui en campagne, s’il délais-
sait le mandat qui lui a été confié
pour courir les applaudissements,
draguer l’électeur ? Ça n’a jamais
été le genre de Lionel Jospin. Le jour
venu, il sera crédité d’avoir refusé
de céder à la démagogie, au simplis-
me ou à l’impatience.

– Jacques Chirac, lui, n’est-il pas
déjà en campagne ?

– En tant que membre du gouver-
nement – donc de l’exécutif —, je
ressens une obligation de loyauté
envers l’équipe qui dirige l’Etat.
C’est une certaine conception de la
tolérance et de l’éthique publique.
En cette circonstance particulière, je
le répète, il me semble que les uns et
les autres doivent s’imposer un res-
pect mutuel et s’interdire toute
mise en cause. Je constate que le pre-
mier ministre, lui, place l’intérêt
supérieur du pays au-dessus des
querelles partisanes.

– La campagne socialiste ne
prend donc pas de retard ?

– C’est une tout autre question. Il
appartient au Parti socialiste de se
préparer sérieusement, comme

nous l’avions fait en 1987 autour de
Lionel Jospin, avec Laurent Fabius
et tous les dirigeants de l’époque.
Mais sans fébrilité ! Le favori de
l’automne est rarement le vain-
queur du printemps. On peut
comprendre que certains nouveaux
candidats aient besoin d’entrer en
scène plus tôt – et se voient ainsi cré-
dités dans les sondages de scores
provisoires que l’expérience et la
prudence commanderaient de
commenter avec plus de retenue.

– Vous pensez à Jean-Pierre
Chevènement ?

– Nullement. Je pense d’abord à
Lionel Jospin. Le général de Gaulle
s’était présenté tardivement. Fran-
çois Mitterrand s’était déclaré la pre-
mière fois en novembre, la seconde
fois en mars. Il vaut mieux éviter
une longue campagne qui empoi-
sonnerait la vie du pays.

– Vous n’avez pas de doute : il
est candidat ?

– La décision lui appartient. Je
souhaite qu’il le soit. Il est dans la
situation d’être notre meilleur
candidat.

– Êtes-vous de ceux qui considè-
rent que les ministres ne sont pas
assez étroitement associés à la
rédaction du projet socialiste par
Martine Aubry ?

– Martine Aubry travaille active-
ment. Chaque ministre apporte sa
contribution. Je ferai tout pour que
les idées qui nous animent ici, au
ministère de l’éducation nationale,
soient fortement exprimées dans le
programme de notre candidat. Les
transformations que nous entrepre-
nons à l’université, à l’école, au collè-
ge et au lycée, sont source d’une
dynamique nouvelle de change-

ment que nous voulons encore
amplifier. Notre politique éducative
est citée en exemple dans de nom-
breux pays. Lorsque notre candidat
se lancera, il saura faire son miel de
toutes les propositions.

– Les ministres eux-mêmes doi-
vent-ils faire campagne ?

– Ils seront appelés, le moment
venu, à sillonner le pays, à mettre
en valeur leur bilan et à expliquer

comment on peut porter la France
plus loin. Si les leaders de la droite
ont été carbonisés les uns après les
autres, Lionel Jospin, lui, n’est pas
un homme seul. Il pourra s’appuyer
sur des femmes et des hommes res-
pectés et souvent aimés des
Français.

» Chacun de nos actes a valeur de
promesse pour le futur. Il en va ainsi
des réformes accomplies en faveur
de la démocratie : revalorisation du
Parlement, quinquennat, parité,
pacs, reconnaissance des droits des
malades… Lorsque notre candidat
annoncera de nouvelles avancées,
nous pourrons dire : “Vous pouvez

croire en sa parole. Ses actes concrets
en témoignent : il n’est pas de ceux
qui déchirent leur programme électo-
ral comme un chiffon de papier.”

» Domaine par domaine, nous
demanderons aux Français de com-
parer les actes des uns et des autres.
Pour l’éducation de leurs enfants,
souhaiteront-ils le retour au pain
sec de l’époque Juppé-Bayrou, qui
ont supprimé des milliers de postes

de professeurs, ou préféreront-ils
continuer la marche en avant avec
Lionel Jospin, qui, en moins de trois
ans, aura créé 50 000 postes et aug-
menté de 30 % le recrutement des
maîtres ? Les Français auront-ils la
nostalgie du matraquage fiscal de
l’ère Juppé ou désireront-ils conti-
nuer la baisse des impôts décidée
par Lionel Jospin et Laurent
Fabius ? Regretteront-ils le chôma-
ge de masse des années de droite ou
voudront-ils, avec nous, poursuivre
une politique de création de riches-
ses et d’emplois ? La droite se pré-
sente sous les atours de la virginité :
des oisillons tout blancs, à peine sor-

tis de leur coquille. Mais ils ont une
histoire ! Il nous faudra rafraîchir la
mémoire. La vraie morale en politi-
que, c’est d’être comptable de ses
actes.

– Le slogan de la campagne, ce
sera : " Au secours, la droite
revient !", comme en 1986 ? Ça
n’avait pas suffi à éviter la
défaite…

– Ça nous avait quand même per-
mis d’éclairer les Français ! François
Mitterrand avait pu se maintenir et
reconquérir… Ce que je veux dire,
c’est que nous aurons besoin d’une
force de frappe intellectuelle qui ne
se laisse pas impressionner par la
première pichenette. Ce gouverne-
ment est un des grands gouverne-
ments réformateurs de la Ve Répu-
blique. Soyons fiers de notre action.
Et confiants dans nos projets.

– Ces projets, quels sont-ils ?
– Je m’exprimerai ici à titre per-

sonnel. Le 11 septembre a sonné le
glas du reaganisme et du thatche-
risme si chers à la droite française.
Les dérives libéralistes et mondialis-
tes ont désarmé les Etats face aux
spéculateurs ou aux terroristes. Il
faut redonner force à de puissantes
politiques publiques dans des
domaines-clés : lutte contre les iné-
galités sociales, éducation, recher-
che, urbanisme, sécurité, jeunesse.

» Pour combattre ce renforce-
ment de l’Etat, le Medef vient d’en-
trer en campagne contre la gauche
avec des accents dignes du Comité
des forges d’avant-guerre. Du
jamais vu depuis 1981 ! A droite
toute ! Et en avant la lutte des
classes ! M. Seillière exige un plan
de suppressions d’emplois publics.
A quand le retour des enfants dans

la mine ? J’espère que les forces syn-
dicales et les mouvements de la
transformation sociale ne laisseront
pas sans réplique cette offensive
d’un autre âge…

» Pour prolonger l’action positive
de Claude Bartolone, priorité
devrait être accordée à la dispari-
tion des ghettos, sources de misère,
de désespoir et de violence. Il fau-
dra inventer un ministère de pre-
mier rang, doté de moyens et de
pouvoirs d’exception – à l’image du
ministère de la reconstruction de
l’après-guerre –, qui ait la charge de
l’aménagement du territoire, du
logement et de l’architecture. L’éco-
le, dernier creuset social et culturel
depuis la disparition du service
national, ne peut réparer seule les
dégâts de la ségrégation urbaine et
sociale. Nous devons parallèlement
poursuivre l’éradication de toutes
les formes de bonapartisme dans
nos institutions – et d’abord rompre
avec l’hyper-présidentialisme.

– Vous retrouvez-vous dans le
“Mieux prévenir pour mieux
punir” de Julien Dray, rédacteur
du projet socialiste sur ce thème,
et dans l’hommage que François
Hollande a rendu à Jean-Pierre
Chevènement, le 27 octobre, à
Evry ?

– Les propositions de Julien Dray
sont excellentes. La campagne que
j’ai lancée sur “L’école du respect”
s’inscrit dans cette vision. L’exigen-
ce de respect des biens, des person-
nes et des règles va de pair avec une
exigence tout aussi absolue de jus-
tice sociale. Autorité et solidarité :
voilà deux maîtres mots indissocia-
bles d’une politique de gauche.
Quant à Jean-Pierre Chevènement,
il affirmait voici encore quelques
mois que le bilan de la majorité plu-
rielle était positif. Je le connais trop
pour ne pas savoir que son cœur
battra toujours à gauche.

– Où serez-vous candidat aux
prochaines élections législatives ?
On vous dit en quête d’une cir-
conscription.

– Pour l’instant, je suis ministre à
100 %. Ma seule ambition est aujour-
d’hui de servir notre éducation
nationale et de réfléchir à trois com-
bats prioritaires : refonder la démo-
cratie française, donner une âme à
l’Europe, proposer à la jeunesse de
nouvelles frontières. A nous de faire
preuve d’imagination, de générosité
et d’audace. Seule une gauche
rassemblée et créative gagnera la
confiance des Français. »

Propos recueillis par
Ariane Chemin

et Hervé Gattegno

« La droite
se présente sous
les atours
de la virginité :
des oisillons tout
blancs à peine sortis
de leur coquille »

Pressé par ses proches de se déclarer, M. Jospin veut « casser l’image de la cohabitation »

Alors que l’attentisme de Lionel Jospin
continue d’alimenter certaines critiques
dans sa propre majorité, le ministre de
l’éducation nationale, Jack Lang, exprime,
dans l’entretien qu’il a accordé au Monde,

son refus d’une « longue campagne qui
empoisonnerait la vie du pays ». Le premier
ministre, estime-t-il, « est dans la situation
d’être [le] meilleur candidat » des socialis-
tes à l’élection présidentielle de 2002. « Si

les leaders de la droite ont été carbonisés
les uns après les autres, Lionel Jospin, lui,
n’est pas un homme seul », ajoute-t-il, préci-
sant que les ministres de son gouverne-
ment doivent participer à l’élaboration de

son programme ainsi qu’à la campagne élec-
torale. Le ministre de l’éducation considère
que celle-ci doit se fonder sur la comparai-
son des bilans respectifs de la droite et de
la gauche : « La droite se présente sous les

atours de la virginité. (...) Il nous faudra
rafraîchir la mémoire. » A propos de Jean-
Pierre Chevènement, M. Lang déclare : « Je
le connais trop pour ne pas savoir que son
cœur battra toujours à gauche. »

JACK LANG

Jack Lang, ministre de l’éducation nationale

« Le moment venu, les ministres seront appelés à mettre en valeur leur bilan »
L’ancien maire (PS) de Blois « souhaite » la candidature de Lionel Jospin : « La droite a une histoire, dit-il. Il nous faudra rafraîchir la mémoire »

ALORS, cette campagne ? Elle démarre, oui
ou non ? On s’y prépare ? Une certaine impa-
tience commence à gagner le Parti socialiste
(Le Monde du 22 octobre), mais aussi le gou-
vernement. Les ministres piaffent, ou s’éton-
nent, ironisent. « La campagne ? Quelle campa-
gne ? Mais il n’y a pas de campagne », deman-
de benoîtement l’un d’entre eux.

Certains commencent à mettre les pieds
dans le plat. « La campagne de la gauche doit
être d’une durée suffisante. Je ne crois pas du
tout à une campagne courte, qui ne durerait que
deux mois », écrivait ainsi le ministre (PRG) de
la recherche, Roger-Gérard Schwartzenberg,
lundi 5 novembre, dans Libération. « Les Fran-
çais aspirent donc, légitiment, à dialoguer avec
les candidats à l’Elysée, dans un débat en profon-
deur, qui ne fasse pas l’économie d’une campa-
gne suffisamment longue. L’élection présidentiel-
le est une course de fond. Ce n’est pas un 100

mètres, qui se gagnerait au sprint. » « Le succès
de Jacques Chirac en 1995 tient notamment à ce
qu’il débuta sa campagne dès novembre 1994,
alors qu’Edouard Balladur, absorbé par sa char-
ge de premier ministre, ne se déclara candidat
que plus tard », précisait M. Schwartzenberg.

Beaucoup sont d’accord avec lui, mais préfè-
rent aborder le sujet de biais, en plaçant Fran-
çois Hollande et le PS face à leurs responsabili-
tés. « Au PS de se préparer sérieusement, com-
me nous l’avions fait en 1987 (…) avec Laurent
Fabius et tous les dirigeants de l’époque », con-
fie ainsi Jack Lang (lire ci-dessus). « Ceux qui
pressent [M. Jospin] d’annoncer sa candidature
veulent le pousser à la faute », expliquait pour
sa part Jean Glavany, le 8 septembre, à Libéra-
tion. Le ministre (PS) de l’agriculture estimait
que « s’il ôtait ses habits de premier ministre
pour entrer en campagne », M. Jospin encour-
rait le soupçon « d’abandon de poste ».

« D’autres, et notamment le PS, peuvent assu-
mer la précampagne, disait-il. Quel que soit le
candidat, le parti doit être un acte majeur de sa
campagne. »

EN ATTENDANT LE « DÉCLIC »
On presse le premier ministre de ne plus

entretenir trop longtemps le doute. On le sup-
plie. On l’implore. « Je souhaite qu’il le soit. Il
est dans la situation d’être notre meilleur candi-
dat », plaide M. Lang. « Il est aujourd’hui celui
qui est le mieux placé pour confirmer la crédibili-
té, l’authenticité et la postérité des valeurs de la
gauche », écrit M. Schrameck dans Matignon
rive gauche (Seuil), espérant un « déclic » capa-
ble de cristalliser une « détermination ».

A Matignon, on s’emploie seulement depuis
deux semaines – dès lors qu’il ne s’agit pas de
politique étrangère – à « casser l’image de la
cohabitation », admet un conseiller du pre-

mier ministre. Le bain de foule auquel M. Chi-
rac avait contraint le premier ministre, le
11 octobre, lors d’un sommet franco-espagnol
à Perpignan (Le Monde du 13 octobre) après la
manière dont le président avait détouné un
débat sur l’Europe à Montpellier, le 4 octobre,
a décidé M. Jospin à réagir. Les élus de la gau-
che plurielle ont ainsi été fortement encoura-
gés à boycotter le discours de M. Chirac à
Rodez, le 18 octobre, devant l’Assemblée des
départements de France, et les militants du PS
à se presser autour de l’Hôtel de ville de Ren-
nes, le 29. Mais cette tactique ne fait pas non
plus l’unanimité. Elisabeth Guigou s’était félici-
tée, après l’épisode de Perpignan, que M. Jos-
pin « refuse le marketing politique, la fausse
proximité qui consiste à serrer des mains derriè-
re les barrières »…

Ar. Ch.
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LIONEL JOSPIN recevra cette
semaine plusieurs syndicats d’agri-
culteurs, qui devraient lui faire part
de leurs « craintes » quelques jours
avant le début des négociations sur
le commerce international prévues
du 9 au 13 novembre à Doha
(Qatar). M. Jospin a convié les repré-
sentants de la FNSEA (Fédération
nationale des syndicats d’exploi-
tants agricoles), des Jeunes agricul-
teurs et de la Condéfération paysan-
ne à des entretiens d’environ une
heure, qui seront en grande partie
consacrés aux négociations de l’Or-
ganisation mondiale du commerce
(OMC), cruciales pour l’avenir de
l’agriculture européenne et françai-
se. Des membres des trois syndicats
reçus à Matignon feront d’ailleurs le
voyage jusqu’au Qatar afin de suivre
les négociations.

« L’agriculture ne doit pas être une
monnaie d’échange, une valeur
d’ajustement entre les négociateurs à
Doha », prévient la FNSEA, qui
appelle à « maintenir une agriculture
maîtrisée et régulée dans la mondiali-
sation ». Les syndicats craignent le
démantèlement des protections
– subventions à l’exportation, pri-

mes à la production – dont bénéficie
l’agriculture européenne au travers
de la PAC (Politique agricole com-
mune) ? Certains pays, notamment
les Etats-Unis, l’Australie, le Brésil
ou le Canada, jugent que ces mesu-
res de soutien faussent les règles du
commerce mondial. « Nous devons
défendre la PAC, avec tous les défauts
qu’elle peut comporter, affirme Jean-
Luc Duval, président des Jeunes agri-
culteurs, et refuser de livrer nos orga-
nisations communes de marché en

pâture au libéralisme. » Cette démar-
che aboutirait, selon lui, à « une
concentration très forte de la produc-
tion et à l’abandon de régions entiè-
res ». M. Duval souligne que « les
agriculteurs doivent être vigilants . Le
texte sur l’agriculture rédigé à Doha
ne fera peut-être que deux paragra-
phes, mais il engagera toute la négo-
ciation à venir », prévient-il.

La Confédération paysanne
devrait aussi aborder la conférence
de l’OMC en réclamant de « tourner

le dos à la politique agricole définie en
1999 ». « La priorité doit être la
recherche de la souveraineté alimen-
taire pour un pays ou un groupe de
pays », affirme René Louail, l’un des
porte-parole, qui sera reçu à Mati-
gnon avec une délégation. La Confé-
dération devrait profiter de son
entrevue avec le premier ministre
pour aborder d’autres thèmes,
notamment les OGM. A la fin du
mois d’août, après la campagne d’ar-
rachage menée par les militants anti-
OGM, M. Jospin avait annoncé un
débat sur l’intérêt et les dangers de
la recherche sur les plantes généti-
quement modifiées.

Enfin, la Confédération paysanne
et la FNSEA devraient consacrer
unepartie de leur entrevue avec
M. Jospin à la crise traversée par les
éleveurs de bovins, alors que la filiè-
re tente de s’organiser. Après des
semaines de manifestations, éle-
veurs, abatteurs et transformateurs
de viande bovine se sont mis d’ac-
cord, jeudi 25 octobre, sur une grille
de prix minimum payés aux produc-
teurs.

Gaëlle Dupont

POUR NOËL MAMÈRE, candidat des Verts à l’élection présidentielle,
Jacques Chirac est un « suractiviste ». Le député de la Gironde a estimé,
dimanche 4 novembre sur Radio J, que le déplacement aux Etats-Unis
du président de la République, mardi 6 novembre, s’apparentait à « une
visite caution » aux frappes américaines en Afghanistan. M. Chirac « veut
être le premier partout. Il veut être le premier au cul des vaches comme il
veut être le premier à discuter avec George W. Bush », a déclaré M. Mamè-
re. Selon lui, Lionel Jospin est « l’exact contraire » du chef de l’Etat :
« C’est l’intégrité, c’est une certaine manière de pratiquer la politique qui
n’a rien à voir avec la démagogie de Chirac et ce qu’il a fait depuis 1977 à la
Mairie de Paris. » Noël Mamère a, par ailleurs, vivement critiqué le candi-
dat du Mouvement des citoyens, Jean-Pierre Chevènement, qui « a fran-
chi le Rubicon » en passant « de la rive gauche à la rive droite » et qui
défend « des valeurs étriquées et sécuritaires ».

La candidature de François Bayrou
est contestée à droite
JEAN FRANÇOIS-PONCET, président UDF du conseil général du Lot-
et-Garonne, a indiqué, samedi 3 novembre, sur France 3, que Fran-
çois Bayrou « devrait s’interroger sur le bien-fondé de sa candidature »
à l’élection présidentielle si les sondages n’évoluaient pas positive-
ment. « S’il ne dépasse pas 5-6-7 %, j’imagine que cela devrait, au début
de l’année prochaine, l’amener à une réflexion », a expliqué M. Fran-
çois-Poncet. « C’est une période difficile », a reconnu, pour sa part, le
député UDF des Deux-Sèvres Dominique Paillé dans Le Parisien du
5 novembre. « L’arrêt de notre campagne après les attentats du 11 sep-
tembre fut une erreur, on a perdu du temps », a ajouté ce proche du pré-
sident de l’UDF. Enfin, Patrick Devedjian, conseiller politique du RPR,
a ironisé sur la candidature de M. Bayrou en jugeant, lundi 5 novem-
bre, sur BFM, que, si sa campagne électorale « ne mord pas pour le
moment », le député européen « aurait tort de se décourager ».

DÉPÊCHES
a SONDAGE : la cote de confiance de Lionel Jospin a baissé de
6 points, passant de 59 % en octobre à 53 % en novembre dans le baro-
mètre mensuel du Figaro-Magazine-Sofres portant sur un échantillon
de 1 000 personnes interrogées du 24 au 26 octobre. Selon cette étu-
de, publiée samedi 3 novembre, Jacques Chirac, crédité de 56 % con-
tre 57 %, devance désormais le premier ministre.
a SÉCURITÉ : Jacques Chirac, avec 27 % d’opinions favorables, est
jugé plus crédible que Lionel Jospin (22 %) pour faire reculer l’insécuri-
té, selon un sondage d’Ipsos réalisé le 2 novembre auprès de 969 per-
sonnes et diffusé, dimanche 4 novembre, par BFM et Le Journal du
dimanche. Près d’un quart des Français (23 %) ne font confiance ni à
l’un ni à l’autre sur ce sujet.
a NOUVELLE-CALÉDONIE : Roch Wamytan, président du Front
de libération nationale kanak et socialiste (FLNKS), a été écarté,
samedi 3 novembre, de la présidence de l’Union calédonienne (UC),
principale composante du front indépendantiste. Réunis en congrès à
Ouvéa, les militants de l’UC ont désigné Pascal Naouna, chef de file
des « dissidents » de l’Union calédonienne, par 174 voix contre 74 à
M. Wamytan. Le FLNKS réunira son congrès le 17 novembre.

LA COORDINATION nationale
des médecins exerçant en clinique
(CNMC) et la Fédération de l’hos-
pitalisation privée (FHP) ont appe-
lé à la « grève générale » et « illimi-
tée » des cliniques à partir du
5 novembre. Face à « l’absence de
réponse du gouvernement » après
les deux journées de grève des 24
et 25 octobre, elles ont donc mis à
exécution leur menace de durcir le
mouvement (Le Monde du 28 sep-
tembre). La CNMC et la FHP ont
une seule revendication : une aide
de l’Etat de 6 milliards de francs
(910 millions d’euros) pour que les
1 300 cliniques puissent aligner les
salaires des infirmières et des
aides-soignantes « sur ceux du sec-
teur public ».

« Les patients ont été informés et
les opérations déprogrammées »,
explique-t-on à la CNMC. Les clini-
ques en grève ne feront « plus d’en-
trée, plus d’intervention chirurgica-
le, plus d’accouchement et plus de
consultation ». Pour Philippe Cuq,
chirurgien vasculaire à Toulouse
et membre du bureau de la coordi-
nation, « il s’agit d’une mobilisation
historique qui témoigne de l’état
dramatique de notre secteur ». Ce
mot d’ordre de grève a reçu le sou-
tien de nombreux syndicats de
médecins (obstétriciens, anesthé-
sistes, chirurgiens, etc.) et de la
Confédération des syndicats médi-
caux français (CSMF).

Alors que le différentiel de salai-
re entre le privé et public atteint
30 % pour les infirmières, la mise
en place des 35 heures à l’hôpital
et la création de 45 000 postes sur
trois ans dans ce secteur « entraî-
nent une fuite du personnel et oblige
à fermer des services », assurent
plusieurs directeurs de clinique. Ce
manque de soignants intervient au
moment où le secteur privé est
« dans une situation financière
catastrophique, puisque 60 % des

établissements sont déficitaires »,
souligne la CNMC. C’est pourquoi
les cliniques seraient incapables
d’augmenter les salaires sans une
aide publique. Les 11 milliards de
francs débloqués en septembre
par le gouvernement en faveur des
hôpitaux et la rallonge de 3 mil-
liards concédée la semaine derniè-
re sous la pression du PCF, et le
refus de toute mesure pour le pri-
vé, ont attisé la colère. « C’est tout
le système de santé et la possibilité
de choix pour le patient qui sont
remis en cause, dénonce M. Cuq.
Des cliniques sont en train de fer-
mer dans l’indifférence générale ».

MÉDECINS RÉQUISITIONNÉS
Le syndicat national des cadres

hospitaliers (SNCH) « dénonce »
une grève qui « prend en otage les
malades ». Le syndicat, majoritaire
chez les directeurs d’hôpital, souli-
gne que « les responsables des clini-
ques se gardent bien de demander
l’alignement des salaires des méde-
cins dont les écarts de rémunération
favorisent la fuite des praticiens hos-
pitaliers vers le privé ». Pour la
CNMC « le débat n’est pas là ».
« En terme de salaire, de pénibilité
et de responsabilité, il faut mieux
aujourd’hui pour un médecin tra-
vailler dans le public que dans le pri-
vé », affirme M. Cuq. Quant au ris-
que sanitaire que pourrait entraî-
ner ce mouvement – les cliniques
réalisent 50 % des interventions
chirurgicales et 40 % des accouche-
ments – « c’est le gouvernement qui
le prend », considère la CNMC.
« Comme pour la catastrophe
d’AZF à Toulouse, en France on est
obligé d’en venir au crash pour que
les choses bougent », n’hésite pas à
comparer M. Cuq. Des médecins
ont été réquisitionnés pour éviter
l’engorgement des hôpitaux.

Sandrine Blanchard

Les pêcheurs du sud de la Bretagne manifestaient leur mécontente-
ment, en continuant à bloquer lundi matin 5 novembre, le port de plai-
sance de Lorient (Morbihan). Un appel à la grève de tous les bateaux de
la côte atlantique entre le Finistère et l’île d’Oléron a été lancé par les
responsables du Comité des pêches de Bretagne. Les professionnels
protestent contre les futures réglementations européennes applicables
aux captures de langoustines, cabillauds et merlus, les stocks de ces
deux dernières espèces étant menacés. Les mailles des chaluts devront
être agrandies pour laisser s’échapper les petits poissons. La Commis-
sion de Bruxelles a récemment publié un Livre vert préconisant une
réduction des flottes européennes d’environ 40 %. Jean Glavany, minis-
tre de l’agriculture et de la pêche, a déclaré, le 3 novembre à Sud Radio,
que « rien n’était décidé » et que « nous allions voir avec la Commission ce
qu’il faut faire face à un épuisement de la ressource ».

Les cliniques appellent
à une grève « illimitée »

Le mouvement a débuté le 5 novembre. Le privé
réclame 6 milliards de francs à l’Etat pour aligner
les salaires de ses infirmières sur ceux du public

Quelques jours avant les négociations de Doha
sur le commerce mondial, plusieurs syndicats agri-
coles vont faire part de leur craintes au premier

ministre. La FNSEA prévient que « l’agriculture ne
doit pas être une monnaie d’échange, une valeur
d’ajustement entre les négociateurs à Doha ». La

Confédération paysanne et la FNSEA devraient
aussi évoquer avec le premier ministre la crise tra-
versée par leur profession. (Lire aussi page 9.)

Les pêcheurs manifestent toujours en Atlantique

Les syndicats d’agriculteurs expriment
leurs craintes avant les négociations de Doha

Le sommet de l’OMC à Doha (Qatar) sera crucial pour l’avenir de l’agriculture européenne

M. Mamère critique
M. Chirac et loue M. Jospin

F R A N C E



OUVRIR les facultés de médeci-
ne à l’ensemble des professions de
santé. Si l’idée n’est pas nouvelle,
elle vient néanmoins d’être reprise
avec force par Jack Lang. En
annonçant, jeudi 4 octobre, la
mise en place progressive d’une
première année d’études commu-
ne à tous les étudiants se destinant
à un métier médical ou paramédi-
cal, le ministre de l’éducation
nationale a posé les jalons d’une
réforme maintes fois évoquée.
Dans un rapport commandé par le
gouvernement Juppé et publié en
1997, les professeurs Jean-Fran-
çois Mattéi, Jean-Claude Etienne
et Jean-Michel Chabot recomman-
daient déjà de « décloisonner la for-
mation médicale par rapport aux
autres métiers de la santé et de pro-
mouvoir une culture de la santé com-
mune ».

Désormais, ce vaste chantier
semble ouvert. Ainsi, à la rentrée
prochaine, les sages-femmes
rejoindront les mêmes amphithéâ-
tres que les futurs médecins et
dentistes. Dès cette année, elles sui-
vront les mêmes programmes que
les carabins et intégreront les éco-
les suivant leur classement. Il aura
fallu des années de persuasion et
un mouvement de grève historique
au printemps pour que les sages-
femmes, profession médicale, accè-
dent au premier cycle des études
de médecine (PCEM1). Les pharma-
ciens, kinésithérapeutes, ergothéra-
peutes, orthophonistes, orthoptis-

tes, manipulateurs radio… et les
infirmières devraient suivre. Le
terme « paramédical » sera alors
banni du vocabulaire de la santé.

ÉVITER LA HIÉRARCHIE DES MÉTIERS
Les blouses roses ouvrent la

voie à une réforme dont la nécessi-
té n’est plus remise à cause. Les
arguments en faveur d’une modifi-
cation du PCEM1 ne manquent
pas. Très convoitées et très sélecti-
ves, les études de médecine engen-
drent ce qu’il est commun d’appe-
ler le « gâchis des reçus-collés »,
ces étudiants qui, bien qu’ayant
obtenu la moyenne, sont exclus
par le numerus clausus et se retrou-
vent, après deux ans d’études,
sans rien ou presque. « Ces élèves,
qui ont beaucoup travaillé, sont
plongés dans une situation psycholo-
gique difficile », reconnaît Philippe
Thibault, secrétaire général de la
Conférence nationale des doyens
de faculté de médecine. Un grand
nombre d’entre eux ne peuvent se
résoudre à l’idée de tirer un trait
sur un avenir professionnel dans le
secteur de la santé et finissent par
tenter d’autres concours paramédi-
caux.

Pour pallier ces incohérences et
cette perte de temps, les ministè-
res de l’éducation nationale et de
la santé entendent mettre sur pied
une « culture commune » aux
futurs professionnels de santé qui
seront plus tard amenés à tra-
vailler les uns avec les autres.

S’étant côtoyés pendant une
partie de leurs études, ils seraient
alors moins susceptibles de déve-
lopper « une culture du mépris »
entre leurs professions et d’avoir
davantage pour objectif de « met-
tre le patient au centre du système
de soins », espère l’un des respon-
sables de la réforme.

Cette nouvelle première année
devrait comporter des enseigne-
ments communs, une information
approfondie sur les différents
métiers de la santé et des modules
optionnels suivant les concours
que chaque étudiant souhaite

passer. Afin d’éviter une hiérar-
chie des métiers, les élèves se
présenteraient dans deux ou trois
filières. Des passerelles seraient
instituées lors de la troisième
année afin de ne pas « enfermer »
les étudiants. Enfin, cette première
année commune serait intégrée à
l’ensemble des cursus afin de ne
pas allonger la durée des études.
« Nous sommes tout à fait favora-
bles à l’idée d’une culture commu-
ne », assure Guillaume Gauchotte,
président de l’Association nationa-
le des étudiants en médecine de
France (Anemf). « Nous aimerions

maintenant organiser une table ron-
de avec les responsables, les ensei-
gnants et les étudiants des autres
professions de santé », ajoute-t-il.

Car au-delà de la déclaration
d’intention ministérielle, tout res-
te à faire. « Cette réforme prendra
du temps, au moins deux ou trois
ans et même beaucoup plus lorsqu’il
s’agira d’intégrer la grande cohorte
des infirmières », reconnaît-on au
ministère de l’éducation nationale
comme à celui de la santé. Les
groupes de travail chargés d’élabo-
rer les nouveaux programmes ne
sont pas encore constitués. Leur
tâche sera notamment de « trouver
le dénominateur commun pour l’en-
semble des professions de santé » et
de définir le contenu des filières
optionnelles. Outre les program-
mes, il s’agit également de revoir
la pédagogie et l’évaluation afin
« d’atténuer le bachotage », esti-
me-t-on Rue de Grenelle.

DE NOUVELLES DISCIPLINES
Lorsqu’elle sera réalisée, cette

refonte du premier cycle bouclera
une réforme d’ensemble des
études médicales engagée depuis
quatre ans. Ainsi, dès la rentrée
prochaine, le contenu du deuxiè-
me cycle sera organisé de manière
transdisciplinaire et intégrera de
nouvelles disciplines (douleur,
soins palliatifs, santé et environne-
ment, etc.). Ce nouveau deuxième
cycle débouchera sur l’obtention
d’un mastère, qui permettra, pour

les étudiants qui ne souhaitent pas
devenir des praticiens, de s’orien-
ter vers d’autres carrières, notam-
ment scientifiques. Le passage en
troisième cycle dépendra toujours
de la réussite au concours de l’in-
ternat mais les épreuves porteront
« strictement sur le programme des
enseignements de fin de second
cycle », ce qui devrait enfin permet-
tre de réduire l’absentéisme en
faculté. En outre, ce nouveau
concours, qui s’appliquera en
2004, intégrera la médecine généra-
le – qui devient ainsi une spécialité
à part entière – et comportera de
nouvelles épreuves. Terminé le
bachotage des QCM (questions à
choix multiples), les étudiants
devront réfléchir sur des cas
cliniques et commenter un article
médical. L’objectif de cet « inter-
nat pour tous » est d’en finir avec
la sélection par l’échec des généra-
listes et d’évaluer les futurs méde-
cins sur leurs capacités d’analyse
face à des maladies et des choix
thérapeutiques.

Au ministère de la santé, on
concède qu’il était « plus facile de
réformer par le haut car la modifica-
tion du premier cycle sera longue ».
Pour les proches du dossier, l’an-
nonce de Jack Lang est avant tout
« symbolique ». Néanmoins, « le
mouvement est lancé, les acteurs se
sont saisis du dossier et l’on ne pour-
ra plus revenir en arrière ».

Sandrine Blanchard

www.gap.fr

Une réforme des études médicales pour rapprocher les professions de santé
Les étudiants en médecine et odontologie devraient bientôt partager leur première année de formation avec les futurs kinésithérapeutes, orthophonistes,

sages-femmes et infirmières. Cette réforme du premier cycle, qui vise à créer une « culture commune », achève une refonte globale du cursus

GRENOBLE (Isère)
de notre envoyée spéciale

« Nos étudiants ne sont plus les mêmes.
Nous sommes passés de “bonnes petites” à
des gens avec une personnalité plus affirmée

et des bases plus solides. » Danielle Ferrant,
directrice de l’école de sages-femmes de
Grenoble, n’en démord pas : le recrutement
à l’issue d’une première année de médecine
constitue un progrès pour la profession.
Grenoble a été la première ville à instituer,
en 1992, ce recrutement dérogatoire. Il a fal-
lu alors vaincre l’opposition d’une partie
des médecins. « Nous avions l’image d’infir-
mières spécialisées, très discrètes, se souvient
Mme Ferrant. Notre demande paraissait incon-
cevable. » Mais le doyen de l’époque souhai-
tait « caser les étudiants reçus-collés qui
n’avaient pas démérité ». Et qu’on ne dise
pas à cette directrice que ses étudiantes
sont toutes des médecins refoulés. « La moti-

vation ne se crée pas d’emblée mais se cons-
truit à l’école », affirme-t-elle, en ajoutant :
« Cette année, 7 élèves, sur les 23 sélection-
nés, auraient pu s’inscrire en odontologie. »
Les étudiants, eux, assurent que le passage
en PCEM1 apporte « une ouverture », « une
culture générale et médicale », une « premiè-
re compétence ».

Donnant une large place aux matières
médicales plutôt que scientifiques, le conte-
nu de la première année des études médi-
cales à Grenoble s’adapte assez bien au
recrutement des sages-femmes. « On arrive
à l’école avec une vraie culture médicale sur
l’anatomie, la physiologie, on est moins per-
du », considère Chantal, étudiante en
deuxième année. En 2000, 93 places en
médecine, 14 en dentaire et 23 en école de
sages-femmes étaient offertes aux quelque
850 étudiants de PCEM1, quasiment tous
titulaires d’un bac S (scientifique). Cette
année, ils pourront également postuler aux
trente places de l’école de kinésithérapie gre-
nobloise, intégrée dans un nouvel IUP (Insti-
tut universitaire professionnalisé) d’ingénie-
rie de la santé de l’université Joseph-Fou-
rier. « Nous préférons recruter sur des pré-
requis plutôt qu’à l’issue d’une année de
bachotage en prépa », explique François
Plas, directeur de l’école de kiné.

« Beaucoup de jeunes qui réussissent dans
les différentes professions de santé ont raté
leur première année de médecine et ont repré-
paré un autre concours. C’est là que se trouve
la gabegie », reconnaît Jean-Luc Debru,
doyen de la faculté de médecine. « Mais faut-
il que les futurs professionnels de santé ne se
rencontrent qu’au début de leurs études ? Et
comment, en raison de leur nombre, intégrer
matériellement le contingent des infir-
mières ? », s’interroge-t-il. Si la réforme du
premier cycle aboutit, « il faudra réorganiser
tout le contenu du programme et notamment
les filières optionnelles », insiste le doyen.
Pour l’heure, la faculté grenobloise a porté
ses efforts sur l’amélioration de la pédago-
gie en deuxième cycle. « Les “bêtes de con-
cours” qui ont réussi la première année doi-
vent devenir des étudiants curieux qui savent
réfléchir et s’autoévaluer », résume Bernard
Sele, responsable du premier cycle.

SOUVENIRS DOULOUREUX
Suppression de l’enseignement magistral

au profit du travail en petits groupes, décloi-
sonnement des disciplines pour favoriser les
dossiers de mise en situation et d’études de
cas, cette réforme pédagogique a obligé les
enseignants à travailler en commun. « C’est
un enseignement transversal et pratique qui

modifie le contact avec les profs », se réjouit
Pierre, étudiant en quatrième année. Tout
comme ses amis Cécile, Alexandre et Marc,
Pierre a un souvenir douloureux de sa pre-
mière année. « On arrivait à 7 heures à l’am-
phi pour avoir des places aux premiers rangs
afin de bien entendre, se souvient Cécile,
aujourd’hui en cinquième année. Il fallait
gratter le moindre mot dit par le prof. Je notais
en phonétique des matières totalement nouvel-
les. A l’issue du premier cours d’embryologie,
j’ai pleuré. » Marc se rappelle avoir « appris
par cœur des QCM [questions à choix
multiples], parfois sans rien comprendre ».

Ces quatre étudiants voient d’un bon œil
l’idée d’une culture commune pour les pro-
fessionnels de la santé, à condition qu’elle
n’entraîne pas de « concours commun qui ren-
forcerait la hiérarchie des professions », insis-
te Alexandre. Quant à la réforme du con-
cours de l’internat, ils se disent satisfaits de
la suppression des QCM et de l’intégration
de la médecine générale dans les spécialités.
Pourtant, aucun d’entre eux ne souhaite
devenir généraliste. « Je trouverais dommage
d’être dépassé dès que cela devient trop scienti-
fique », explique Cécile, qui rêve de devenir
« cancérologue à Montpellier ».

S. Bl.

Entre demande croissante de soins et maîtrise des dépenses de santé, le casse-tête du numerus clausus

A Grenoble, les futures sages-femmes partagent déjà la première année avec les étudiants en médecine
b Effectifs. En juin 2000,
26 328 étudiants (dont
15 661 femmes) ont passé
le concours du premier cycle
d’études médicales (PCEM1). 3 931
ont été admis en deuxième année
de médecine (soit 14,93 %
des inscrits) et 814 en odontologie
(3,09 %). Globalement, 7,55 %
des primo-inscrits et 31,9 % des
redoublants ont réussi le concours.
56 % des admis sont des femmes.
b Sages-femmes. 16 écoles sur 34
sont déjà habilitées pour recruter
à l’issue du PCEM1. Le numerus
clausus, qui était depuis plusieurs
années de 663 places, a été porté en
1999 à 727 places et à 729 en 2000.
Le taux de réussite au concours
est d’environ 12 %. Comme chez les
futurs médecins, l’immense majorité
des sages-femmes (96 %) sont
titulaires d’un bac scientifique (S) et
plus de la moitié ont une mention.
La plupart des étudiants ont suivi
une préparation au concours ou
sont passés par une première année
de médecine avant d’intégrer
une école de sages-femmes.
b Autres professions.
Les masseurs-kinésithérapeutes
peuvent emprunter la voie
du PCEM1 dans 13 universités
et les ergothérapeutes dans 3.
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NOMBRE DES ÉTUDIANTS ADMIS EN SECONDE ANNÉE DE MÉDECINE

Après des années de restriction du numerus clausus, Jack Lang souhaite
former plus de praticiens pour répondre à une baisse de l'effectif
des médecins annoncée dès 2007-2010"

Pour éviter la pénurie, plus de places au concours

Source : Anima

4 700

SANTÉ Le ministre de l’éducation
nationale a annoncé, le 4 octobre, la
mise en place d’une première année
d’études commune à tous les étu-
diants se destinant à un métier médi-

cal. Dès cette année, les sages-fem-
mes partagent le même programme
de première année que les étu-
diants en médecine. b LES PHARMA-
CIENS, kinésithérapeutes, ergothéra-

peutes, orthophonistes et infirmiè-
res devraient suivre. b JACK LANG
entend créer une « culture commu-
ne » aux futurs professionnels de
santé, amenés à travailler les uns

avec les autres. Cette refonte du pre-
mier cycle bouclera une réforme de
l’ensemble des études médicales.
b A GRENOBLE, les futures sages-
femmes partagent déjà les mêmes

amphithéâtres que les étudiants en
médecine b APRÈS DES ANNÉES de
restriction, le ministre souhaite for-
mer plus de praticiens pour répon-
dre à une baisse de leurs effectifs.

Des concours sélectifs

EN JUIN 2002, 4 700 étudiants
seront admis en deuxième année
de médecine. Voilà plus de quinze
ans que le numerus clausus
n’avait pas atteint un tel niveau.
Ce desserrement sans précédent,
qui devrait se poursuivre en 2003
et même au-delà, a pour objectif
de répondre « à une forte déflation
de l’effectif national des médecins
annoncée dès 2007-2010 », expli-
que Jack Lang, ministre de l’éduca-
tion nationale, qui souhaite en
finir avec « le malthusianisme

excessif » de la sélection à l’issue
du premier cycle des études de
médecine (PCEM1).

Institué en 1972 par Olivier
Guichard et fixé par arrêté ministé-
riel, le numerus clausus a débuté à
8 588 pour descendre à 3 500 en
1993. Censé adapter le nombre de
médecins aux besoins de santé
mais aussi permettre une maîtrise
des dépenses en limitant le nom-
bre de prescripteurs, le niveau du
numerus clausus – souvent arbitré
à Matignon – a toujours entraîné
des débats houleux et de nombreu-
ses controverses entre les syndi-
cats professionnels, les doyens
des facultés et la Caisse nationale
d’assurance-maladie (CNAM).
« Lorsqu’on critiquait le niveau du
numerus clausus, on s’attirait les
foudres de la Sécurité sociale et des
syndicats de médecins qui disaient
qu’on ne pensait qu’à remplir nos
amphis », se rappelle Philippe
Thibault, secrétaire général de la
conférence des doyens des facul-
tés de médecine. Pour certains
universitaires, « on assiste à une
prise de conscience tardive des pro-
blèmes de démographie médicale

liée à un numerus clausus pensé
uniquement en termes de réduction
des dépenses de santé ».

INÉGALITÉS RÉGIONALES
Désormais, le besoin de desser-

rer l’étau de la sélection apparaît
inévitable. Actuellement, la
France compte 196 000 médecins
en activité. Si le numerus clausus
n’augmente pas, ce chiffre dimi-
nuera à partir de 2008, alors qu’il
faut plus de dix ans pour former
un praticien. Deux rapports sur la

démographie médicale, l’un élabo-
ré par la direction générale de la
santé (DGS), l’autre par le profes-
seur Guy Nicolas et le docteur
Michèle Duret, remis en juin à
Elisabeth Guigou, ministre de
l’emploi et de la solidarité, et à
Bernard Kouchner, ministre délé-
gué à la santé, alertaient claire-
ment les pouvoirs publics (Le Mon-
de du 22 juin). « Il faudrait fixer le
numerus clausus à 7 500 pour main-
tenir la densité médicale à son
niveau actuel [331 médecins pour
100 000 habitants] », explique le
rapport de la DGS, selon lequel
« la diminution de densité pour les
spécialistes commencera dès
2005 » et sera particulièrement
sensible en anesthésie, pédiatrie,
gynécologie et ophtalmologie.

Ce problème de démographie
médicale intervient alors que le
vieillissement de la population va
entraîner une augmentation des
demandes de soins et que de nou-
velles pathologies apparaissent.
De plus, la féminisation de la
profession et la tendance générale
à une réduction du temps de tra-
vail pour une vie privée de meilleu-

re qualité vont modifier la disponi-
bilité des médecins. Autant de
facteurs qui nécessitent de revoir
à la hausse le nombre de prati-
ciens à former.

Au-delà du numerus clausus, le
gouvernement devra aussi résou-
dre le problème de la répartition
géographique de ces profes-
sionnels, les inégalités régionales
dans l’accès aux soins étant déjà
fortes. Un observatoire indépen-
dant de la démographie et des
métiers de santé devrait d’ailleurs
être prochainement créé.

Si 4 700 étudiants (en dehors
des élèves des écoles de santé des
armées) sont recrutés en
juin 2002, on ignore encore com-
ment se répartira cette hausse
entre les 44 facultés de médecine.
Cette répartition, très attendue
par les doyens, devra à la fois
maintenir l’égalité des chances sur
le territoire national, tenir compte
de l’encadrement enseignant et
tenter de restaurer la démogra-
phie médicale dans les régions
déficitaires.

S. Bl.

REPORTAGE
Chantal : « On arrive à l’école
avec une vraie culture médicale
sur l’anatomie, la physiologie,
on est moins perdu »
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AGISSANT pour le compte de
Jean-Marc Deperrois, Me Francis
Szpiner a déposé, vendredi
2 novembre, une requête en révi-
sion du procès, qui avait conduit, le
25 mai 1997, à la condamnation de
celui que la cour d’assises de Seine-
Maritime avait alors tenu pour res-
ponsable de la mort, en juin 1994,
d’Emilie Tanay, neuf ans, décédée
d’une intoxication au cyanure, peu
de temps après avoir ingéré de la
Josacine, un antibiotique très sou-
vent utilisé en pédiatrie, dans
lequel avait été identifié le poison.

Condamné à vingt ans de réclu-
sion criminelle sur « une série de
présomptions graves, concordantes
et accablantes », selon les termes
de l’avocat général à l’audience,
Jean-Marc Deperrois a toujours nié
être l’auteur de cet empoisonne-
ment. Trois semaines durant, son
procès – qui n’était pas encore à
l’époque susceptible d’appel – avait
divisé les opinions et nourri les dou-
tes sur la thèse développée par l’ac-
cusation : une méprise dans la réali-
sation d’un crime passionnel, dont
la cible aurait été le mari du couple
ayant eu la garde d’Emilie le soir

des faits. Sa condamnation était
cependant devenue définitive
après le rejet, le 21 octobre 1998,
de son pourvoi en cassation.

A l’appui de sa demande de révi-
sion, Me Szpiner, qui n’assurait pas
la défense du condamné lors du
procès et demeure convaincu de ce
que les expertises scientifiques ont
emporté la conviction des jurés,
produit un épais rapport comman-
dé au professeur Robert Rosset,
titulaire de la chaire de chimie ana-
lytique à l’Ecole supérieure de phy-
sique et de chimie de Paris (ESPCI)
et expert près la Cour de cassation,
qui a été chargé « de procéder à
une relecture approfondie » des
expertises en cause et « de donner
un avis strictement limité aux don-
nées scientifiques qu’elles compor-
tent et à l’interprétation que l’on
peut en faire ».

« PRISES DE POSITION DISCUTABLES »
Ses conclusions sont cinglantes.

Pour M. Rosset, les rapports des
experts ayant déposé au procès
« doivent être écartés car non pro-
bants scientifiquement ». Sont crit-
quées tant leur crédibilité que leur

méthodologie ou leurs conclu-
sions. Ainsi, celles du comman-
dant Roland Molinaro, chimiste de
l’Institut de recherche criminelle
de la gendarmerie nationale (IRC-
GN), dont il est dit qu’« elles sont
toutes erronées ». Ou celles du con-
tre-expert Gérard Verger qui appa-
raissent, aux yeux du relecteur,
comme le fruit « de nombreuses
erreurs », d’« incertitudes », de
« prises de position discutables » et
d’évaluations « contraires aux
règles élémentaires de l’analyse chi-
mique ».

A l’audience, M. Verger avait
estimé que la présence de certai-
nes impuretés dans des lots de cya-
nure commercialisés au moment
où Jean-Marc Deperrois avait
acquis le sien – qui, jeté, n’a jamais
pu être analysé – constituait une
« signature du produit ». Sans utili-
ser ce terme, M. Molinaro avait
soutenu, pour sa part, que du cya-
nure, en solution dans de l’eau,
avait été introduit dans le flacon
incriminé.

Le professeur Rosset rejette ces
conclusions. Prenant appui sur
une constatation sur laquelle les

experts sont, en revanche, unani-
mes – le cyanure retrouvé dans le
flacon était fortement dégradé –, il
estime impossible, au vu des don-
nées recueillies, que le cyanure
« frais » acquis par Jean-Marc
Deperrois un mois avant le décès
d’Emilie Tanay ait pu atteindre,
dans ce laps de temps, en solution
ou non, la dégradation observée.

« La conclusion la plus probable,
affirme M. Rosset, est que le cyanu-
re de sodium a été rajouté à l’état
solide, en poudre, et non pas sous la
forme d’une solution aqueuse de
cyanure de sodium (…). Le cyanure
de sodium qui a empoisonné la Josa-
cine n’était pas un cyanure récent
mais, très certainement, un cyanure
ancien, moins pur que les produits
aujourd’hui commercialisés. »
Incompatible, donc, avec celui qui
fut acheté par Jean-Marc Deper-
rois. Pour Me Szpiner, cette nouvel-
le lecture des expertises constitue
« un élément inconnu de la juridic-
tion au jour du procès, de nature à
faire naître un doute sur la culpabili-
té du condamné ».

Jean-Michel Dumay

UN MILLIER d’habitants de Genilac (Loire) sont privés d’eau potable
depuis samedi 3 novembre, après la dégradation d’un réservoir du syn-
dicat de la moyenne vallée du Gier. Les pompiers ont vidé les 200
mètres cubes d’eau contenus dans le réservoir. La distribution d’eau
potable a également été coupée samedi par précaution dans 19 com-
munes du département des Vosges, à la suite d’une effraction consta-
tée dans l’usine de traitement d’eau potable de Removille. La distribu-
tion d’eau pourrait être rétablie mercredi si les résultats des analyses,
attendus pour lundi, se révélaient négatifs. Enfin à Rethel (Ardennes),
les analyses bactériologiques sur le réseau d’alimentation en eau pota-
ble sont négatives, a indiqué, dimanche 4 novembre, la préfecture, qui
déconseille toutefois toujours à la population un usage normal de
l’eau en raison d’ultimes vérifications. Après la coupure du réseau con-
sécutive à une intrusion dans la station de pompage, le 1er novembre,
des analyses complémentaires sont encore en cours.

DÉPÊCHES
a FAIT DIVERS : un automobiliste a été tué samedi 3 novembre
d’une balle dans la tête par un homme qui lui reprochait d’avoir mal
garé sa voiture, à Martigues (Bouches-du-Rhône). Daniel Dubois, 42
ans, est décédé dans la nuit.
a MÉDECINE : une habitante de Woippy (Moselle) a décidé de
porter plainte pour « négligence médicale » après avoir vécu plus de
24 ans avec une compresse dans l’abdomen, oubliée lors d’une opéra-
tion chirurgicale. Annick Sibille, qui avait subi une première opération
sur une artère dans un hôpital de Metz en février 1977, se plaignait
depuis de « douleurs permanentes ».
a POLICE : une trentaine de personnes ont manifesté samedi
3 novembre devant le commissariat de la rue de Parme, dans le 9e

arrondissement de Paris, pour demander que la « lumière soit établie »
après le décès, par malaise cardiaque, lundi 29 octobre, d’un homme
de 43 ans peu après son interpellation. La victime, d’origine zaïroise,
avait été interpellée dans le cadre d’un contrôle de véhicules.
a VIOLENCES : deux frères, âgés de 15 et 27 ans, ont été déférés,
samedi 3 et dimanche 4 novembre, devant le parquet de Nice
(Alpes-Maritimes), à la suite des incidents qui ont opposé des poli-
ciers à des jeunes du quartier sensible de l’Ariane en fin de semaine.
Les incidents avaient débuté, jeudi 1er novembre, jour de l’interpella-
tion mouvementée d’un adolescent soupçonné d’avoir lancé des
cailloux sur un véhicule de police. Revenues en renfort, vendredi, les
forces de l’ordre avaient à nouveau été la cible de jets de pierres prove-
nant des toits des immeubles environnants, où ont été retrouvés des
parpaings et de nombreux autres projectiles.

GRENOBLE
de notre correspondante

C’est à Lyon que sera finalement
examinée l’affaire de détournement
de mineures, dans laquelle est mis
en cause un juge du tribunal de Gre-
noble, Francis Carle (Le Monde du
25 octobre). La chambre criminelle
de la Cour de cassation a en effet
accédé à la demande de dépayse-
ment transmise par le parquet géné-
ral de Grenoble. De son côté, le pre-
mier président de la cour d’appel,
Charles Catteau, a transmis le dos-
sier à la garde des sceaux, seule habi-
litée à saisir le Conseil supérieur de
la magistrature en vue d’une sanc-
tion disciplinaire. L’interpellation, le
16 octobre, du magistrat, âgé de cin-
quante ans, depuis dix ans en fonc-
tions à Grenoble, son placement en
garde à vue pendant quarante-huit
heures, tandis que les enquêteurs de
l’antenne grenobloise du SRPJ de
Lyon perquisitionnaient à son domi-
cile, et enfin la révélation, le 23 octo-
bre, de l’ouverture d’une informa-
tion judiciaire pour « détournement
de mineures », avaient provoqué un
véritable séisme au sein de la juridic-
tion grenobloise.

« CONSPIRATION DU SILENCE »
Les rumeurs au sujet du millier de

photographies d’adolescentes ou de
jeunes femmes, à peine voilées de
vêtements transparents ou partielle-
ment nues, parmi lesquelles des
auxiliaires de justice, avocates ou
greffières, prises dans l’enceinte du
palais, en particulier dans la salle du
Parlement du Dauphiné, habituelle-
ment voué aux audiences solennel-
les, n’ont, depuis, cessé d’enfler. Le
bâtonnier Pascal Eydoux a ainsi
jugé utile de rappeler que « s’il y
avait dans le barreau des gens qui
avaient fait les imbéciles et qui
avaient envie de nourrir quelques
regrets, c’était trop tard ». Me Florent
Girault, défenseur de Francis Carle,
s’est, de son côté, élevé contre « l’at-
teinte portée aux principes de la pré-
somption d’innocence » alors
qu’« aucune mise en examen n’a été
prononcée ».

C’est la plainte déposée par le
père de l’une des mineures, con-
seiller municipal d’une commune
voisine, qui a tout enclenché. Après
avoir découvert des photos de sa
fille en string, il s’était présenté au
domicile du magistrat pour récupé-
rer les clichés et leurs négatifs. Le

ton était monté et la police était
intervenue, provoquant l’ouverture
par le parquet d’une enquête préli-
minaire. Celle-ci allait révéler que
plusieurs des adolescentes photogra-
phiées avaient effectué leur stage de
3eau palais de Justice, sous la respon-
sabilité de M. Carle. « Il s’était attri-
bué ce rôle, et tout le monde avait lais-
sé faire », résume un de ses collè-
gues. Des rumeurs bruissaient pour-
tant dans les couloirs. Une greffière
se serait plainte auprès d’un juge du
fait qu’à la suite de l’un de ces sta-
ges, Francis Carle aurait harcelé sa
fille au téléphone ; une autre, qu’il
aurait proposé à la sienne de venir
poser un samedi après-midi. « Pour-
quoi n’en avoir rien dit ? », tonne
aujourd’hui le procureur de la Répu-
blique, Xavier Richaud, qui s’élève
contre « cette conspiration du silen-
ce » et prône « la transparence ».
« Il en va du crédit de la justice »,
martèle-t-il.

Les jeunes stagiaires n’étaient pas
les seules modèles du magistrat, qui
sollicitait d’autres jeunes filles, par-
mi les étudiantes de l’IUT où il don-
nait des cours, ou bien encore dans
le cadre d’activités associatives, au
sein de l’harmonie musicale ou du
club d’aïkido qu’il animait. « Le pro-
blème n’est pas qu’un magistrat ait
pu faire poser nues des femmes majeu-
res, quelle que soit leurs fonctions,
mais qu’il ait pu se présenter comme
tel, avec ce que cela avait de rassu-
rant, pour rencontrer des jeunes filles
et les photographier, en s’affranchis-
sant de l’obligation de demander
l’autorisation à leurs parents », esti-
me l’avocat des trois familles qui se
sont d’ores et déjà constituées par-
ties civiles, Me Hervé Gerbi.

Pour Me Florent Girault, Francis
Carle est l’objet « de règlements de
comptes à retardement ». « Il existe
des intérêts croisés entre les magis-
trats à l’origine des poursuites et
M. Carle, précisément parce qu’ils
sont en fonctions dans la même juri-
diction », affirme l’avocat, en faisant
allusion au rôle joué par le magis-
trat, ces dernières années, dans la
mise au jour des affaires politico-
financières locales. Responsable de
la section du Syndicat de la magistra-
ture, il avait dénoncé « les pressions
intéressées exercées par les chefs du
parquet général » sur le traitement
des dossiers.

Nicole Cabret

Me Francis Szpiner, avocat de Jean-Marc Deperrois, a
déposé, vendredi 2 novembre, une requête en révision
du procès, qui avait conduit, le 25 mai 1997, à la con-

damnation de son client pour la mort de la jeune Emi-
lie Tanay, neuf ans, dans le dossier « de la Josacine ».
En cause, les expertises produites à l’époque, dont le

professeur Robert Rosset, expert près la Cour de cassa-
tion, affirme aujourd’hui qu’elles sont « contraires aux
règles élémentaires de l’analyse chimique ».

Des photos d’adolescentes dévêtues
prises par un juge embarrassent

le tribunal de Grenoble
Le dossier sera finalement examiné à Lyon

Jean-Marc Deperrois, condamné dans l’affaire
de la Josacine, dépose une requête en révision

Un expert près la Cour de cassation estime les premières expertises « non probantes scientifiquement »

L’eau potable coupée dans des
communes de la Loire et des Vosges
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NANTES
de notre correspondant

Le promoteur rennais Giboire devra revoir
son projet immobilier destiné à remplacer la
villa « Les Tôtes », à La Baule. La commission
des sites de la Loire-Atlantique, qui l’a jugé
« trop massif », a donné, mi-octobre, un avis
défavorable. A la place de cette villa caractéris-
tique du style balnéaire du début du XXe siècle,
Giboire souhaitait construire deux immeubles,
dont un en front de mer, abritant trente appar-
tements. L’esplanade où est située la villa est
très courue, à cause de son accès direct à la pla-
ge. Toujours sous le coup d’un permis de démo-
lir délivré par la mairie (Le Monde du 24 novem-
bre 2000), la villa n’est pas sauvée pour autant.
Un projet immobilier plus respectueux de la loi
littoral, qui exclut la densification d’un tel site,
est susceptible d’être accepté.

A en juger par les immeubles construits sur
le remblai de La Baule depuis des décennies,

cette décision marque toutefois un tournant
dans l’histoire de la station. Ce qu’indique éga-
lement la procédure d’« instance de classe-
ment » de la villa « Ker Souveraine », sur le ter-
ritoire de Pornichet, décidée le 8 octobre par
la ministre de la culture, Catherine Tasca.

Construite au début des années 1920 sur les
plans de l’architecte Georges Vachon pour l’in-
dustriel Lucien Rosengart, « Ker Souveraine »
est certainement la plus emblématique des vil-
las du front de mer. Son style « néoclassique »,
ses colonnes, ses roses sculptées, ses naïades
et ses sirènes « constituent un patrimoine bal-
néaire remarquable et de grand intérêt » et un
« exemple unique dans la Loire-Atlantique
d’une architecture d’inspiration italienne d’in-
fluence art déco », estime la direction régiona-
le des affaires culturelles des Pays de la Loire.
La municipalité de Pornichet avait donné son
accord au projet de modification et d’agrandis-
sement des promoteurs Promocéan et Beau-

lande, qui visait à commercialiser plusieurs
appartements en lieu et place de cette villa
mise en vente par la famille De Carbon, pro-
priétaire depuis 1950.

Créée pour la sauver de cette transforma-
tion, l’association Les sirènes du patrimoine
met en avant l’exemple du quartier art déco de
Miami Beach, dont la réhabilitation, engagée
depuis vingt ans, respecte scrupuleusement et
valorise ce type d’immeuble, considéré en Flo-
ride comme un trésor. Furieuse de la mesure
de protection qui l’empêche de vendre à un
promoteur, la famille De Carbon menace
d’abandonner « Ker Souveraine » à son sort.
« Il n’y aura pas besoin de permis de démolir.
Nous allons cesser de l’entretenir. Elle s’autodé-
truira d’elle-même et deviendra la honte du rem-
blai », déclarait Stéphane De Carbon, dans
Ouest-France du 29 octobre.

Dominique Luneau

ADORÉS par les foules, applau-
dis par les politiques, les sapeurs-
pompiers sont inattaquables. « Les
Français admirent et respectent les
valeurs que vous incarnez : le coura-
ge et la générosité mis au service des
autres », déclarait Lionel Jospin au
congrès des sapeurs-pompiers, le
6 octobre, à Saint-Brieuc. « Grâce
à votre travail (…), notre pays dispo-
se d’un système de sécurité civile
reconnu comme l’un des plus perfor-
mants au monde », avait ajouté le
premier ministre. Accidents
domestiques, accidents de la rou-
te, secours en mer et en monta-
gne, lutte contre les feux de forêt :
au quotidien, le système de
secours français, dans la plupart
des cas, excelle.

Pourtant, il est fragile. En cas de
catastrophe de grande ampleur,
des failles apparaissent. Ce sont
les premiers concernés eux-
mêmes – la Fédération nationale
des sapeurs-pompiers de France
(FNSPF) et la direction de la défen-
se et de la sécurité civile (DDSC),
au ministère de l’intérieur – qui les
désignent. L’alerte remonte aux
tempêtes de 1999, d’une puissance
jamais atteinte auparavant. Le
pays est balayé, 92 personnes sont
tuées, les réseaux d’eau, d’électrici-

té, de télécommunications restent
longtemps perturbés. En
juillet 2000, l’inspecteur général de
l’administration, Gilles Sanson
rend public un rapport commandé
par le premier ministre. Ses conclu-
sions sont dures. De nombreux
plans départementaux de secours
(plans Orsec, plans électro-
secours, plans d’hébergement) ne
sont pas à jour – certains datent de
plus de dix ans –, quand ils exis-
tent. Les annuaires téléphoniques

sont incomplets ou obsolètes…
Entre le préfet et la cellule de cri-

se nationale, l’échelon dit
« zonal », qui devrait permettre
l’affectation cohérente des
moyens de secours dans une
région sinistrée, ne fonctionne
pas. Or il existe un « patriotisme »
départemental qui conduit cer-
tains préfets à refuser de se dégar-
nir de leurs hommes, même si le
département voisin en a cruelle-
ment besoin. L’inertie administrati-

ve, le corporatisme des institu-
tions, au niveau local comme au
plan national – rivalités entre
ministères, entre civils et militaires
– sont dénoncés. L’indispensable
concours des entreprises privées,
en particulier des distributeurs
d’eau et des entreprises de télépho-
nie mobile, est mis en évidence.
Celles-ci n’ont pourtant aucune
obligation de service public et
obéissent aux seuls impératifs com-
merciaux lors du rétablissement
des réseaux. Ces conclusions ont
été confirmées dans le récent rap-
port du Sénat sur les inondations
dans la Somme.

Chaque crise révèle de nouvelles
faiblesses. Après le naufrage de
l’Erika, les côtes bretonnes sont
prises d’assaut par des gens de
bonne volonté. « On a laissé venir
des bénévoles qui ont apporté plus
de perturbations que d’aide »,
déplore Daniel Ory, président de
la FNSPF. Lors de l’explosion de
l’usine AZF à Toulouse, c’est l’équi-
pement qui fait défaut. « Nous
nous sommes bien rendu compte
que nous n’avions pas les tenues adé-
quates pour une intervention de ce
type », note Michel Sappin, direc-
teur de la défense et de la sécurité
civile.

TERRAIN INSTABLE
« Ces dysfonctionnements n’ont

jamais entraîné une augmentation
du nombre de victimes, affirme
M. Ory, mais une pagaille qui pour-
rait se révéler plus grave dans
d’autres circonstances. » Or les
acteurs de la sécurité civile veulent
être prêts pour faire face à l’inédit.
« Tous les ans, des crises qui sem-
blaient inimaginables il y a dix ans
surviennent », constate M. Ory.

Les attentats du 11 septembre
aux Etats-Unis, puis l’explosion de
Toulouse, ont renforcé le senti-
ment d’une exposition des popula-
tions à des risques dont la nature
et l’échelle ont changé et où l’effet
de dominos entre réseaux (électrici-
té, eau, communications, informa-

tique) démultiplie les conséquen-
ces. « Il n’y a plus distinction entre
temps de guerre, temps de paix et
période de crise, entre risques natu-
rel et technologique. En ce qui con-
cerne le secours aux victimes, la pro-
tection des biens et de l’environne-
ment, ce sont les mêmes acteurs qui
interviennent », conclut M. Ory. La
sécurité civile agit sur « un terrain
moins lisible et plus instable qu’aupa-
ravant », selon Patrick Lagadec,
directeur de recherche à l’Ecole
polytechnique, auteur de plusieurs
ouvrages sur la gestion de crise.

De nombreuses propositions
émanant de rapports officiels ont
été prises en compte dans le projet
de loi destiné à améliorer l’organi-
sation du système de secours (lire
ci-contre) qui devrait être déposé à
l’Assemblée nationale à la fin
2001. Une réforme administrative
suffit-elle ?

Selon M. Lagadec, « l’important,
c’est ce qu’on a dans la tête. Les
outils viennent ensuite ». Les
sapeurs-pompiers déplorent « une
absence totale de culture du risque
en France à tous les niveaux. Après
chaque événement, on s’empresse
d’oublier jusqu’au prochain coup »,
selon M. Ory. Les exercices d’aler-
te sont rares et souvent convenus,

les retours d’expérience négligés.
On agit sous le choc.

« Des moyens dont on n’aurait
jamais osé rêver il y a quelques mois
pour faire face aux risques chimi-
ques et biologiques nous sont attri-
bués : tenues de sauvetage, mas-
ques, unités de décontamina-
tion… », constate M. Sappin. Mais
aucune politique de prévention
cohérente n’est mise en œuvre
pendant les périodes de répit. La
population n’est pas mieux prépa-
rée. « Les consignes diffusées pen-
dant les grandes campagnes de com-

munication sont rapidement effa-
cées des mémoires, les images chocs
s’oublient au rythme des mécanis-
mes de refoulement », constate un
sapeur-pompier. Selon M. Laga-
dec, les responsables doivent se
préparer à travailler « à haute vites-
se, avec des gens qu’ils ne connais-
sent pas, sur des sujets inédits et des
terrains d’une complexité inouïe ».
En quelque sorte, chacun doit se
préparer à l’imprévisible.

Gaëlle Dupont

e Ruptures créatrices, Patrick Laga-
dec, éditions d’Organisation, jan-
vier 2000, 624 pages, 158 francs
(24,09 euros).

Sursis pour deux exemples du « style balnéaire« sur le front de mer de La Baule

Un « mille-feuilles » de responsabilités

Les services de secours s’estiment mal armés face aux nouveaux risques
La sécurité civile, appelée à intervenir en cas de catastrophe, sonne l’alerte. Elle relève de nombreux dysfonctionnements et juge certains dispositifs dépassés.

Ses hommes se préparent à affronter des situations inédites. Un projet de loi en préparation devrait permettre d’améliorer la cohérence de l’organisation

b Mission. Le système de défense
et de sécurité civile sert à assurer
la protection des personnes, de
l’environnement et des biens
contre les accidents, les sinistres et
les catastrophes, ainsi que la
prévention des risques, selon la loi
du 22 juillet 1987. La lutte contre
les incendies ne représente plus
que 10 % des interventions des
pompiers, plus de 60 % concernant
le secours aux victimes.
b Organisation. Ce système
associe l’Etat, les collectivités
locales, et les membres de la
société civile. Au niveau local, le
maire – si le sinistre ne dépasse

pas les limites de la commune – et
le préfet sont chargés de
l’organisation des secours. Si le
sinistre couvre plusieurs
départements, l’échelon « zonal »
doit entrer en jeu. Sept zones de
défense couvrent le territoire
métropolitain, auxquelles
s’ajoutent cinq zones outre-mer.
Au niveau national, c’est le
ministère de l’intérieur, via la
direction de la défense et de la
sécurité civile (DDSC), qui dirige
l’action et coordonne les moyens
de secours. Le Centre opérationnel
de gestion interministérielle des
crises (Cogic) coordonne les

moyens mis en œuvre en cas
d’événement grave.
b Moyens. La sécurité civile
repose avant tout sur les 245 000
sapeurs-pompiers, dont 85 % sont
des volontaires, qui effectuent
3 millions d’interventions par an.
Les sapeurs-pompiers de Paris et
de la petite couronne et de
Marseille sont sous statut
militaire. A leurs côtés, les
secouristes, les services publics
comme les SAMU et les moyens
privés ou associatifs de sécurité
viennent en renfort. La DDSC
dispose de trois unités militaires,
de 26 bombardiers d’eau, de
33 hélicoptères et de
150 démineurs.

Les élus du lac Léman veulent s’inspirer du projet de loi sur la Corse

Un projet de loi redéfinissant l’organisation de la sécurité civile est
actuellement en préparation. Un comité interministériel placé sous
l’autorité du premier ministre serait créé afin de coordonner une poli-
tique nationale de prévention, les ministères concernés travaillant
parfois chacun, à l’heure actuelle, de son côté. Le préfet de zone dis-
poserait de nouvelles compétences et de moyens de secours propres.
Les plans de secours seraient réformés autour du plan Orsec. Les ges-
tionnaires privés de réseaux d’eau, de téléphone et de transmission
de données devraient élaborer des plans de sécurité et désigner des
correspondants auprès des maires et des préfets. Un dispositif spécifi-
que contre les inondations est prévu. Une action en direction des asso-
ciations concernées par la sécurité civile est également envisagée.
« Nous espérons que l’acuité des problèmes permettra l’adoption de ce
texte avant la fin 2002, quelle que soit la nouvelle majorité élue », indi-
que Michel Sappin, directeur de la défense et de la sécurité civile.

A Bordeaux, entre civils et militaires,
« beaucoup de barrières sont tombées »

Mieux coordonner la prévention et les secours

Sept grandes zones de défense

Source : Direction de la Défense et de la Sécurité Civile

• En ce qui concerne
l'outre-mer, il existe 5
zones : Polynésie
française, Antilles,
Guyane, sud de
l' océan indien,
Nouvelle-Calédonie.
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ANNECY
de notre correspondante

Alors que le Sénat commence,
mardi 6 novembre, l’examen du
projet de loi sur la Corse, avec l’ar-
ticle 12 qui introduit des déroga-
tions controversées à la loi littoral,
le préfet de Haute-Savoie, Pierre
Breuil, et la direction départemen-
tale de l’équipement (DDE), atten-
dent avec impatience une décision
de la cour administrative d’appel
de Lyon : d’un simple arrêt, celle-ci
pourrait livrer à l’urbanisation
plus de la moitié des rives françai-
ses du lac Léman, encore presque
vierges.

La loi de 1986 « est avant tout
matière à interprétation », souligne
la DDE de Haute-Savoie. C’est
donc sur la base de multiples juris-
prudences qu’ont été fondés les
principes de son application pour
le lac Léman. Sur la recommanda-
tion des services de l’Etat, la com-
mune de Thonon-les-Bains, à la
fin des années 1990, a ainsi refusé
un permis de construire à la pro-
priétaire d’une belle parcelle au
bord du lac. Celle-ci avait alors por-
té l’affaire devant le tribunal admi-
nistratif de Grenoble, qui lui avait

donné raison. L’affaire est aujour-
d’hui examinée par la cour admi-
nistrative de Lyon, vers laquelle le
représentant de l’Etat s’est tourné
en dernier ressort, le 4 juillet 2000.

Les enjeux sont considérables.
La population, sur les rives françai-
ses du Léman, est passée de
25 000 habitants permanents en
1936 à plus de 110 000 résidents en
été, soit plus de 880 personnes par
kilomètre carré (huit fois la moyen-
ne nationale). Dans le même
temps, les surfaces urbanisées ont
été multipliées par six, le linéaire

de rives également urbanisées pas-
sant de 5,4 kilomètres à plus de
22 kilomètres, soit de 10 % à 41%
du total disponible. Le tout réparti
sur les seize communes riveraines
du lac. Des accords prochains
entre l’Europe et la Suisse, qui per-
mettront bientôt aux citoyens hel-
vétiques d’établir leur résidence
principale du côté français du lac,
risquent de ne pas calmer le jeu.

RÉDUCTION DES ACCÈS
Pour le touriste séduit par le slo-

gan local « Entre lac et monta-
gnes », ou le Haut-Savoyard amou-
reux des clapotis du Léman, l’urba-
nisation galopante signifie aussi la
réduction des accès au lac. Car, si
la loi impose pour les rivages mari-
times la libre circulation du public
au bord de l’eau, rien de tel n’est
prévu pour les rives lacustres. Cha-
que propriétaire est en droit de clô-
turer son terrain.

Pour l’Etat, la question est de
savoir si la cour administrative
jugera sur le fond ou sur la forme :
« La jurisprudence fait un distinguo
entre zone “bâtie” et zone
“urbanisée”, relève la DDE. Dans
la première, il est interdit de cons-

truire à l’intérieur de la bande des
100 mètres. Dans la seconde, c’est
permis, mais sous certaines condi-
tions. Si les attendus du jugement ne
tiennent pas compte de ces spécifici-
tés et s’en tiennent à la forme, nous
ne pourrons que difficilement nous
défendre. » Dès maintenant, bon
nombre de maires de communes
riveraines réclament l’application
chez eux de l’article 12 du projet
de loi… sur la Corse.

En juin, Jean Denais (DL), maire
de Thonon-les-Bains, écrivait à Lio-
nel Jospin : « Si le législateur consi-
dère que la Corse présente une situa-
tion spécifique par rapport à la loi
“littoral”, cette exception doit pou-
voir bénéficier aux rives du Léman
(…), actuellement soumises à l’arbi-
traire des services de l’Etat, qui inter-
prètent de façon restrictive cette loi.
Ce qui vaut pour la Corse doit être
transposé en Chablais, dont les spé-
cificités topographiques sont identi-
ques. » Cet argument a indigné le
conseiller régional Vert et con-
seiller municipal thononais d’oppo-
sition Alain Coulombel, qui dénon-
ce la « volonté de certains de favori-
ser le bétonnage des côtes françai-
ses ». – (Intérim.)

BORDEAUX
de notre correspondant

A Bordeaux, Yves Colin a été le
premier prévenu de l’explosion de
l’usine AZF à Toulouse. Colonel des
pompiers, il est le chef d’état-major
du centre interdépartemental de
coordination de la sécurité civile
(Circosc). Il anime l’équipe d’une
douzaine de personnes qui assure
une veille permanente dans un petit
immeuble d’une ancienne caserne
de CRS, près des bassins du port de
Bordeaux. Une salle de transmis-
sions avec quelques ordinateurs,
une petite cuisine : l’endroit est spar-
tiate comme la cambuse d’un gar-
dien de phare.

« J’ai tout de suite su, par le centre
d’Albi, qu’il y avait eu une énorme
explosion. Ils l’avaient entendue à
72 kilomètres ! Un de mes collègues
de Blagnac m’a appelé sur mon porta-
ble. C’était dans le premier quart
d’heure. A 10 h 53, Paris nous a con-
firmé une très forte explosion dans la
zone industrielle chimique du sud de
Toulouse. Immédiatement nous
avons envoyé deux unités d’interven-
tion et une unité chimique, avant
d’avoir reçu la moindre demande de
Toulouse, et gardé deux unités en aler-
te chez nous », explique M. Colin
tout en montrant les programmes
informatiques que son équipe a mis
au point pour charger ses camions
sur des trains et les listings d’interve-
nants possibles pour les situations
les plus invraisemblables : par exem-
ple, trouver l’anesthésiste qualifié
pour descendre à 400 mètres sous
terre secourir un spéléologue, ou
l’entrepreneur qui saura percer un
trou au bon endroit dans une grot-
te. « Vous n’imaginez pas le carnet
d’adresses et le réseau qu’il faut ! »

La zone de sécurité regroupe
vingt départements des régions
Aquitaine, Limousin, Midi-Pyrénées
et Poitou-Charentes. Lorsque la cri-
se dépasse la frontière départemen-
tale, chaque préfet reste l’autorité
organisatrice, mais fait appel à deux
structures de zone : le Circosc de la
sécurité civile et le secrétariat géné-

ral de la « zone de défense »
(SGZD), reliquat d’une époque où
l’armée devait faire face aux inva-
sions et aux crises graves. A Bor-
deaux, le SGZD est encore installé
dans une aile de l’hôtel de police en
attendant d’intégrer un local com-
mun avec le Circosc.

NOBLESSE DU MÉTIER
Une mesure que tous attendent

avec impatience. C’est qu’il s’est pas-
sé quelque chose, comme l’explique
William Bigot, le commissaire de
police qui dirige le SGZD. Une rup-
ture totale avec les vieux schémas
datant de l’époque de la défense
opérationnelle du territoire (DOT) :
« Avant, il y avait le militaire et le
civil. Maintenant, avec la multiplica-
tion des crises, nous travaillons tous
ensemble. Beaucoup de barrières
sont tombées, assure le commissaire.
C’est la cellule économique qui s’est
chargée de l’approvisionnement en
eau potable pendant la tempête. Il y a
eu la vache folle, la gestion des fari-
nes animales, les blocages des rou-
tiers. Il a fallu envisager l’évacuation
de onze mille personnes quand la cen-
trale nucléaire du Blayais était inon-
dée, prévoir des lits de camp pour
Toulouse… »

Même constat pour Jacques
Gérault, préfet délégué pour la sécu-
rité et la défense : « Le grand déclen-
cheur a été la tempête. Quand on a
été ensemble dans des circonstances
comme celles-là, plus rien n’est com-
me avant. Les gens n’ont plus les
mêmes rapports. » Un jugement qu’il
est facile de vérifier quand Martine
Pejout, chef du bureau de l’organisa-
tion opérationnelle et de la défense,
fait visiter la salle de crise de la pré-
fecture de la Gironde. « Ici, nous
éprouvons un sentiment beaucoup
plus fort. Nous servons à quelque cho-
se. Il ne faut pas compter son temps,
mais on fait face à des événements tel-
lement au-dessus du train-train quoti-
dien ! Je n’ai jamais ressenti autant
qu’ici la noblesse de mon métier. »

Pierre Cherruau
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Des marabouts qui font
de l’ombre aux islamistes

H O R I Z O N S
ENQUÊTE

C
’EST le « golden
mile » de la moder-
nité, à la sortie sud
de Casablanca : sur
le front de mer s’éti-
rent des villas d’un
luxe tapageur, des
complexes de ciné-
mas, la cage de ver-

re d’un McDo à l’enseigne géante
rouge et jaune, des hôtels et boîtes
de nuit, des salles de gym et même
une piscine olympique creusée dans
la roche. Tout au bout, en face de
terrains à bâtir en voie de viabilisa-
tion, un minuscule îlot est assailli
par l’Atlantique. A un jet de pierre
de la côte, on s’y rend à gué par
temps de marée basse. Sinon, une
vieille barque assure la traversée jus-
qu’à l’escalier contre lequel s’écra-
sent les vagues. L’agglomérat aux
murs badigeonnés à la chaux cou-
vre entièrement le rocher exigu. Il se
compose de quelques cases et d’un
mausolée surmonté d’une boule de
bronze. Dans les premières vivent
des indigents, bénéficiaires de la cha-
rité, et des marchands de toute sor-
te. Le sanctuaire abrite deux tom-
bes : celle d’un « saint homme »,
Sidi Abderrahmane Ibn Jilali, et cel-
le de sa fidèle servante.

L’escalier à peine gravi, le pèlerin
se faufile entre mendiants et com-
merçants. Ces derniers servent le
boniment : cierges « pour la bara-
ka », eau parfumée aux fleurs
d’oranger, pigeons sacrés que « per-
sonne ne peut toucher », herbes pro-
pices à la fumigation, coqs noirs
« pour le sacrifice »… A la foule se
mêlent des cartomanciennes et des
vendeurs de plaques de plomb, sur
lesquelles on fait graver son nom.
Le mausolée est interdit d’accès aux
« roumis », originairement les
Romains, aujourd’hui les Occiden-
taux chrétiens. Cependant, assise à
l’entrée, où elle propose un verre de
lait, la gardienne toute ridée tire
l’étranger par le bas du pantalon,
pour l’encourager. Dans la lumière
vacillante des bougies, on distingue
deux tombeaux. A droite, celui de
Sidi Abderrahmane est recouvert,
tel un catafalque, d’un tissu ancien,
vert et or. Les croyants l’agrippent,
murmurant des vœux ou s’abîmant
dans la méditation. Une petite fenê-
tre grillagée – le chabak – ne laisse
passer que l’obscurité. Elle sert, à la
fois, de confessionnal et de tronc.

L’histoire de Sidi Abderrahmane
est incertaine. Originaire de Bag-
dad, il aurait échoué ici après une
longue errance, selon les uns. Selon
d’autres, analphabète désespérant
de mémoriser les versets du Coran,
il se serait retiré sur ce rocher pour
louer Dieu à l’aide de sa flûte, un
simple pipeau. Quoi qu’il en soit, le
défunt reclus de l’île a été sanctifié,
du temps du protectorat, par
Mohammed V, le grand-père de l’ac-
tuel monarque. Réputé comme gué-
risseur de femmes « en mal d’amour
ou de fécondité », l’ermite continue
d’attirer, jour après jour, des dizai-
nes de « malheureuses » qui, à en
croire le gérant des lieux, s’exposent
à la façade maritime, « les cheveux
aux vents, face aux démons de la mer,
pour anéantir les esprits maléfiques
agrippés à leur âme ». Certaines pré-
fèrent se baigner dans une grotte
moins agitée par les déferlantes, en
enlevant leurs vêtements intimes.
Sur la plage, une lingerie pas tou-
jours fine atteste la fiabilité du
témoin. De la terre ferme, on voit
aussi des soutien-gorge et culottes
accrochés, en ex-voto, à la roche
poreuse.

Le Maroc compte des milliers de
marabouts à l’image de Sidi Abder-
rahmane. Si celui-ci n’a plus droit,
depuis quelques années, au mous-
sem, le grand rassemblement
annuel, il n’en résiste pas moins à
l’envahissante modernité, à l’instar
de sa nécropole plongée dans
l’océan. Et les femmes qui viennent
le solliciter ne sont pas, loin de là,
toutes illettrées. Nombre de bour-
geoises, voire des étudiantes diplô-
mées, font le pèlerinage, toutes
« pour accompagner » qui une peti-
te bonne, qui une copine « qui y
croit encore »… De fait, le culte des
saints fleurit à travers tout le pays,
unit toutes les couches de la société.
Il transcende même les frontières de
la religion et les phobies de la pro-
miscuité.

Au royaume chérifien, bien que
minoritaires, il existe des « saintes »
en activité, et une trentaine de mara-
bouts vénérés à la fois par des juifs
et des musulmans. Sidi Maarouf, vic-
time de l’urbanisation à Casablanca,
a été « déménagé ». Sidi Taghi, com-
mis à une rude tache dans la divi-
sion du travail de ces intermédiaires
avec le ciel, sert d’instance d’appel
contre les injustices administratives.
Embaumé de volutes, Sidi Hedi

veille sur les fumeurs de haschisch…
Gage de leur succès, les marabouts
sont aussi nombreux et variés que
leur utilité. Legs du passé, leurs
nécropoles se trouvent souvent sur
les anciens axes caravaniers, où elles
faisaient office d’espaces de neutrali-
té, de refuge politique autant que de
marché à l’abri des menaces. Leur
culte revêt, outre des fonctions reli-
gieuses et commerciales, une forte
dimension festive, surtout au
moment du moussem, qui réunit par-
fois, aujourd’hui encore, des centai-
nes de milliers de personnes.

De manière générale, les mara-
bouts sont censés négocier avec les
djinns, les esprits maléfiques tour-
mentant l’homme peccable, afin de
ramener celui-ci dans la voie du
salut, Dieu étant trop lointain pour
s’en occuper lui-même. Mais on fré-
quente le saint pour toute raison,
par exemple avant la création d’une
entreprise ou à la veille d’un exa-
men difficile. Les folies et autres pos-
sessions sont la spécialité d’exorcis-
tes aguerris : dans de nombreux

sanctuaires, des anneaux de fer aux
murs et des chaînes scellées dans le
sol auraient servi à calmer les maj-
noûnin, les « fous », furieux de dérai-
son mais, aussi, d’amour ou de rage
mystique.

Mohamed Tozy, professeur à
l’université Hassan-II à Casablanca
et, sans doute, le meilleur islamolo-
gue du Maroc, s’émerveille d’un
« vécu religieux d’une incroyable plas-
ticité ». A ses yeux, le maraboutisme
n’est pas un reliquat en voie de dis-
parition, un vague souvenir de prati-
ques pré-islamiques. Au contraire,
tradition nourrie par excès de
modernité, le culte des saints aurait
de beaux jours devant lui. Et de citer
en exemple un mendiant de Tiznit,
dans le Sud, mort il y a deux ans.

DEPUIS 1960, il avait vécu
dans une cabane sur la pla-
ce du marché, sans jamais

proférer un mot, se laissant appro-
cher seulement par le fils d’une
prostituée, né dans un bordel et
videur de boîte de nuit. Faiseur de
miracles, selon la rumeur, le « fou-
saint » n’a jamais pu être délogé
par la police, deux agents qui s’y
étaient employés ayant perdu l’un
la raison, l’autre une main. Venu
de nulle part, mystérieux, ayant
rompu tout lien social, jusqu’au
langage, « l’homme de Tiznit sera
vénéré comme marabout d’ici quel-
ques années », prédit le chercheur.
Qui en est persuadé au point
d’avoir engagé ce pari au Bistrot
des ethnologues à Montpellier,

l’an passé, en marge d’un colloque
scientifique. A voir…

En attendant, les saints déjà con-
firmés font l’objet d’une grande sol-
licitude. Non seulement de la part
des leurs clients, mais aussi du
palais royal, voire des islamistes. Au
royaume chérifien, gouverné par le
Commandeur des croyants, le sou-
verain veille de près sur le bien-être

des intercesseurs en grâce de ses
sujets. Chaque année, une demi-
douzaine de sanctuaires reçoivent
d’importants dons en argent du
monarque, qui en fait publique-
ment état. Beaucoup d’autres, en
catimini, des enveloppes au sigle
royal. D’ailleurs, à peine proclamé,
Mohammed VI s’est rendu sur la
tombe de Moulay Idriss, à la fois
fondateur de l’Etat marocain, rival
dynastique des Alaouites et l’un des
plus grands marabouts du pays.

Le roi n’est pas le seul à penser
qu’il vaut mieux avoir les saints
avec soi. Bien des hommes politi-

ques « investissent » dans un mara-
bout local, estimant leur sort lié au
sien. C’est ainsi que Driss Basri,
l’inamovible ministre de l’intérieur
de Hassan II, avait promu un obs-
cur saint de Settat, sa ville, saint
régional. Lequel a tenu bon pen-
dant de longues années, mais n’a
pas pu conjurer le limogeage du
grand vizir en novembre 1999, trois

mois après l’avènement au trône de
Mohammed VI.

Salé, la ville jumelle de Rabat, sur
l’autre rive du Bouregreg : non loin
du fleuve, le mausolée de Sidi Bena-
chir a fière allure. Venu dès le
XIVe siècle d’Andalousie, ce saint a
eu des rapports tendus avec le sul-
tan de son époque qu’il n’a jamais
voulu recevoir. Cependant, après sa
mort en 1363, ce bienfaiteur des
« fous » aurait rendu service à la
dynastie, un successeur inattendu
au trône étant parti d’ici, de sa cellu-
le d’aliéné, sur un cheval chamarré
d’or, coiffé du parasol du nouveau

régnant… Aujourd’hui, le ministère
des habbous (affaires religieuses)
paie l’eau et l’électricité du saint, ain-
si que les occasionnelles réfections
de sa dernière demeure. Tous les
jours à 16 heures, une camionnette
du palais apporte sept grands plats
de couscous et, le mercredi à 10 heu-
res, après le lavage de la tombe,
trois paniers de pain. Ici comme
ailleurs, la charité fonde un réseau
d’allégeance.

SOIXANTE-quinze familles
disent descendre du saint hom-
me et veillent à son culte.

Bénéficiaires de l’obole des pèlerins
(chacune pendant une petite semai-
ne dans l’année), elles organisent la
distribution des dons, le moussem
avec le concours des autorités et, si
tel est l’usage, une procession fas-
tueuse à travers la ville. Comme
l’avait formulé Hassan II au début
de son règne, le Commandeur des
croyants est « l’ombre divine sur ter-
re et l’arc de Dieu ». Le champ politi-
que étant ainsi sacralisé, le culte des
marabouts constitue, pour repren-
dre l’expression de Bruno Etienne,
son « contre-champ illégitime à sta-
tut subalterne ».

Au Maroc, de tout temps plutôt
harmonieuse, la cohabitation entre
le trône et l’islam populaire s’est
doublée de connivence depuis que
l’islamisme tente de transformer la
religion en champ de contestation.
« En fait, c’est l’autorité qui est en
jeu, pas l’orthodoxie de la foi », cons-
tatait Bruno Etienne, dès 1979,
dans son article « Magie et thérapie
à Casablanca ». L’année de la révo-
lution iranienne, il relevait aussi
que « le retour à un islam des doc-
teurs et le retour au culte des saints
se développ[ai]ent parallèlement »,
comme deux façons de compenser
« le coût trop élevé de la modernisa-
tion ». Depuis, la clientèle des mara-
bouts est devenue un objet de rivali-
té entre la monarchie chérifienne
et ses pourfendeurs les plus radi-
caux, les islamistes de l’entourage
du cheikh Abdessalam Yacine.

« Quand je vois un Marocain
entrer dans un mausolée, mon désac-
cord avec lui n’est pas théologique
mais politique », explique Nadia
Yacine, la fille du dirigeant de l’asso-
ciation Justice et bienfaisance. Tou-
rière du mouvement – son père sep-
tuagénaire ne s’exprime pas en
public, bien que son assignation à
résidence ait été levée en
mars 2000 –, elle n’assimile pas le
maraboutisme au « charlatanisme,
même si la menace d’idolâtrie exis-
te ». Elle dit se rendre elle-même sur
des tombes de saints, « en quête de
spiritualité, dans l’esprit soufi, qui,
pour comprendre la décadence de l’is-
lam et sa division, est une pièce essen-
tielle du puzzle éparpillé ». En ce
sens, Nadia Yacine perçoit, dans le
culte des marabouts, les « derniers
reflets d’une très grande lumière ».
Toutefois, l’Etat se posant en mieux-
offrant sur le plan religieux, à la fois
bailleur de fonds et rédempteur
d’âmes, elle oppose au « soufisme
viril » de son père le « discours anes-
thésiant d’un quiétisme opportun ».
Bref, pour dépolitiser les masses, la
théocratie réinventerait l’« opium
du peuple ».

Esprit subtil, le chercheur Moha-
med Tozy fait remarquer que l’énig-
matique Abdessalam Yacine, le chef
spirituel de l’islamisme marocain,
réunit lui-même nombre des condi-
tions nécessaires à un futur saint : le
don du discernement, un charisme
à la limite du culte de la personnali-
té, un destin censé révéler la volon-
té cachée de Dieu. « Yacine est dans
l’itinéraire de la sanctification », affir-
me l’universitaire, les yeux plissés
de malice. Khalid Jamaï, l’un des édi-
torialistes les plus en vue du pays,
n’y croit pas et relève que les islamis-
tes critiquent ce qu’ils pratiquent :
l’instrumentalisation de la foi.
« Mais, quand on vend du singe, il ne
faut pas se moquer de ceux qui en
achètent », assène le journaliste en
paraphrasant un proverbe maro-
cain. L’issue de la bataille triangulai-
re entre le Commandeur des
croyants, les islamistes et les fidèles
des saints reste incertaine. Pour les
marabouts, pris entre le marteau
islamiste et l’enclume de la religion
d’Etat, le nouveau « pari de Tozy »
n’est pas gagné.

Stephen Smith

Au Maroc,
les
marabouts,
saints vénérés
dans toutes
les régions,
ne sont pas
un simple
archaïsme.
Critiqués à
demi-mot par
les islamistes
radicaux mais
choyés par
le pouvoir,
ils incarnent
un visage
original
de l’islam
populaire

A Salé, sur la rive
du Bouregreg : en haut,
la procession des cierges
au mausolée de Sidi Abdallah
Ben Hassoun.
En bas, des pèlerins
en transe dans le mausolée
de Sidi Benachir, grammairien
et poète du XIVe siècle.
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« Quand je vois un Marocain entrer
dans un mausolée, mon désaccord
avec lui n’est pas théologique
mais politique »
 Nadia Yacine, fille du chef spirituel

de l’islamisme marocain
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L’AMÉRIQUE ET NOUS
Serait-ce pour atténuer la portée

du « Nous sommes tous Améri-
cains » (légitime pourtant, puisque
à travers les Etats-Unis c’est tout
l’Occident qui est visé) que Le Mon-
de nous a abreuvés depuis le 11 sep-
tembre de messages violemment
anti-américains et anti-israéliens ?

Certains auteurs, en dévidant de
façon systématique et répétitive la
liste des erreurs, fautes, crimes,
des Etats-Unis, sans les remettre
jamais dans leur contexte histori-
que, sans évoquer aucune autre
« responsabilité » que la leur, en
font l’empire du mal, criminel par
nature, peu différent du Grand
Satan de feu le guide de la révolu-

tion islamique iranienne, l’ayatol-
lah Khomeyni. (…)

Mise à part l’expression de la
compassion (sincère ou convenue)
pour les milliers de victimes des
attentats du 11 septembre, il ne
me paraît y avoir rien d’autre dans
tous ces messages qu’un brutal
« Ils l’ont bien cherché », constata-
tion empreinte d’une certaine satis-
faction mauvaise, la même qui
s’était déjà exprimée dans l’opi-
nion française au moment où la
prise d’otages à Téhéran avait mis
les Etats-Unis dans une situation
difficile. (…)

Aujourd’hui comme hier, les
Etats-Unis sont donc responsables
de tout et du contraire de tout. (…)

Paule Samuel
Lyon

MON film Sobibor,
14 octobre 1943,
16 heures a été présen-
té au Festival de New

York le 11 octobre, un mois jour
pour jour après « le triomphe de la
mort » dans les tours jumelles du
World Trade Center – les Améri-
cains disent « the disaster ». Le
récit de Yehuda Lerner, le héros de
la révolte de Sobibor, sanctifie la
vie, absolument, au cœur de cet
autre royaume de la mort qu’était
le camp d’extermination nazi.
Dans un geste de liberté fondatri-
ce, animés d’un courage propre-
ment surhumain, Lerner et ses
camarades se réapproprient la vio-
lence et tuent pour mettre un ter-
me au massacre des innocents. Les
spectateurs new-yorkais compri-
rent que le film, sans l’avoir cher-
ché, s’adressait à eux plus encore.

J’avais, la veille, survolé, venant
du nord, la côte américaine dans
un ciel bleu déchirant, clair et net,
la baie de Boston, et l’aéroport de
cette cité marine d’où Mohammed
Atta avait lui-même décollé le
11 septembre par une identique
matinée, pacifique et glorieuse. Il
ne faut pas trois quarts d’heure
pour relier Boston à Newark ou
Kennedy Airport et je l’imaginais
aux commandes de l’appareil dont
lui et les autres fous de Dieu
s’étaient emparés, fonçant à 600 à
l’heure vers la tour nord qu’il aper-
cevait maintenant, dressée à la
pointe de Manhattan, miroitante
signature de l’aventure et du génie
humains.

Il faut s’interroger, s’étonner
sans fin : que se passe-t-il, au der-
nier instant, à la seconde ultime,
avant que l’avion ne se change en
une tournoyante boule de feu,
oui, que se passe-t-il dans la tête
de ces donneurs de mort qui
aiment tellement la mort qu’ils
s’immolent eux-mêmes pour pro-
voquer le plus terrifiant carnage ?
Je suis resté des heures à scruter
les photographies de Mohammed
Atta et de Ziad Jarrahi. Leurs visa-
ges lisses et fermés ne livrent aucu-
ne clé. Les consignes et mots d’or-
dre pour les moments qui précè-
dent le passage à l’acte rendent
peut-être tout plus opaque enco-
re : ouvre ton âme et cire tes sou-
liers, gaine fermement ton slip
autour de tes bourses, on peut ain-
si résumer sans trahir la monoto-
ne, lugubre et inepte litanie des
recommandations dernières. Les
70 vierges qui attendent, au para-
dis d’Allah, les sexes calcinés des
suicidés assassins n’énoncent rien
d’autre que le désir honteux et la
haine des femmes, en même
temps que le désert irrémédiable
des « civilisations de frères » (cf.
l’Algérie).

Le 11 septembre fut, à la lettre,
un événement inouï, inhumain,
haïssable, qui ne souffre pas qu’on
le condamne obliquement, au pas-
sage, en une génuflexion hâtive,
comme pour s’en débarrasser au
plus vite et revenir obscènement
aux vieilles antiennes. Je ne crois
pas, moi non plus, que les bombar-
dements sur l’Afghanistan soient
la réponse appropriée et suis

d’autant plus à l’aise pour l’écrire
que j’ai été parmi les minoritaires
qui dénoncèrent les frappes con-
tre la Serbie. Mais ceux qui, après
un pareil crime, un tel meurtre de
masse, un désastre qui porte
atteinte à l’humanité entière, s’em-
pressent de proclamer qu’ils ne
sont « pas américains » ou sem-
blent renvoyer dos à dos les tueurs
et les victimes, cherchant des jus-
tes raisons à l’injustifiable, se met-
tant à battre leur coulpe et la
nôtre – ce que j’ai appelé ailleurs
un néopétainisme rampant –, ceux-
là, c’est le moins qu’on puisse dire,
sont incapables de diriger sur l’hor-
reur un regard frontal, se réfu-
gient dans la pire frivolité à l’ins-
tant même où ils prétendent pen-
ser et, quoi qu’ils en aient, légiti-
ment le terrorisme.

Ont-ils vu, aux quatre coins de
New York, les immenses panneaux
mobiles, placardés des photogra-
phies des 6 000 disparus, d’avis de
recherche désespérés des proches
qui ne veulent pas y croire ? La plu-
part sont de pauvres gens, Portori-
cains, Mexicains, Chinois, Haï-
tiens, Arabes, etc. Mais « la résis-
tance à la mondialisation marchan-
de », pour reprendre la formula-
tion tristement parodique d’un
appel « lancé par 113 intellectuels
français » (Le Monde du 22 octo-
bre) vaut peut-être qu’on passe
par pertes et profits cette douleur
infinie, comme au meilleur temps
du Savoir absolu.

Il est vrai que les mêmes décla-
rent condamner « sans ambiguï-
té » les crimes du 11 septembre. Se
rendent-ils seulement compte du
comique sinistre de ce « sans ambi-
guïté » ? Mais c’est l’appel tout
entier, avec son vieil anti-impéria-
lisme mécanisé et la lassante répé-
tition des éternels signataires, reve-
nus à leur haine originaire, celle
d’Israël, plus coupable que Ben
Laden, coupable de l’avoir créé,
seul coupable pourquoi pas, qui
atteste leur totale impuissance à
affronter la nouveauté radicale de
l’événement. Leur anti-impérialis-
me s’évanouirait sans doute com-
me par enchantement si un jour –
ce qu’à Dieu ne plaise – l’OTAN ou
les Etats-Unis lâchaient leurs bom-
bes sur Israël.

Claude Lanzmann est
cinéaste et directeur de la revue
« Les Temps modernes ».

Le terrorisme est un totalitarisme par François Rachline

H O R I Z O N S - D É B A T S

LES événements du 11 sep-
tembre et leurs suites ont
radicalement modifié le
contexte international et

notre univers mental. Le monde a
basculé, les Etats-Unis ont changé.
Il est dès lors opportun de se
demander si l’Europe, elle aussi, a
changé ou, du moins, si elle se pré-
pare à le faire en réponse à cette
nouvelle donne. Car ne nous y trom-
pons pas : si le Vieux Continent
bénéficie d’un répit face à la pres-
sion qui s’exerce actuellement sur
les Etats-Unis, nous sommes, à bien
des égards, dans le même bateau.

La question déterminante pour
l’avenir de l’Union européenne
comme acteur politique internatio-
nal est celle de la conciliation entre
les exigences et les implications con-
tradictoires de son approfondisse-
ment et de son élargissement : les
termes de cette conciliation des
plus difficiles, dans laquelle l’Euro-
pe se débat depuis près de dix ans,
se trouvent-ils modifiés par le nou-
veau contexte international ?

Ce qui ressort clairement des évé-
nements du 11 septembre, c’est,
pour reprendre les termes du prési-
dent de la République, l’urgence
d’une « accélération » de la cons-
truction européenne, c’est-à-dire
de l’approfondissement et de l’inté-
gration dans les domaines essen-
tiels que sont l’action policière et
judiciaire, la sécurité intérieure de
l’Union, l’élaboration d’un droit
pénal commun, la politique étran-
gère et de sécurité commune et,
bien entendu, la défense euro-
péenne, sans oublier la politique
économique.

Il est clair que les charges écrasan-
tes de la protection d’un immense
territoire national, du leadership de
la lutte antiterroriste à l’échelle
mondiale et de la stabilisation de
l’Asie centrale et du Proche-Orient
interdiront à moyen terme aux
Etats-Unis, sauf crise majeure, une
implication significative en Europe.
L’Union européenne devra donc
assumer elle-même à l’avenir sa
défense et sa sécurité intérieure,
tout en prenant sa part, comme le
reste du monde, y compris arabo-
musulman, à la lutte contre le terro-
risme international.

Les Etats-Unis ont plus que
jamais besoin d’une Europe forte,

solidaire et active. Pour l’Union
européenne, qui se donnait volon-
tiers pour vocation, avant le
11 septembre, d’équilibrer
l’« hyperpuissance » américaine et
dispose d’atouts politiques pour le
faire, c’est là une occasion histori-
que de donner corps à ses ambi-
tions, tout en s’acquittant d’une
partie de sa dette historique à
l’égard des Etats-Unis.

Plus prosaïquement, face aux
défis concrets et parfois vitaux aux-
quels nous sommes désormais con-
frontés, les citoyens européens ne
pardonneront pas à l’Europe et à
ses Etats membres l’inaction ou
l’inefficacité.

Le nouveau contexte internatio-
nal renforce donc clairement la
nécessité de l’approfondissement,
et la conscience de celle-ci. Le fait
est suffisamment important et neuf
par rapport à la problématique
européenne des dix dernières
années, marquée par l’immobilis-
me et la fuite en avant de l’élargisse-
ment, pour être noté.

L’attitude et les décisions prises
par les Quinze depuis le 11 septem-
bre, notamment aux sommets extra-
ordinaires de Bruxelles et de Gand,
vont clairement dans ce sens. Mais
les charges nouvelles qui pèsent sur
l’Union européenne, notamment
en matière de sécurité et de défen-
se, exigeront une volonté politique
d’intégration et de coopération ain-
si que des efforts financiers considé-
rables au niveau national, et particu-
lièrement en France. Il reste à espé-
rer que les Quinze s’en montreront
individuellement et collectivement
capables sans la nécessité de nou-
velles catastrophes.

Qu’en est-il à présent de l’élargis-
sement ? Mécaniquement, il est pas-
sé au second plan dans le discours
politique européen, pour au moins
deux raisons : le nouveau contexte
le rend moins immédiatement prio-

ritaire que l’approfondissement ;
par ailleurs, les négociations d’adhé-
sion sont désormais tellement avan-
cées que l’élargissement apparaît
chose faite.

Les Quinze n’en ont pas moins
tenu à rassurer fortement les pays
candidats sur ce point lors du
récent sommet de Gand. Objective-
ment, la nouvelle situation interna-
tionale est à double tranchant pour
les pays candidats. D’un côté, elle
renforce la vision géopolitique de la
construction européenne, défen-
due depuis toujours par les Etats-
Unis, qui lui assigne avant tout la
mission de sécuriser les pays fragi-
les en y consolidant la démocratie
et l’économie de marché. L’argu-
ment joue naturellement pour l’Eu-
rope centrale et orientale, mais aus-
si, en l’occurrence pour la Turquie.

L’objection que suscite toutefois
cette vision géopolitique de la cons-
truction de l’Europe est celle de ses
limites géographiques : elle impli-
que en effet, en bonne logique, l’ad-
hésion, à terme, de la partie euro-

péenne de l’ex-Union soviétique,
voire de certains Etats du bassin
méditerranéen. Est-ce bien là la
vocation de l’Union européenne,
qui en sortirait métamorphosée ?
Et cette mission de stabilisation et
de développement assignée jus-
qu’ici à l’élargissement ne doit-elle
pas plutôt relever à l’avenir d’une
politique extérieure de l’Union
digne de ce nom ? Le débat ne fait
que commencer.

En sens inverse, et pour les candi-
dats de l’heure, le nouveau climat
d’insécurité internationale compli-
quera sans doute les négociations
d’adhésion dans le domaine de la
libre circulation des personnes
(immigration, asile, sécurité inté-
rieure), à la mesure des risques
encourus, et imposera à l’Union
élargie un maintien plus important
que prévu des politiques de cohé-

sion ainsi que de nouvelles politi-
ques communes afin de renforcer
sa frontière orientale.

S’ils viennent corriger le déséquili-
bre antérieur entre approfondisse-
ment et élargissement en termes de
dosage et de calendrier, les événe-
ments du 11 septembre n’éliminent
donc pas la contradiction en germe
dans le concept d’une « Europe puis-
sance » de 30 Etats membres, et le
casse-tête institutionnel qui va
avec. Bien au contraire, ils les accen-
tuent, à la mesure de la nécessité
nouvelle pour l’Europe de se pren-
dre en charge dans un environne-
ment plus risqué.

L’expérience l’a montré, la coopé-
ration intergouvernementale,
même entre un nombre restreint
d’Etats, ne suffira pas sur la durée à
répondre aux exigences nouvelles
de la sécurité, de la défense et de la
diplomatie européennes. Et les réac-
tions belge, italienne et espagnole à
la brève entrevue militaire entre les
trois « grands » au sommet de
Gand montrent bien les limites de
la géométrie variable sur des ques-
tions essentielles. La seule voie pos-
sible est donc une communautarisa-
tion accrue des politiques européen-
nes demeurées jusqu’ici exclusive-
ment intergouvernementales.

Cela suppose des modifications
importantes dans l’architecture
baroque édifiée à Maastricht, dans
le sens d’une plus grande cohésion
politique et d’une plus grande effi-
cacité de l’Union. Déjà la Commis-
sion s’implique, sous la pression
des événements, dans des domai-
nes qui lui étaient jusqu’ici inter-
dits. On n’échappera pas, à terme, à
l’alternative entre une grande Euro-
pe fédérale et l’articulation de deux
Europes concentriques, cette secon-
de option pouvant servir de transi-
tion à la première.

Comme d’autres entités politi-
ques dans l’Histoire, la construc-
tion européenne a souvent progres-
sé sous la pression extérieure. C’est
dans cette perspective, et avec le
mandat approprié, que doit s’inscri-
re la Convention qui sera mise en
place au Conseil européen de
Læken en décembre prochain.

Laurent Cohen-Tanugi est
avocat et essayiste.

AU COURRIER DU « MONDE »

Ceux qui semblent
renvoyer dos à dos
les tueurs
et les victimes
se réfugient
dans la pire frivolité
et légitiment
le terrorisme

Q
UELLE guerre épargne
les civils ? Quelle guerre
n’entraîne pas le mal-
heur et la désolation ?
Quelle guerre est belle ?

Quelle guerre n’entretient pas la
revanche ? Quelle guerre ne provo-
que pas d’injustices ? Quelle guerre
n’est pas dangereuse politique-
ment ? Aucune. Et pourtant…

Pourtant, il est des guerres préfé-
rables à la paix. Il est des guerres
nécessaires. Ce sont celles des
démocraties contre les totalitaris-
mes. Celles des sociétés éprises de
libertés individuelles contre celles
qui méprisent l’individu. Celles qui
font primer le dialogue contre cel-
les qui le refusent. Celles qui ont
placé le doute au cœur de leur pen-
sée contre celles que la certitude
conduit. Celles qui favorisent les
questions contre celles qui s’enfer-
ment dans des réponses définitives.

Le XXe siècle a connu deux de ces
guerres majeures. Une, directe, con-
tre le nazisme et l’autre, froide, con-
tre le stalinisme. Chaque fois, des
voix se sont élevées pour sauvegar-
der la paix. Certains intellectuels de
gauche ont cru défendre les hautes
valeurs de la démocratie en oppo-
sant leur pacifisme à Hitler et leur
tolérance à Staline. Mais c’était
retourner contre elle-même les
valeurs de la gauche. Dans les deux
cas, il ne fallut pas longtemps pour
mesurer les conséquences dramati-

ques de l’erreur. La reconnaître et
la regretter prit à certains parfois
beaucoup de temps !

Les totalitarismes se moquent
des nuances, des arguments, de la
persuasion, du doute. Ils prati-
quent des jeux à somme nulle : j’ai
tout, tu n’as rien. Ils ne défendent
pas des idées, mais prônent la dicta-
ture d’une seule : éliminer l’oppo-
sant. Ils ne se soucient pas des hom-
mes, simples otages de la force. Ils
ne cherchent rien d’autre qu’à
imposer pour toujours l’uniformité
de leur vision du monde. Par l’enfer-

mement et par la mort. Qui ne pen-
se pas comme moi doit venir à ma
pensée ou mourir : tel est le postu-
lat de l’autoritarisme. Il suffirait
presque de retourner toutes les
phrases précédentes pour définir,
même maladroitement, les visées
de la démocratie.

Le XXIe siècle s’ouvre avec un
nouveau totalitarisme : le terroris-
me. Il a grandi, mûri, le voilà désor-
mais adulte. Comme ses frères
jumeaux, le nazisme et le stalinis-
me, il ne poursuit qu’un seul but,

asservir. Comme eux, il emploie un
seul moyen, la force. Comme eux, il
utilise les hommes comme des ins-
truments, et seulement comme des
instruments. Comme eux, il opère
dans la certitude. Comme eux, il
subordonne toutes ses actions à un
rêve d’exclusion et d’extermination
de ses ennemis. Comme eux, il écar-
te tout dialogue. Comme eux, il est
aveugle à sa propre cécité. Quels
que soient les masques derrière les-
quels il se cache, les déguisements
dont il s’attife ou les causes dont il
se réclame.

Contre les deux premiers totalita-
rismes, les démocraties ont dû faire
appel à la force. Elles ne l’ont pas
fait en invoquant la justice divine
ou en proclamant la supériorité de
leur âme, mais tout simplement
parce que leurs valeurs fondamen-
tales étaient niées ou menacées gra-
vement. Il était d’abord question
pour elles d’assurer leur droit de
vivre et de laisser vivre, de penser
et de laisser penser différemment.

Ceux qui critiquent les Améri-
cains aujourd’hui critiquent en fait

l’indispensable réaction des démo-
craties devant ce qui les nie. Il leur
arrive même de rechercher dans
l’attitude arrogante – et il est vrai
critiquable – d’un capitalisme bour-
sier triomphant les justifications du
terrorisme. Ils ressemblent à ceux
qui s’interrogent d’abord sur le
comportement provocateur d’une
femme violée plutôt que sur son
agresseur, ou à ceux qui pensent
que l’assassin d’un enfant avait
quelque raison d’être exaspéré par
ce sale gosse qui l’avait bien cher-
ché. L’indispensable examen de
conscience auquel doivent se livrer
les démocraties ne validera jamais
le terrorisme.

Contre ce troisième totalitaris-
me, le terrorisme, ce nouveau can-
cer généralisé, les mêmes réactions
que jadis valent. Les Américains
sont déjà sur le terrain, mais le théâ-
tre des opérations est bien plus vas-
te. Au-delà de l’Afghanistan, il
nous englobe, nous Européens. Cet-
te guerre n’est certes pas idéale, ni
juste pour tout le monde, ni
enthousiasmante. Elle est risquée.
Elle devrait durer. Elle peut déra-
per. Elle est, hélas, nécessaire. Le
terrorisme ne mérite pas la paix.

François Rachline enseigne
l’économie à l’Institut d’études politi-
ques de Paris et à l’université Paris-
X-Nanterre.

On n’échappera pas à terme
à l’alternative entre une grande Europe
fédérale et l’articulation
de deux Europes concentriques

L’Europe du lendemain
par Laurent Cohen-Tanugi

« Sans ambiguïté »
par Claude Lanzmann

Ceux qui critiquent les Américains
aujourd’hui critiquent en fait l’indispensable
réaction des démocraties devant ce qui les nie
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« Votre théorie de la “rivalité
mimétique” peut-elle s’appliquer
à l’actuelle situation de crise inter-
nationale ?

– L’erreur est toujours de raison-
ner dans les catégories de la
“différence”, alors que la racine de
tous les conflits, c’est plutôt la
“concurrence”, la rivalité miméti-
que entre des êtres, des pays, des cul-
tures. La concurrence, c’est-à-dire
le désir d’imiter l’autre pour obte-
nir la même chose que lui, au
besoin par la violence. Sans doute
le terrorisme est-il lié à un monde
“différent” du nôtre, mais ce qui
suscite le terrorisme n’est pas
dans cette “différence” qui l’éloi-
gne le plus de nous et nous le rend
inconcevable. Il est au contraire
dans un désir exacerbé de conver-
gence et de ressemblance. Les rap-
ports humains sont essentielle-
ment des rapports d’imitation, de
concurrence.

» Ce qui se vit aujourd’hui est
une forme de rivalité mimétique à
l’échelle planétaire. Lorsque j’ai lu
les premiers documents de Ben
Laden, constaté ses allusions aux
bombes américaines tombées sur le
Japon, je me suis senti d’emblée à
un niveau qui est au-delà de l’islam,
celui de la planète entière. Sous l’éti-
quette de l’islam, on trouve une
volonté de rallier et de mobiliser
tout un tiers-monde de frustrés et
de victimes dans leurs rapports de
rivalité mimétique avec l’Occident.
Mais les tours détruites occupaient
autant d’étrangers que d’Améri-
cains. Et par leur efficacité, par la
sophistication des moyens
employés, par la connaissance
qu’ils avaient des Etats-Unis, par
leurs conditions d’entraînement, les
auteurs des attentats n’étaient-ils
pas un peu américains ? On est en
plein mimétisme.

– “Loin de se détourner de l’Occi-
dent, écrivez-vous dans votre der-
nier livre, ils ne peuvent pas s’em-
pêcher de l’imiter, d’adopter ses
valeurs sans se l’avouer et sont tout
aussi dévorés que nous le sommes
de la réussite individuelle et collec-
tive.” Faut-il comprendre que les
“ennemis” de l’Occident font des
Etats-Unis le modèle mimétique
de leurs aspirations, au besoin en
le tuant ?

– Ce sentiment n’est pas vrai des
masses, mais des dirigeants. Sur le
plan de la fortune personnelle, on
sait qu’un homme comme Ben
Laden n’a rien à envier à personne.
Et combien de chefs de parti ou de
faction sont dans cette situation
intermédiaire, identique à la sienne.
Regardez un Mirabeau au début de
la Révolution française : il a un pied
dans un camp et un pied dans
l’autre, et il n’en vit que de manière
plus aiguë son ressentiment. Aux
Etats-Unis, des immigrés s’intègrent
avec facilité, alors que d’autres,
même si leur réussite est éclatante,
vivent aussi dans un déchirement et
un ressentiment permanents. Parce
qu’ils sont ramenés à leur enfance, à
des frustrations et des humiliations
héritées du passé. Cette dimension
est essentielle, en particulier chez
des musulmans qui ont des tradi-
tions de fierté et un style de rap-
ports individuels encore proche de
la féodalité.

– Mais les Américains auraient
dû être les moins étonnés de ce
qui s’est passé, puisqu’ils vivent
en permanence ces rapports de
concurrence.

– L’Amérique incarne en effet ces
rapports mimétiques de concurren-
ce. L’idéologie de la libre entreprise

en fait la solution absolue. Efficace,
mais explosive. Ces rapports de con-
currence sont excellents si on en
sort vainqueurs, mais si les vain-
queurs sont toujours les mêmes,
alors, un jour ou l’autre, les vaincus
renversent la table du jeu. Cette con-
currence mimétique, quand elle est
malheureuse, ressort toujours, à un
moment donné, sous une forme vio-
lente. A cet égard, c’est l’islam qui
fournit aujourd’hui le ciment qu’on
trouvait autrefois dans le marxisme.
“Nous vous enterrerons”, disait
Khrouchtchev aux Américains. Cela
avait un côté bon enfant… Ben
Laden, c’est plus inquiétant que le
marxisme où nous reconnaissions
une conception du bonheur maté-
riel, de la prospérité et un idéal de
réussite pas si éloigné de ce qui se
vit en Occident.

– Que pensez-vous de la fasci-
nation pour le sacrifice chez les
kamikazes de l’islam ? Si le chris-
tianisme, c’est le sacrifice de la
victime innocente, iriez-vous
jusqu’à dire que l’ilamisme est
la permission du sacrifice et
l’islam une religion sacrificielle,
dans laquelle on retrouve aussi
cette notion de “modèle” qui est
au cœur de votre théorie
mimétique ?

– L’islam entretient un rapport
avec la mort qui me convainc davan-
tage que cette religion n’a rien à voir
avec les mythes archaïques. Un rap-
port avec la mort qui, d’un certain
point de vue, est plus positif que
celui que nous observons dans le
christianisme. Je pense à l’agonie du
Christ : “Mon Père, pourquoi m’as-tu
abandonné ! (…) Que cette coupe
s’éloigne de moi.” Le rapport mysti-
que de l’islam avec la mort nous le
rend plus mystérieux encore. Au
début, les Américains prenaient ces
islamistes kamikazes pour des
“cowards” (poltrons), mais, très vite,
ils ont changé d’appréciation. Le
mystère de leur suicide épaississait
le mystère de leur action terroriste.

» Oui, l’islam est une religion du
sacrifice dans laquelle on retrouve
aussi la théorie du mimétisme et du
modèle. Les candidats au suicide ne
manquaient déjà pas lorsque le ter-
rorisme semblait échouer. Alors ima-
ginez ce qui se passe aujourd’hui
quand il a, si j’ose dire, réussi. Il est
évident que dans le monde musul-
man ces terroristes kamikazes incar-
nent des modèles de sainteté.

– Les martyrs de la foi au Christ
sont aussi, disaient les Pères de
l’Eglise, de la “semence” de chré-
tiens…

– Oui, mais dans le christianisme,
le martyr ne meurt pas pour se faire
copier. Le chrétien peut s’apitoyer
sur lui, mais il n’envie pas sa mort. Il
la redoute même. Le martyr sera
pour lui un modèle d’accompagne-
ment, mais pas un modèle pour se
jeter dans le feu avec lui. Dans l’is-
lam, c’est différent. On meurt mar-
tyr pour se faire copier et manifes-
ter ainsi un projet de transforma-
tion politique du monde. Appliqué
au début du XXIe siècle, un tel modè-
le me laisse pantois. Est-il propre à
l’islam ? On fait souvent référence à
la secte des hachachins au Moyen
Age qui se tuaient après avoir don-
né la mort aux infidèles, mais je ne
suis pas capable de comprendre ce
geste, encore moins de l’analyser. Il
faut seulement le constater.

– Iriez-vous jusqu’à dire que la
figure dominante de l’islam est
celle du combattant guerrier et
que dans le christianisme c’est cel-
le de la victime innocente, et que
cette différence irréductible con-
damne toute tentative de compré-
hension entre ces deux mono-
théismes ?

– Ce qui me frappe dans l’histoire
de l’islam, c’est la rapidité de sa dif-
fusion. Il s’agit de la conquête mili-
taire la plus extraordinaire de tous
les temps. Les barbares s’étaient fon-
dus dans les sociétés qu’ils avaient
conquises, mais l’islam est resté tel
qu’il était et a converti les popula-
tions des deux tiers de la Méditerra-
née. Ce n’est donc pas un mythe
archaïque comme on aurait tendan-
ce à le croire. J’irais même jusqu’à
dire que c’est une reprise – rationa-
liste à certains points de vue – de ce
qui fait le christianisme, une sorte
de protestantisme avant l’heure.
Dans la foi musulmane, il y a un
aspect simple, brut, pratique qui a
facilité sa diffusion et transformé la
vie d’un grand nombre de peuples à
l’état tribal en les ouvrant au mono-
théisme juif modifié par le christia-
nisme. Mais il lui manque l’essentiel
du christianisme : la croix. Comme
le christianisme, l’islam réhabilite la
victime innocente, mais il le fait de
manière guerrière. La croix, c’est le
contraire, c’est la fin des mythes vio-
lents et archaïques.

– Mais les monothéismes ne
sont-ils pas porteurs d’une violen-
ce structurelle, parce qu’ils ont
fait naître une notion de Vérité
unique, exclusive de toute articu-
lation concurrente ?

– On peut toujours interpréter les
monothéismes comme des archaïs-
mes sacrificiels, mais les textes ne
prouvent pas qu’ils le sont. On dit
que les Psaumes de la Bible sont vio-
lents, mais qui s’exprime dans les
psaumes, sinon les victimes des vio-
lences des mythes : “Les taureaux de
Balaam m’encerclent et vont me lyn-
cher” ? Les Psaumes sont comme
une fourrure magnifique de l’exté-

rieur, mais qui, une fois retournée,
laisse découvrir une peau sanglante.
Ils sont typiques de la violence qui
pèse sur l’homme et du recours que
celui-ci trouve dans son Dieu.

» Nos modes intellectuelles ne
veulent voir de la violence que dans
les textes, mais d’où vient réelle-
ment la menace ? Aujourd’hui nous
vivons dans un monde dangereux
où tous les mouvements de foules
sont violents. Cette foule était déjà
violente dans les Psaumes. Elle l’est
dans le récit de Job. Elle demande à
Job de se reconnaître coupable :
c’est un vrai procès de Moscou
qu’on lui fait. Procès prophétique.
N’est-ce pas celui du Christ adulé
par les foules, puis rejeté au
moment de la Passion ? Ces récits
annoncent la croix, la mort de la vic-
time innocente, la victoire sur tous
les mythes sacrificiels de l’Antiquité.

» Est-ce si différent dans l’islam ?
Ils contiennent aussi de formidables
intuitions prophétiques sur le rap-
port entre la foule, les mythes, les
victimes et le sacrifice. Dans la tradi-
tion musulmane, le bélier sacrifié à
Abel est le même que celui qui a été
envoyé par Dieu à Abraham pour
qu’il épargne son fils. Parce qu’Abel
sacrifie des béliers, il ne tue pas son
frère. Parce que Caïn ne sacrifie pas
d’animaux, il tue son frère. Autre-
ment dit, l’animal sacrificiel évite le
meurtre du frère et du fils.
C’est-à-dire qu’il fournit un exutoire
à la violence. Ainsi y a-t-il, chez
Mahomet, des intuitions qui sont au
niveau de certains des plus grands
prophètes juifs, mais en même
temps un souci d’antagonisme et de
séparation du judaïsme et du chris-
tianisme qui peut rendre notre inter-
prétation négative.

- Vous insistez dans votre der-
nier livre sur l’autocritique occi-
dentale, toujours présente à côté
de l’ethnocentrisme. “Nous autres
Occidentaux, écrivez-vous, som-
mes toujours simultanément nous-
mêmes et notre propre ennemi.”
Cette autocritique subsiste-t-elle
après la destruction des tours ?

- Elle subsiste et elle est légitime
pour repenser l’avenir, pour corri-
ger par exemple cette idée d’un Loc-
ke ou d’un Adam Smith selon laquel-
le la libre concurrence serait tou-
jours bonne et généreuse. C’est une
idée absurde, et nous le savons
depuis longtemps. Il est étonnant
qu’après un échec aussi flagrant que
celui du marxisme l’idéologie de la
libre entreprise ne se montre pas
davantage capable de mieux se
défendre. Affirmer que “l’histoire est
finie” parce que cette idéologie l’a
emporté sur le collectivisme, c’est
évidemment mensonger. Dans les
pays occidentaux, l’écart des salai-
res s’accroît d’une manière considé-
rable et on va vers des réactions
explosives. Et je ne parle pas du tiers-
monde. Ce qu’on attend de l’après-
attentats, c’est bien sûr une idéolo-
gie renouvelée, plus raisonnable, du
libéralisme et du progrès. »

Propos recueillis par
Henri Tincq

Pascal Lamy, commissaire européen au commerce, au « Grand Jury RTL-“Le Monde”-LCI »

« Augmenter les échanges est une bonne chose pour tout le monde. Simplement, il faut des règles »

Le sacré et la violence
RENÉ GIRARD, né le 25 décembre

1923 à Avignon, vit depuis 1947 aux
Etats-Unis, où il a enseigné à l’universi-
té Stanford (Californie). Les attentats
du 11 septembre l’ont laissé, d’abord,
« engourdi ». Dans cet entretien au
Monde, l’anthropologue essaie pour la
première fois d’analyser un événement
où il reconnaît ses propres thèses sur la
rivalité mimétique et le sacrifice du
bouc émissaire comme instrument de
résolution des cycles de violence.
Depuis trente ans, ses ouvrages ont été
traduits dans le monde entier : La Vio-
lence et le Sacré (Grasset, 1972) ; Des choses cachées
depuis la fondation du monde (Grasset, 1978) ; Je vois

Satan tomber comme l’éclair (Grasset,
1999). Sa conviction chrétienne s’affer-
mit au fil d’une œuvre dense qui peut
se révéler une clé de lecture de la mena-
ce terroriste actuelle. Pour lui, la violen-
ce n’est pas d’abord politique ou biolo-
gique, mais mimétique. Dans un ouvra-
ge qui vient de sortir en France chez
Desclée de Brouwer – Celui par qui le
scandale arrive (194 p., 19 ¤, 124,63 F) –,
René Girard revient sur sa conviction
que la croix – la mort du Christ – annon-
ce la victoire sur les mythes et régres-
sions les plus archaïques.

 H. T.

RENÉ GIRARD

« Les attentats terroristes du
11 septembre ont visé, notam-
ment, le World Trade Center à
New York, c’est-à-dire le symbo-
le du commerce mondial. La réu-
nion au Qatar, à Doha, du 9 au
13 novembre, de l’Organisation
mondiale du commerce (OMC)
est-elle une réponse ?

– Non. La décision a été prise il y
a deux ans, au lendemain de
l’échec de la réunion de Seattle.
Cela dit, ce que cherchent les terro-
ristes, c’est à introduire de l’incerti-
tude, de la peur, du conflit. Nous
devons leur répondre en produi-
sant de la certitude, de la confian-
ce, de la paix. Une table comme cel-
le de l’OMC, qui est une espèce
d’ONU de l’économie, est propice
pour donner ce type de signal.

– Il n’y a pas de fracture mon-
diale, à vos yeux ?

– Il ne faut pas laisser se créer
une fracture mondiale. Il faut
répondre aux terroristes par des
gestes Nord-Sud.

– Le choix de Doha permet
d’éviter les manifestations anti-
mondialisation qui ont marqué
la réunion à Seattle, en 1999...

– La décision a été prise juste
après Seattle et Qatar était alors le
seul candidat. Les autorités quata-
ries nous ont garanti que le dialo-
gue serait possible avec les repré-
sentants des intérêts de la société
civile, du monde des affaires, des
syndicats, des organisations non
gouvernementales. J’ai moi-même
fait ce qu’il fallait pour que ce dia-
logue soit possible.

– Il a fallu le drame de Gênes,
en juillet, pour que ce dialogue
soit possible ?

– La contestation est le droit de
tout un chacun, et c’est une bonne
chose que la globalisation soit deve-
nue un sujet grand public, au-delà
du cercle des techniciens, parce
qu’elle concerne tout le monde. Je
partage moi-même un certain nom-
bre de questions ou de critiques
exprimées sur la mondialisa-
tion. Ce que les organisations non
gouvernementales n’ont pas le droit
de faire, c’est de prendre des déci-
sions à la place des gouvernements :
elles ont une voix et pas un vote.

– Quelles critiques des anti-
mondialisation partagez-vous ?

– Il est vrai que les progrès écono-

miques de la mondialisation ont
marginalisé un certain nombre de
pays, notamment les plus pauvres
de la planète. Ce n’est pas dû, pour
l’essentiel, à l’organisation du com-
merce mondial, mais aux condi-
tions dans lesquelles ils sont gou-
vernés et à leur désavantage com-
pétitif. Il faut rééquilibrer les règles
du commerce mondial pour qu’el-
les profitent davantage à ces pays.

– Mais lorsque Moulinex fer-
me parce qu’il faut délocaliser
en Pologne ou au Mexique la
fabrication des fours à micro-
ondes, cela concerne aussi l’Eu-
rope...

– On ne peut pas leur dire que
les européens continueront à fabri-
quer des tee-shirts ou des fours à
micro-ondes dans les dix ou vingt
ans à venir. Le progrès, c’est que
les Européens fassent moins de
tee-shirts et exportent des Airbus
ou des services téléphoniques. Il
faut que chacun fasse sa croissan-
ce là où il a des avantages. Nous
devons aux pays en développe-
ment de les aider à se développer
en ouvrant notre commerce. C’est
notre intérêt. Plus ils se développe-

ront, plus nos économies se déve-
lopperont..

– Cet équilibre peut-il être
trouvé à Doha ?

– Augmenter les échanges est
une bonne chose pour tout le mon-
de. Simplement, il faut des règles.
On est sur une planète où les inté-
rêts et les niveaux de développe-
ment sont différents. Mais l’impor-
tant est que chacun, à Doha, mesu-
re que nous avons intérêt à gérer
ce système ensemble.

– Quelles concessions l’Europe
devra-t-elle faire pour favoriser
un accord à Doha ?

– En gros, les Européens doivent
accepter de négocier davantage
d’ouverture de leurs marchés. Les
pays en développement doivent
accepter de se conformer aux
règles nouvelles qui seront mises
au point, quitte à ce qu’on prévoit
des périodes de transition. Les
Américains doivent accepter de
revoir leurs pratiques un peu trop
protectionnistes. Chacun devra fai-
re ces petits pas.

– Mais sur l’environnement,
sur les normes sociales ou sur
l’agriculture, l’Europe paraît

plus isolée qu’à Seattle...
– Tout ce qui a été fait depuis

deux ans pour rapprocher les posi-
tions des pays développés et des
pays en développement est large-
ment dû à l’action de l’europe. On
est beaucoup mieux préparé
aujourd’hui qu’avant Seattle. Cela
dit, il subsiste effectivement un cer-
tain nombre de différends. Sur
l’agriculture, par exemple, c’est
vrai que mon mandat ne me per-
met pas de m’engager à l’élimina-
tion des subventions à l’exporta-
tion ; en revanche, je peux engager
une négociation sur leur réduction.

– La prudence actuelle de la
Banque centrale européenne,
face au ralentissement de la
croissance, voire au risque de
récession, vous paraît-elle défen-
dable ?

– La situation de l’Europe, pour
l’instant, n’est effectivement pas la
même que celle des Etats-Unis ou du
Japon. L’Europe n’est pas en réces-
sion, c’est même la seule des locomo-
tives mondiales qui tire encore. Mon
sentiment est que la Banque centra-
le européenne n’a pas tort de garder
des marges de manœuvre pour le

cas où la situation se dégraderait
encore et où nous aurions effective-
ment besoin d’une vraie relance.

» Le vrai problème est que vous
avez une banque centrale chargée
de l’intérêt général européen en
matière monétaire, mais aucun dis-
positif – du côté des Etats ou de la
Commission – chargé de l’intérêt
général européen en matière budgé-
taire.

– Que pensez-vous des criti-
ques fréquentes sur l’atonie de
la Commission de Bruxelles et
de son président ?

– C’est un peu facile de tirer sur
le pianiste quand tout ne va pas
très bien. Les Etats membres
devraient se demander s’ils font
tout ce qu’il faut pour que l’Euro-
pe avance. On a connu des pério-
des où l’Europe était plus poussée,
par un certain nombre de gouver-
nements européens. Je souhaite
une Europe qui aille un peu plus
vite qu’elle ne va aujourd’hui. »

Propos recueillis par
Richard Artz

Gérard Courtois
et Jean-Marc Sylvestre
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René Girard, philosophe et anthropologue

« Ce qui se joue aujourd’hui est une rivalité mimétique à l’échelle planétaire »
Le terrorisme est suscité par un désir exacerbé de convergence et de ressemblance avec l’Occident. L’islam fournit le ciment

qu’on trouvait autrefois dans le marxisme. Son rapport mystique avec la mort nous le rend plus mystérieux encore

H O R I Z O N S - E N T R E T I E N S
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De même l’Irlande, le Portugal
et l’Espagne, pays fortement
catholiques, ont pris en retard le
train de la croissance économi-
que. Nul ne peut plus douter pour-
tant qu’il ne les amène aujour-
d’hui à destination, à savoir le
niveau de vie des pays européens
les plus avancés. Ni le confucianis-
me ni le catholicisme n’ont, s’ils
l’ont jamais fait, longtemps gardé
fermé l’accès au capitalisme.

Les erreurs de raisonnement
passées, si elles nous mettent en
garde contre les extrapolations
rapides, ne dispensent pas de
poser une énième fois la question
à propos de l’islam. Le problème
pour trancher « scientifique-
ment » cette question est de pou-
voir disposer de points de compa-
raison utiles. Les économistes
voudraient juger de l’importance
spécifique d’un facteur donné en
raisonnant « toutes choses égales
par ailleurs ». Le plus souvent la
tâche est impossible.

MÊMES « GENS »
A la différence des sciences

expérimentales, qui peuvent
doser la concentration de tel ou
tel produit pour juger de ses
effets, ils doivent le plus souvent
prendre les phénomènes en bloc.
Milton Friedman remarquait

pourtant que l’entreprise n’est
pas toujours vaine. L’histoire se
charge parfois de donner à voir ce
qui s’apparente à des « expérien-
ces » qu’on réalise en laboratoire.

Qui veut juger, disait-il, de la
supériorité de l’économie de mar-
ché sur l’économie planifiée
n’aura qu’à comparer la Corée du
Nord à la Corée du Sud, l’ex-Tché-
coslovaquie à l’Autriche, la Letto-
nie à la Finlande, ou la Chine
populaire à Taïwan. Mêmes condi-
tions de départ, même histoire,
mêmes « gens », et un écart indis-
cutable à l’arrivée entre les deux
régimes.

Comment choisir les pays aux-
quels rapporter l’évolution des
pays musulmans ? C’est tout sim-
ple : à leurs voisins non musul-
mans. Autant il est ridicule de
comparer l’islam en général au
reste du monde, autant on peut
s’aventurer à comparer un pays à
majorité musulmane à un proche
voisin qui ne l’est pas. Qu’obser-
ve-t-on si l’on compare par exem-
ple la Malaisie à la Thaïlande, le
Sénégal à la Cote d’Ivoire, le
Pakistan à l’Inde ? Les premiers
cités sont tous à majorité musul-
mane, les autres, mitoyens ou
presque, sont de toutes les
religions.

Le résultat est clair : il n’existe
aucune différence visible, ou peu
s’en faut. La Malaisie dispose
d’un revenu de 6 990 dollars, la
Thaïlande de 5 840 dollars (sour-
ce Banque mondiale), le Sénégal
d’un revenu par habitant de
1 750 dollars, la Côte d’Ivoire de
1 730 dollars, le Pakistan de
1 540 dollars et l’Inde de 1 700 dol-
lars. Chiffres au vu desquels il est
difficile de conclure que l’islam
est un facteur cardinal de
croissance.

On pourrait étendre la compa-

raison à d’autres indicateurs du
développement humain, espéran-
ce de vie, scolarisation… : les simi-
litudes sont plus frappantes que
les différences. Un indice impor-
tant qui résume souvent les
autres est la fécondité féminine.
L’Indonésie, pays musulman le
plus peuplé du monde, est en fait,
avec la Thaïlande, le pays de la
région où elle est la plus basse,
atteignant en l’an 2000 un niveau
de 2,6 enfants par femme. Le chif-
fre valait exactement le double au
début des années 1960. Les Philip-
pines, pays catholique proche dis-
posant pourtant d’un revenu légè-
rement supérieur, connaissent
une fécondité plus forte, de
3,6 enfants par femme, l’Inde se
situant à un niveau intermédiaire
(3,0 enfants par femme).

L’IMPORTANCE DE LA GÉOGRAPHIE
Ces comparaisons ne suffiront

pas à convaincre les sceptiques.
On pourra arguer qu’elles sont
choisies de façon arbitraire au
secours d’une démonstration
recherchée. Mais tel n’est pas le
cas. Une fois qu’on l’a contrôlé
pour les continents auxquels ils
appartiennent, il n’existe au
cours du XXe siècle aucune diffé-
rence statistiquement significati-
ve entre les pays musulmans et
leurs voisins en matière de crois-
sance économique. Ce que les
économistes ont en effet appris
de la richesse des nations est l’im-
portance de la géographie. Il
n’existe de meilleur prédicteur de
la croissance d’un pays que le
taux de croissance de ses voisins
immédiats. C’est l’Afrique qui a
un problème, pas l’Afrique musul-
mane comparativement au reste
du continent ; c’est l’Asie qui con-
naît une crise en 1997, pas la
Malaisie ou l’Indonésie compara-

tivement à la Thaïlande ou aux
Philippines. Et, revenant à la ques-
tion posée, il serait donc plus
sage de parler de l’Asie centrale
ou du Moyen-Orient que de l’is-
lam en général.

Comment comprendre une tel-
le influence de la proximité géo-
graphique par rapport à d’autres
proximités immatérielles ? On
peut penser au commerce, aux
migrations… Peut-être faut-il rete-
nir tout simplement le rôle de
l’imitation : lorsqu’un pays voisin
entreprend quelque chose qui
réussit, on finit fatalement par fai-
re pareil. Ainsi en a-t-il été au
XIXe siècle de la révolution indus-
trielle, qui, partie d’Angleterre, a
gagné la France, puis l’Allemagne
avant de toucher, presque un siè-
cle plus tard, la Russie (chrétien-
ne), où elle s’est finalement enli-
sée. Rien ne fut de même plus
important pour l’Asie que la réus-
site de Taïwan ou de la Corée du
Sud ; rien ne serait plus important
pour l’Afrique que la réussite de
l’Afrique du Sud ou du Nigeria. Et
peut-être est-ce ainsi tout ce qu’il
manque au Moyen-Orient : une
réussite économique, en Egypte,
en Iran…, pour entraîner le reste
de la région.

Daniel Cohen
pour 0123

Les gens par Kerleroux

L’ARGENTINE est au bord du
gouffre et le spectre de la cessa-
tion de paiements hante depuis
plusieurs jours les marchés finan-
ciers. Ni l’octroi de plusieurs prêts
des organismes internationaux ni
l’application de sept plans d’austé-
rité en moins de deux ans n’ont
permis de sortir de l’une des plus
graves crises économiques que tra-
verse le pays depuis un siècle.

Le plan de « déficit zéro » lancé
en juillet dernier, selon lequel
l’Etat ne peut pas dépenser plus
que ce qu’il perçoit, a échoué. La
collecte fiscale est en chute libre.
La production est paralysée, alors
que la consommation ne cesse de
se réduire. Les caisses de l’Etat
sont vides et le gouvernement
fédéral a dû admettre qu’il ne pou-
vait plus s’acquitter de ses dettes
envers les provinces, dont la majo-
rité sont en banqueroute. Le pays
a perdu toute crédibilité et ne
reçoit plus un sou de l’extérieur.
Face à une situation non seule-
ment instable mais aussi totale-
ment imprévisible, les investis-
seurs ont perdu confiance, alors
qu’ils étaient venus nombreux à
l’époque de l’eldorado des privati-
sations des services publics.

Le « miracle argentin » des
années 1990, qui avait procuré des
gains succulents aux compagnies
étrangères et avait permis, dans la
foulée, à de nombreux fonctionnai-
res argentins de s’enrichir impuné-
ment moyennant une corruption
généralisée, n’a été qu’un mirage
pour la grande majorité de la popu-
lation. L’écart entre riches et pau-
vres n’a cessé de se creuser dans
un pays qui se caractérisait par le
poids de sa classe moyenne. L’éco-
nomie argentine reste marquée
par une spéculation effrénée et
une grande dépendance vis-à-vis
de l’étranger. Malgré l’entrée mas-
sive de capitaux, la dette extérieu-
re est passée en dix ans de 62 mil-
liards de dollars à plus de 150 mil-
liards de dollars, soit la moitié du
produit intérieur brut (PIB).

SENTIMENT DE DÉBÂCLE
Cette crise sans précédent n’est

pas seulement financière. Elle est
aussi sociale et politique. La réces-
sion, qui dure depuis bientôt trois
ans, a entraîné un appauvrisse-
ment inédit de la population et le
démantèlement des services d’édu-
cation et de santé, qui faisaient
par le passé l’orgueil de la nation
la plus développée et la plus
moderne d’Amérique latine. Les
taux de chômage et de sous-
emploi frôlent les 50 % dans certai-
nes régions. Un Argentin sur trois
vit en dessous du seuil de pauvre-
té. Le mécontentement populaire
se manifeste quotidiennement par
des coupures de routes, qui sont
devenues une nouvelle forme de

lutte dans tout le pays. La crise de
confiance est renforcée par l’iner-
tie du gouvernement de l’Alliance
de centre-gauche de Fernando de
la Rua, au pouvoir depuis fin
1999, et qui regroupe le Parti radi-
cal et le Front pour un pays solidai-
re (Frepaso).

Depuis deux semaines, l’annon-
ce d’un nouveau plan de relance
économique est repoussée de jour
en jour, amplifiant le climat d’in-
certitude et le sentiment de débâ-
cle qui règnent à Buenos Aires. Le
« risque pays », la prime de risque
sur les titres publics, a crevé, le
30 octobre, le plafond des
2 000 points, et est le plus élevé du
monde, devançant celui du
Nigeria…

Après l’échec cuisant de l’Allian-
ce lors des dernières élections
législatives et sénatoriales, le
14 octobre, qui ont débouché sur
un retour en force des péronistes,
la principale force d’opposition
contrôle les deux chambres et gou-
verne 14 des 24 provinces. Plus
révélateur encore a été le record
historique d’abstention et de
votes nuls (plus de 40 %), qui a
dévoilé la perte de confiance des
citoyens à l’égard d’une classe poli-
tique perçue comme épuisée et lar-
gement corrompue. Alors qu’on
s’attendait à un remaniement
ministériel à l’issue du scrutin,
M. de la Rua n’a procédé qu’à
quelques changements insigni-
fiants. Rien ne va plus au sein
même de l’Alliance, qui, dans les
faits, a été rompue à la mi-octo-
bre, avec la démission de Juan
Pablo Cafiero, qui détenait le por-
tefeuille du développement social
et était le dernier représentant du
Frepaso au sein du cabinet
ministériel.

Considéré comme l’homme
fort du gouvernement, Domingo
Cavallo, le ministre de l’économie,
est de plus en plus solitaire. Deve-
nu impopulaire en Argentine, cet
élève appliqué du Fonds moné-
taire international (FMI) a égale-
ment perdu son image de magi-
cien à l’étranger. Visiblement abat-
tu, il est revenu bredouille de son
dernier voyage éclair, la semaine
dernière, à New York, où il n’a pas
réussi à amadouer les créanciers
américains et n’a pas obtenu le
soutien pour trouver les 10 mil-
liards de dollars nécessaires à une
nouvelle restructuration de la det-
te. Sur la défensive, M. Cavallo a
lancé des critiques tous azimuts,
contre les gouverneurs des provin-
ces, qu’il a accusés de procéder à
des dépenses « irresponsables »,
mais aussi contre le voisin brési-
lien, à propos de sa politique de
dévaluation monétaire qui affecte
les exportations argentines, dont
le Brésil est le principal destinatai-
re (le real a été dévalué de près de

40 % cette année). Le ministre de
l’économie a également rejeté les
récentes affirmations pessimistes
du président de la Réserve fédéra-
le des Etats-Unis, Alan Greens-
pan, qui a critiqué la politique
monétaire des pays émergents
dans une allusion évidente à
l’Argentine.

1 PESO = 1 DOLLAR
« Certaines conditions de stress

augmentent la probabilité d’un
défaut des pays émergents et d’une
possible contagion », a déclaré, le
24 octobre à Washington,
M. Greenspan, qui a fait référence
aux pays « qui ont des réserves ina-
déquates pour soutenir un type de
change fixe ».

Malgré cet avertissement,
M. Cavallo s’accroche à la loi de

convertibilité, qu’il a lui-même
imposée en 1991, et qui assure la
parité 1 peso = 1 dollar. Cet artifi-
ce a permis de sortir le pays du
chaos – en 1989, l’hyperinflation
atteignait plus de 3 000 %, obli-
geant le président Raul Alfonsin
(radical) à démissionner – pour
bénéficier d’une période de crois-
sance de plus de 5 % par an en
moyenne entre 1990 et 1996. Mais
la convertibilité est devenue un
carcan qui nuit à la compétitivité
argentine. Sans cap à l’horizon,
l’Argentine tangue dramatique-
ment, secouée par les rumeurs
d’une démission de M. Cavallo, ou
même un départ précipité du prési-
dent de la Rua, avant la fin de son
mandat en 2003.

Christine Legrand
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ENERGIE CINÉTIQUE
L’énergie cinétique d’un solide

lors d’un choc avec un autre solide
est égale au produit de la moitié
de sa masse par sa vitesse au carré,
et non au produit de sa masse par
sa vitesse au carré (mv2), comme
nous l’avons indiqué par erreur
(Le Monde du 14 septembre).

H O R I Z O N S - A N A L Y S E S

C’EST DEVANT une véritable
affluence d’invités que l’on vient
de présenter au Palais des beaux-
arts, dans le cadre de la prestigieu-
se exposition du siècle de Bourgo-
gne, L’Agneau mystique de Van
Eyck, ressuscité, sauvé, préservé
d’une désagrégation lente mais
sûre. Ce fut un émerveillement
général. Une sorte de bourdonne-
ment d’allégresse pareil à celui
d’un vol d’abeilles, à celui du bon
public qui, en 1432, assista dans
Saint-Bavon, à Gand, à l’inaugura-
tion du fameux retable commandé
par le bourgmestre Josse Vydt au
peintre, montait de ce public de
choix.

Le travail de conservation, de
préservation de L’Agneau mystique
a été fait avec le maximum de pru-
dence, sous la direction de M. Coo-
remans, directeur du laboratoire
de l’Etat au Musée du cinquante-
naire, par un spécialiste de pre-

mier ordre, M. Phillipot. Ce travail
a pris près d’un an. Il a coûté
800 000 francs belges au lieu des
400 000 prévus. Tout ce travail
s’est fait sous le contrôle d’un
comité international d’experts, où
M. René Huyghe, professeur au
Collège de France, ancien conser-
vateur de la peinture au Louvre,
représentait la France.

Au milieu d’une petite exposi-
tion documentaire montrant tou-
tes les phases de ce travail délicat,
on a placé ce texte de M. Georges-
Henri Rivière, président du
Conseil international des musées :
« Pour la première fois dans l’histoi-
re, un pays propriétaire d’un insigne
chef-d’œuvre de l’art s’en considère
comme le dépositaire, et convoque
à son chevet quelques-uns des plus
grands spécialistes du monde. »

Louis Piérard
(6 novembre 1951.)

C’EST la mauvaise surpri-
se politique de l’autom-
ne. Un sondage Sofres
crédite Jean-Marie Le

Pen de 11 % des suffrages à l’élec-
tion présidentielle du printemps
prochain. N’était sa flamboyance
et son aptitude à séduire à droite
et à gauche, le « troisième hom-
me » de ce scrutin pourrait ne
pas être Jean-Pierre Chevène-
ment, mais le président du Front
national.

Il a soixante-quatorze ans. Il
est largement ignoré des médias.
Il passait pour avoir été affaibli
par la rivalité qui l’oppose au dis-
sident Bruno Mégret. Et il ne dit
rien, ou pas grand-chose, de la
situation actuelle, intérieure et
internationale. Il n’en dit rien
parce que le Front national, écar-
telé entre un tropisme antimusul-
man et un ultranationalisme anti-
américain, a tout à gagner à n’ex-
primer aucune position sur la
guerre en cours en Afghanistan.

Silence de l’intéressé donc ; et
silence des médias à son sujet.
Incidemment, sa belle perfor-
mance dans ce sondage tord le
cou à la thèse de ceux qui affir-
maient que la presse avait large-
ment fait le jeu de Jean-Marie Le
Pen en rapportant sérieusement
ses gestes et propos. La presse a
fait son travail, s’agissant d’un
homme qui, on l’oublie trop vite,
empochait 15 % des suffrages au
premier tour de l’élection prési-
dentielle de 1995...

Le Pen a le mutisme calculé. Il
tire parti de la crise internationa-
le. Il exploite les peurs qu’elle
peut faire surgir, ou resurgir,
dans une fraction de l’opinion.
C’est un triptyque gagnant pour
l’extrême droite : islam, immigra-

tion,insécurité. Jean-Marie Le
Pen peut d’autant plus en profi-
ter que ni le président de la Répu-
blique ni le premier ministre ne
sont très diserts sur cette crise et
sur les immenses questions
qu’elle soulève. Jacques Chirac et
Lionel Jospin effectuent un servi-
ce minimum. Une intervention,
brillante, devant l’Unesco pour le
premier, publiée dans nos édi-
tions du 16 octobre ; quelques
réponses aux questions posées à
l’Assemblée pour le second. Pas
de conférence de presse consa-
crée à la crise ; pas ou fort peu
d’intervention télévisée ad hoc.

A l’exception de la première
journée de bombardements, la
Grande-Bretagne ne participe,
pour l’heure, guère plus que la
France aux opérations en Afgha-
nistan. Mais Tony Blair est omni-
présent dans le commentaire,
l’explication et l’analyse d’une
crise multiforme. Certains peu-
vent le trouver trop militant, don-
neur de leçon ou assurant en
Europe la communication de la
Maison Blanche. Mais il réalise
le travail d’accompagnement
pédagogique que requiert une
crise qui sollicite l’Europe à plus
d’un titre. Et peut-être plus enco-
re l’Europe méditerranéenne
que la Grande-Bretagne. Notre
Sud proche est le Maghreb, donc
l’islam, donc une région et des
populations, locales ou immi-
grées, particulièrement concer-
nées par la crise. Jean-Marie Le
Pen surfe sur l’absence aux plus
hauts niveaux de l’Etat de
réflexion générale sur l’Europe
et l’islam, de vision prospective
sur l’Europe et le Maghreb. Il pro-
fite du silence de ceux qui nous
gouvernent.

RECTIFICATIF

Y a-t-il
une malédiction
économique
islamique ?

IL Y A 50 ANS, DANS 0123

« L’Agneau mystique » ressuscité

L’Argentine au bord de la cessation de paiements

ÉDITORIAL

Le Pen en silence
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La recherche et développement échappe aux restrictions budgétaires
Les grands groupes français ont encore accéléré leurs dépenses de R & D en 2000, selon une enquête du « Monde ». Malgré le contexte international,

les patrons semblent vouloir continuer à miser sur l’innovation comme moteur de croissance. La recherche entre à son tour dans l’ère de la mondialisation
LES GRANDS GROUPES fran-

çais ont en 2000, et pour la troisiè-
me année consécutive, accru leurs
dépenses en recherche et dévelop-
pement (R&D). Selon l’enquête
réalisée par Le Monde, la hausse
atteint globalement 11 % pour les
trente entreprises françaises ayant
le plus fortement investi en R&D.
Ce score est supérieur de un point
à celui enregistré en 1999.

Les quelques firmes qui ont
néanmoins revu leur budget de
recherche à la baisse l’ont, pour
l’essentiel, fait en raison de réorga-
nisations stratégiques, et non pour
des motifs conjoncturels. C’est en
particulier le cas pour France Télé-
com, qui enregistre la plus forte
baisse (– 24 %). La privatisation de
l’opérateur téléphonique explique
cette évolution. Protégé par son
statut de monopole, France Télé-
com avait développé dans ses labo-
ratoires du Centre national d’étu-
des et de télécommunications
(CNET) des recherches qui ne sont
désormais plus jugées du ressort
d’une firme soumise à un environ-
nement concurrentiel. Le CNET a
changé non seulement de nom,
mais aussi de stratégie. Rebaptisé
France Télécom R&D, il a diminué
ses investissements en recherche
fondamentale, et procédé à de
nombreuses cessions ; l’activité
microélectronique a été transférée
pour partie au Commissariat à
l’énergie atomique (CEA) et pour
partie à STMicroelectronics, l’op-
toélectronique a été cédée au Cen-
tre national de la recherche scienti-
fique (CNRS) et à Alcatel Optro-
nics. Certaines équipes de recher-
che de l’ancien CNET ont aussi tiré
parti de cette restructuration pour
monter leur propre entreprise,
avec l’aide de leur ex-employeur :
des start-up ont ansi vu le jour,
comme High Wave Optical Tech-
nology ou Algety, spécialisées en
optique et créées dans la région de
Lannion (Côtes-d’Armor) ou Ren-
nes (Ille-et-Vilaine), à proximité de
leur ancien laboratoire.

POLITIQUE DE MONDIALISATION
Autre exemple, chez Suez, la

baisse de 12 % de la R&D est due
en partie à la cession de l’activité
construction (GTM) au groupe Vin-
ci. Ce tableau doit néanmoins être
nuancé. Chez Suez, on cite aussi la
conjoncture pour justifier la baisse
du budget recherche dans le
domaine de l’eau. De même chez

Bouygues, où le fléchissement
(– 4 %) du budget de R&D serait
dû à la diminution du nombre de
projets dans le secteur de la cons-
truction, mais aussi et surtout à la
diminution des opérations dans
l’offshore profond. On notera cet-
te année l’absence de Vivendi Uni-
versal, qui n’a pas été en mesure
de nous communiquer ses chiffres.

Les modifications de périmètre,
survenues durant l’année 2000,
expliquent pour l’essentiel les quel-
ques bouleversements du palma-
rès des entreprises en fonction de

leur budget de R&D. Les deux pre-
miers du classement sont désor-
mais des firmes au capital et aux
activités situés en grande partie
hors de France, qu’il s’agisse
d’EADS (avec l’intégration de l’es-
pagnol Casa et de l’allemand
Dasa) ou d’Aventis. Chez Renault,
l’alliance avec Nissan « a renforcé
considérablement le potentiel de
R&D du groupe en accélérant cer-
tains projets, et en permettant des
économies d’échelle pour le dévelop-
pement de nouveaux véhicules »,
explique Jacques Lacambre, direc-

teur des avant-projets, de la recher-
che et des prestations.

Cette internationalisation n’est
pas que capitalistique. On observe,
en 2000, une accentuation de la
politique de mondialisation de la
recherche. Sur les cinq groupes
ayant ouvert un nouveau centre
de recherche, trois l’ont fait à
l’étranger : Thomson Multimedia
aux Etats-Unis, Vallourec au Brésil
et France Télécom au Japon. Il est
significatif que ces créations aient
eu lieu sur trois continents diffé-
rents. Car, selon une étude des

ministères de la recherche et de
l’éducation nationale, la R&D
menée en 1999 par les groupes
français à l’étranger restait, pour
près des deux tiers, limitée au terri-
toire européen.

INVESTISSEMENTS STABILISÉS
Ces tendances devraient se pour-

suivre dans les années à venir.
Contrairement à ce qu’on avait pu
observer par le passé, où les diffi-
cultés économiques avaient con-
duit à une diminution des budgets
de R&D dans les entreprises, ni la
conjoncture économique ni l’incer-
titude liée à la lutte contre les
attentats ne semblent cette fois-ci
devoir faire douter les chefs d’en-
treprise de la nécessité d’innover.
Au pire, on devrait donc assister à
une stabilisation des investisse-
ments en R&D, mais non à une
décroissance. Les raisons sont
diverses. Pour certains, les projets
lancés ne peuvent être remis en
cause. C’est en particulier le cas
chez EADS, lauréat du palmarès,
où le développement de l’Airbus
A-380, d’un coût de 10 milliards
d’euros, pèse lourd dans le budget
R&D du groupe. « On ne peut
réduire la voilure. Ce serait contre-
productif de diluer nos investisse-
ments dans le temps », explique
Jean-Marc Thomas, senior vice-
président du département Indus-
trie, recherche et technologie
d’EADS, entreprise où a pourtant
été annoncé officiellement un gel
des embauches et des investisse-
ments. « Plus on recule un program-
me, plus on en augmente le coût »,
poursuit-il.

D’autres, comme Alstom, conti-
nuent d’avoir une activité soute-
nue qui incite à une poursuite des
investissements : « Notre carnet de
commandes reste très important.
Notre budget R&D devrait donc
être en légère augmentation pour
l’année en cours, ou, au pire, main-
tenu, même si la tendance est à la
compression de tous les frais », affir-
me Jean-Pierre Gilbert, vice-prési-
dent chargé de la technologie chez
Alstom. « Il faut développer de nou-
veaux produits, de nouvelles gam-
mes de fabrication », confirme
Jean-Yves Guérin, contrôleur de
gestion à Pechiney CRV. « La
recherche est une activité de long
terme ; notre échelle de temps est de
cinq à dix ans. Même quand le pétro-
le était à 10 dollars le baril, on n’a
pas réduit le budget de recherche »,

affirme de son côté Claude Jablon,
directeur scientifique de TotalFi-
naElf. Chez France Télécom, on
pense même que les événements
du 11 septembre peuvent être une
occasion de réfléchir à de nou-
veaux services « en pistant l’impact
du ralentissement sur les comporte-

ments. Par exemple, la diminution
des transports peut conduire à l’aug-
mentation des voyages virtuels, à
une utilisation plus courante des
messageries instantanées, de la visio-
conférence », estime Pascal
Viginier, directeur de France Télé-
com R&D. Son budget est
d’ailleurs reparti à la hausse, enre-
gistrant une croissance de 31 %
pour le premier semestre 2001.

Annie Kahn
(avec Marie Brossier

et Vanessa Ralli)

Les nouveaux produits, clé de la croissance

Les plus gros budgets mondiaux

Quand la RATP ouvre une
nouvelle ligne de métro comme
Meteor, le projet ne naît pas au
sein de la direction de la recher-
che, mais de celle des grands
projets. Quand un nouvel auto-
bus est mis en circulation, l’es-
sentiel de la recherche n’est pas
comptabilisé dans cette entrepri-
se de transport, mais par les
industriels qui en assureront la
conception et la fabrication. Le
budget de Guy Bourgeois, direc-
teur délégué auprès de la
présidence de la RATP, pour la
stratégie, la recherche et les par-
tenariats, à savoir 30 millions de
francs (4,57 millions d’euros),
n’est donc guère représentatif de
la capacité d’innovation de cette
entreprise de service.

Chez Air France, on estime à
3 % la part de chiffre d’affaires
due, en 2000, à l’introduction de
nouveaux services. Dans le sec-
teur des assurances, Groupama,
estime que 30 % de son chiffre
d’affaires 2000 sont dus à de
nouveaux contrats, dans le
domaine de la santé en particu-
lier. Ces exemples montrent à
quel point, malgré l’importance
de l’innovation dans les services,
cet effort reste cette année
encore impossible à quantifier.

Remarquée en 1998, la tendance au partenariat se confirme
LE CLASSEMENT mondial des

entreprises en fonction de leurs
investissements en recherche et
développement (R & D), publié
chaque année par le ministère
britannique du commerce et de
l’industrie (Department of Trade
and Industry, DTI), diffère cette
année légèrement de celui du
Monde pour la partie française.
Les modifications de périmètre
des firmes, résultant de fusions,
cessions, acquisitions, expliquent
ces variations. Nous nous sommes
en effet efforcés de présenter des
chiffres pro forma d’une année sur
l’autre, qui, dans certains cas,
diffèrent donc des chiffres publiés
dans les rapports annuels. C’est la
raison pour laquelle Cisco, et non
EADS, figure en dixième position
du classement britannique, bien
que, selon les chiffres publiés pour
EADS dans le tableau ci-dessus, le
constructeur aéronautique affiche
un budget R & D supérieur à

celui publié par le DTI pour Cisco.
Les taux de croissance calculés

sont aussi plus optimistes dans
l’étude britannique, qui estime à
16 % le taux de croissance de la
R & D des entreprises françaises ;
ce score est de six points supérieur
au taux moyen mondial de 10 %
calculé par le DTI, les Etats-Unis se
situant à mi-chemin avec un taux
de croissance de 13 %. A méthodes
de calcul équivalentes, la croissan-
ce de la R & D pour les entreprises
françaises a donc été supérieure à
celle des autres pays développés et
des Etats-Unis en particulier. La
France, dont les entreprises se
sont longtemps reposées sur l’Etat
pour le financement de la
recherche, continue donc de
rattraper son retard. Un
mouvement nécessaire, vu la
décroissance simultanée des bud-
gets publics.

Le classement par secteurs
réserve des surprises, que seules

des modifications de périmètre
expliquent pour certaines. La
sidérurgie serait ainsi le secteur
dont les entreprises ont globale-
ment le plus accru, au plan mon-
dial, leur budget de recherche et
développement (26 %), suivi – plus
raisonnablement – des éditeurs de
logiciels, du secteur de la santé,
des industries agroalimentaire,
constructeurs d’ordinateurs, phar-
macie, aérospatiale et défense.

VALEUR BOURSIÈRE
Globalement, l’étude montre

une bonne corrélation entre
l’intensité de la R & D (budget de
recherche sur chiffre d’affaires) et
l’évolution des ventes des firmes.
Plus une entreprise innove, plus la
croissance de son chiffre
d’affaires, de sa productivité et de
sa valeur boursière est importante.
La mise sur le marché de
nouveaux produits est en effet, de
manière générale, un bon moyen
d’accroître son chiffre d’affaires.
Les firmes dont le pourcentage des
ventes dû à de nouveaux produits
est supérieur à la moyenne ont ain-
si vu leurs ventes augmenter de
18 % en trois ans, alors que le
marché n’augmentait que de 5 %,
gagnant ainsi treize points de part
de marché. A l’inverse, les sociétés
peu innovantes ont, en moyenne,
et selon cette étude, perdu deux
points de part de marché.

A. K.

Budgets de recherche
et développement 2000,
en milliards d’euros.
1. Ford (Etats-Unis) : 7,275 ;
2. General Motors (Etats-Unis) :
7,061 ;
3. DaimlerChrysler (Allemagne) :
6,365 ;
4. Siemens (Allemagne) : 5,618 ;

5. IBM (Etats-Unis) : 5,244 ;
6. Matsushita Electric (Japon) :
4,924 ;
7. Ericsson (Suède) : 4,753 ;
8. Motorola (Etats-Unis) : 4,747 ;
9. Pfizer (Etats-Unis) : 6,745 ;
10. Cisco (Etats-Unis) : 4,362
(Source : ministère britannique
du commerce et de l’industrie).

CLASSEMENT DES ENTREPRISES FRANÇAISES EN FONCTION DU BUDGET RECHERCHE ET DÉVELOPPEMENT
(R & D) 2000

NOMBRE
DE BREVETS

DÉPOSÉS 2000*

CROISSANCE
R & D
99/00

BUDGET R & D
2000

en millions d'euros
GROUPES

n.c : non communiqué * En France Sources : Le Monde / sociétés

Les trente premiers groupes ont augmenté leurs dépenses de recherche de 11 %

EADS (1)

AVENTIS

ALCATEL

RENAULT

THALES

PSA

ST MICROELECTRONICS

SNECMA

TOTALFINAELF (2)

MICHELIN

ALSTOM (3)

VALEO

SCHNEIDER

EDF

FRANCE TÉLÉCOM

L'ORÉAL

THOMSON MULTIMÉDIA

SAINT-GOBAIN

SUEZ

FRAMATOME

BULL

AIR LIQUIDE

USINOR

DANONE

PECHINEY

GAZ DE FRANCE

BOUYGUES

VALLOUREC

APPIA

ALTADIS

4 %

8 %

33 %

15 %

13 %

12 %

23 %

18 %

7 %

10 %

24 %

10 %

7 %

- 9 %

- 24 %

18 %

23 %

12 %

- 12 %

32 %

- 11 %

5 %

- 1 %

2 %

15 %

4 %

- 4 %

0 %

5 %

- 8 %

4 700

3 291

2 800

2 048

1 800

1 625

1 135

758

670

645

629

573

474

453

449

383

357

300

229

218

171

150

145

125

90

73

64

30

2

0,24

20 %

15 %

9 %

5 %

21 %

4 %

13 %

13 %

1 %

4 %

3 %

6 %

5 %

1 %

1 %

3 %

4 %

1 %

1 %

4 %

6 %

13 %

1 %

1 %

1 %

1 %

0,3 %

1 %

0,1 %

0,01 %

91

NC

870

337

250

353

238

111

300

133

160

n.c.

150

26

202

420

360

250

36

150

90

277

48

20

48

10

24

20

0

8

<1,5 %

20 %

1,3 %

n.c.

15 %

n.c.

5 %

23 %

2 %

n.c.

n.c.

n.c.

15 %

23 %

23 %

10 %

2 %

n.c.

15 %

7 %

10 %

10 %

4 %

7 %

1,4 %

10 %

6 %

n.c.

5 %

n.c.

(1) Les chiffres pour 1999 sont calculés proforma du périmètre 2000 en incluant Aerospatiale Matra, Casa, Dasa.

(2) Les chiffres pour 1999 sont calculés proforma du périmètre 2000.
(3) L'année fiscale va du 01/04/2000 au 31/03/2001 pour l'année 2001.

PART DE LA R & D
DANS LE CHIFFRE
D'AFFAIRES 2000

R & D
EXTERNALISÉE

2000

INNOVATION Les budgets d’in-
vestissement en recherche et déve-
loppement (R & D) des grandes
entreprises françaises ont, pour la
troisième année consécutive, connu

une accélération en 2000. b SELON
une enquête réalisée par Le Monde,
les dépenses liées à l’innovation des
trente premiers groupes qui investis-
sent le plus en R & D auraient aug-

menté de 11 % en 2000 par rapport
à 1999. b LA FRANCE rattrape ainsi
son retard par rapport aux grands
pays, affirme de son côté une étude
menée par le gouvernement britan-

nique. b LES BAISSES d’investisse-
ment observées chez certains, com-
me France Télécom ou Suez, sont
dues pour l’essentiel à des modifica-
tions de périmètre, cessions ou priva-

tisations. b L’EXTERNALISATION de
la recherche, les fusions-acquisi-
tions, les alliances internationales
font entrer la R & D de plain-pied
dans l’ère de la mondialisation.

Un effort impossible à
quantifier dans les services

L’EXTERNALISATION n’a pas
bonne presse ? Alors vive le parte-
nariat ! Les grands groupes indus-
triels français ont continué en
2000 de confier à des équipes exté-
rieures à leur entreprise des tra-
vaux de recherche qui, il ya quel-
ques années, auraient été menées
en interne.

Cette tendance, déjà notée en
1998 et 1999, s’est poursuivie dans
les mêmes proportions en 2000.
Elle peut atteindre presque le quart
du budget de recherche et dévelop-
pement (R & D) dans certaines fir-
mes (France Télécom, EDF et la
Snecma), mais s’établit en moyen-
ne à 8,5 %. En revanche, les respon-
sables de la R & D rechignent
désormais à parler d’externalisa-
tion. Un changement de vocabulai-
re, en fait plus justifié par des ques-
tions de fond que d’image. Si nom-
bre d’entreprises continuent en
effet de travailler avec des labora-
toires publics, pour leurs travaux
proches de la recherche fondamen-
tale en particulier, beaucoup ont
aussi mis en place des projets de
recherche en partenariat avec leurs
fournisseurs et aussi – et de plus
en plus – avec leurs clients.

GROUPES DE CRÉATIVITÉ
Parlant des entreprises de servi-

ce, Alain Dumont, auteur d’Innover
dans les services (éditions Village
mondial), évoque leur façon de
« considérer leurs clients non seule-
ment comme un actif économique à

exploiter pour générer des revenus,
mais aussi comme une ressource
pour innover ». Le propos est tout
aussi valable pour les groupes
industriels – qui, il est vrai, incorpo-
rent de plus en plus d’activités de
service. La formalisation de démar-
ches « Innovation clients » fut ainsi
l’un des faits marquants de la direc-
tion de la R & D chez Pechiney.
Certains projets sont ainsi menés
en « codéveloppement » pour la
mise au point de matériaux, que ce
soit dans l’aéronautique avec
Boeing ou Airbus, ou dans l’auto-
mobile avec PSA ou Renault. Fran-
ce Télécom aurait négocié quelque
six cents contrats en dix ans avec
des entreprises de télécommunica-
tions telles que Cisco, Ericsson, Phi-
lips, IBM, etc. Ces échanges ne se
limitent pas à la clientèle des entre-
prises. L’opérateur s’évertue aussi
désormais à faciliter les rencontres
entre chercheurs et clients particu-
liers. Des groupes de créativité
sont mis en place réunissant les uns
et les autres. Deux innovations
récentes du groupe (rappel automa-
tique en cas d’occupation de la
ligne et portail vocal) auraient ainsi
vu le jour grâce à des idées évo-
quées par ces groupes. Une enquê-
te de l’Union européenne sur les
priorités des dirigeants en matière
d’innovation souligne ce phénomè-
ne : 85,5 % d’entre eux citent les
clients comme source de motiva-
tion pour innover.

Les partenariats se nouent aussi

en amont, avec les fournisseurs.
Equipementiers automobiles pour
Renault ou PSA, fabricants de semi-
conducteurs pour Thomson Multi-
media, qui a mis en place une entité
spécifique dans ce but, l’« Integra-
ted circuit design house », pour la
conception des circuits imprimés.

ACCÈS PRIVILÉGIÉ
Dans certaines entreprises, ces

alliances peuvent se formaliser par
la création de sociétés communes ;
ce qui est le cas de Schneider avec
Toshiba, d’une part, et Thomson
Multimedia, d’autre part.

Malgré l’éclatement de la bulle
Internet, les groupes qui avaient
investi dans des start-up conti-
nuent aussi de tirer parti de ces
investissements, non plus telle-
ment pour leurs espoirs de plus-
value, mais surtout pour avoir un
accès privilégié aux capacités d’in-
novations de ces petites structu-
res. C’est la stratégie de Bull ou
Alcatel – qui a créé un fonds, l’Alca-
tel Venture Funds, dans ce but. Il
en va de même pour France Télé-
com, qui lancé à la fin 2000 le
fonds d’investissement France
Télécom technologies pour com-
pléter les investissements consen-
tis par l’opérateur dans les socié-
tés créées par essaimage à la suite
de la privatisation du groupe, ainsi
que pour Innovacom, société de
capital-risque de France Télécom.

A. K.
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Le supersonique Concorde reprend du service
L’OPÉRATEUR de téléphonie mobile japonais NTT DoCoMo souhai-
te renforcer son ancrage européen. Keiji Tachikawa, PDG du groupe,
a en effet déclaré, vendredi 2 novembre, au quotidien économique
allemand Handelsblatt : « Nous voulons des partenariats avec plusieurs
opérateurs mobiles en Europe. Nous sommes particulièrement intéressés
par les grands marchés comme la France, l’Italie et l’Espagne. »
Ces déclarations relancent les spéculations. Aujourd’hui, NTT DoCo-
Mo est actionnaire de l’opérateur néerlandais KPN, qui a pris le con-
trôle de l’opérateur mobile allemand E-Plus. Valorisée 4 milliards
d’euros, cette participation dans KPN va être réévaluée à la bais-
se. Par ailleurs, le groupe japonais souhaite exporter le succès de ses
services de données mobiles i-mode en Europe, et E-Plus pourrait être
le premier à lancer de tels services en 2002. Des discussions ont égale-
ment eu lieu avec l’italien Telecom Italia et Bouygues Télécom. L’opé-
rateur français, qui s’interrogeait sur l’opportunité de lancer des servi-
ces i-mode en France, n’a pas encore fait connaître sa décision.

La direction d’IBM condamnée
pour délit d’entrave
SUITE À UNE PLAINTE déposée par la CFDT, trois dirigeants d’IBM
– l’ancien président Bernard Dufau, le directeur des relations sociales
et le directeur de l’établissement de Montpellier – ont été reconnus
coupables par la cour d’appel de Montpellier de délit d’entrave au
fonctionnement du comité d’entreprise (CE). La CFDT reprochait
notamment à la direction de ne pas verser au CE la subvention de
fonctionnement de 0,2 % de la masse salariale, de ne pas communi-
quer ladite masse salariale et de ne pas avoir consulté le CE sur une
diminution de la contribution sociale et culturelle.
Dans un arrêt rendu le 30 octobre, la cour d’appel dénonce, selon un
communiqué de la CFDT, la « situation délictuelle ». Elle conclut que
« l’employeur ne peut se réfugier derrière son système de comptabilité
(…), qu’il a lui-même mis en place, pour violer délibérément la loi ».
Alors qu’en première instance les trois dirigeants avaient été condam-
nés à des amendes avec sursis, la cour d’appel a condamné Bernard
Dufau à verser une amende ferme de 25 000 francs. L’amende est de
20 000 francs pour le directeur des affaires sociales et de 10 000 francs
pour le directeur de l’établissement.

LE SUPERSONIQUE franco-britannique
Concorde devait reprendre du service, mercredi
7 novembre, plus de quinze mois après l’acci-
dent qui avait coûté la vie à 113 personnes. Le
premier vol commercial d’Air France (des vols de
certification ont déjà eu lieu depuis plusieurs
semaines) doit décoller à 10 h 30, mercredi, et
atterrir à New York à 8 h 30 (compte tenu de sa
vitesse égale à deux fois celle du son et des six
heures de décalage horaire). British Airways
devait rouvrir sa liaison supersonique transat-
lantique vendredi. Les deux compagnies vont
reprendre progressivement un service commer-
cial ordinaire, au fur et à mesure de la certifica-
tion de chacun de leurs appareils (cinq pour le
français et sept pour le britannique). Ces avions
ont dû subir un certain nombre de modifications
techniques pour éviter l’enchaînement dramati-
que à l’origine de l’accident du 25 juillet 2000 (les
morceaux d’un pneu qui avait éclaté en roulant
sur la piste de décollage avaient perforé les réser-
voirs et mis le feu au carburant).

Les douze appareils seront tous équipés de
pneus Michelin de nouvelle génération, bapti-
sés NZG, qui offrent une plus grande résistance
en cas d’ingestion d’un corps étranger. Pour

réduire le débit des fuites de carburant en cas
de brèche, les réservoirs ont été capitonnés
avec un revêtement souple en kevlar (fibre syn-
thétique résistante à la déchirure) et viton (mas-
tic étanche). Enfin, les câblages électriques
dans les trains d’atterrissage ont été renforcés
pour éviter l’apparition d’étincelles.

FIDÉLISER LA CLIENTÈLE HAUT DE GAMME
British Airways et Air France ont dépensé des

sommes importantes pour l’entretien de leur
flotte, consignée à terre depuis plus d’un an.
Chez Air France, le coût de l’immobilisation est
évalué à environ 40,6 millions d’euros
(266,3 millions de francs), compte tenu du man-
que à gagner lié à l’arrêt de l’exploitation, des
salaires payés aux équipes de maintenance
(110 personnes) et personnels navigants
(36 commandants de bord et officiers pilotes
et navigants). Le coût de l’appareil détruit a été
évalué à 33,21 millions d’euros (217,8 millions
de francs), pris en charge pour une grande part
par l’assureur. La reprise des vols commerciaux
va permettre de « mettre des recettes en face des
coûts », selon le directeur général de l’exécutif
d’Air France, Pierre-Henri Gourgeon.

La part des résultats de Concorde dans les
comptes d’Air France et British Airways restera
de toute façon marginale, malgré le prix du billet
(à partir de 6 600 euros l’aller-retour, soit
43 293 francs). Avant l’accident, les Concorde
d’Air France volaient en moyenne 600 heures
par an chacun, transportaient environ
45 000 passagers et généraient un chiffre d’affai-
res de quelque 700 millions de francs (106,7 mil-
lions d’euros), soit moins de 1 % du chiffre d’af-
faires annuel de la compagnie. L’exploitation de
six supersoniques générait un modeste bénéfice
compris entre 1,5 et 3 millions d’euros par an.
Les modifications techniques ont alourdi l’appa-
reil d’environ 500 kg, ce qui a contraint les exploi-
tants à réduire le nombre de sièges (95 initiale-
ment) et la capacité des réservoirs, pesant
d’autant sur son équilibre économique. Mais cet
avion mythique est le fleuron de la flotte des
deux compagnies, qui tirent profit de son pres-
tige pour fidéliser une clientèle haut de gamme.
Il reste un avion unique. Ni l’européen EADS ni
l’américain Boeing n’envisagent pour le moment
de fabriquer un nouveau supersonique civil.

Christophe Jakubyszyn

POUR la première fois depuis
huit ans, le prix de l’électricité va
augmenter. Au terme d’un ultime
arbitrage, vendredi 2 novembre, à
Matignon, EDF a réussi à arracher
une hausse de ses tarifs. L’arbitra-
ge devrait être avalisé par la Com-
mission de régulation de l’électrici-
té (CRE) cette semaine. A partir du
1er novembre, les particuliers paie-
ront 1 % de plus leur électricité.

EDF espérait beaucoup plus.
S’appuyant sur la formule de révi-
sion tarifaire arrêtée dans le con-
trat de groupe signé en mars der-
nier avec l’Etat, l’entreprise publi-
que réclamait une hausse du prix
de 3,5 %. Cette demande s’expli-
quait, selon l’électricien, par l’infla-
tion des dix-huit derniers mois
(2,9 %) et la hausse de ses charges
de service public (1,6 %), notam-
ment l’obligation de rachat d’élec-
tricité liée aux énergies renouvela-
bles. De ces 4,5 % d’augmentation
de coûts, EDF déduisait 1 % de
gains de productivité imposés par
le contrat de groupe.

François Roussely, le PDG
d’EDF, pensait d’autant plus être

entendu qu’il s’est lancé dans de
grandes manœuvres internationa-
les. Dans le même temps, l’Etat a
imposé à EDF, dans le cadre de la
loi de finances 2002 , un prélève-
ment supplémentaire de 1 milliard
d’euros. « Il est clair que nos fonds
propres sont insuffisants », a décla-
ré M. Roussely au Wall Street Jour-
nal, vendredi. Si le ministère des
finances partageait l’analyse
d’EDF, pour Matignon, une haus-
se des tarifs de l’électricité, dans
un contexte de baisse des prix de
l’énergie, était difficile à justifier, à
quelques mois des élections.

Les prix du gaz, eux, seront main-
tenus, après avoir été relevés de
30 % depuis le début de l’an
2000. Ils sont indexés sur les prix
du pétrole, qui, depuis la mi-sep-
tembre, ont baissé de plus de 30 %.
Invoquant le fait que les contrats
gaziers, négociés à long terme,
répercutent moins vite les change-
ments tarifaires, le gouvernement
a préféré reporter une éventuelle
révision au 1er mai 2002.

Martine Orange

EMIRATES, la compagnie aérien-
ne des Emirats arabes unis (EAU),
qui a annoncé, dimanche 4 novem-
bre, une commande de 15 milliards
de dollars (16,7 milliards d’euros) à
Airbus et Boeing, vient d’insuffler
une dose d’optimisme dans un sec-
teur aéronautique où les maîtres
mots sont aujourd’hui licencie-
ments et réduction de capacités.

Dans le détail, Emirates, qui est
la première compagnie au monde
à s’être ralliée à l’A380, le nouvel
avion géant d’Airbus, le 24 juillet
2000, a confirmé et amplifié sa com-
mande. Elle a conclu, dimanche, un
contrat portant sur l’acquisition fer-
me de 22 avions A380, dont deux
cargos et, assorti sa commande de
10 options. Ce contrat porte les
commandes fermes totales pour le
nouvel avion d’Airbus à 70 exem-
plaires (Emirates, Air France, Vir-
gin, Singapore Airlines, Qantas et
ILFC), auxquels il faut ajouter dou-
ze intentions d’achats (Qatar
Airways et Fedex). Les A380 d’Emi-
rates dans leur version passagers
seront livrés entre 2006 et 2009.

En outre, la compagnie a com-
mandé trois A330-200 et signé une
lettre d’intention portant sur huit
A340-600. Boeing a, pour sa part,
reçu une commande de 25 long-
courriers 777, qui seront livrés de
2004 à 2010.

Le président d’Emirates, le cheik
Ahmed bin Saïd Al-Maktoum, qui
est également président du dépar-

tement de l’aviation civile de
Dubaï, a déclaré que « même
aujourd’hui, Emirates a besoin
d’avions plus gros », ajoutant que
lorsque le premier Airbus
A380 sera mis en service, le trafic
passager de la compagnie, actuelle-
ment de 6 millions de passagers
par an, aura plus que doublé par
rapport à aujourd’hui. « Le
moment de la commande n’est pas
une coïncidence, nous sommes déter-
minés à ne pas laisser les difficultés
actuelles affecter notre détermina-
tion », a précisé le président d’Emi-
rates.

Le groupe aéronautique euro-
péen EADS et le ministre français
des transports Jean-Claude Gays-
sot se sont félicités de ce contrat,
signe selon eux du potentiel écono-
mique préservé du secteur malgré
la crise née des attentats du 11 sep-
tembre aux Etats-Unis. « Emirates
a aujourd’hui donné un signal dont
la signification économique va bien
au-delà du domaine de l’aéronauti-
que », ont déclaré les deux co-prési-
dents d’EADS, Rainer Hertrich et
Philippe Camus, dans un communi-
qué publié à Amsterdam, où le
groupe a son siège. Pour le tandem
franco-allemand à la tête d’EADS,
le contrat passé par Emirates avec
Airbus démontre « la confiance du
client tant dans le marché que dans
l’A380 ». Mais il « confirme égale-
ment la conviction d’EADS que les
perspectives de l’aéronautique à

moyen et long terme prévaudront
sur la turbulence actuelle ».

« L’aboutissement de ce dossier
(…) illustre la confiance dans l’ave-
nir du transport aérien, en dépit de
la crise que traverse actuellement ce
secteur », a pour sa part déclaré
M. Gayssot, qui se trouvait au
Salon aéronautique de Dubaï pour

assister à la signature de la com-
mande.

Néanmoins, Emirates reste atypi-
que au sein de la population des
transporteurs internationaux. Lan-
cée en 1985, par le gouvernement
de Dubaï comme compagnie régio-
nale, la compagnie est devenue
internationale quelques années
plus tard. Considérée comme un
« vecteur du développement écono-
mique des Emirats arabes unis »,
elle ne reçoit aucune aide de l’Etat
et a toujours affiché un exercice
bénéficiaire depuis sa deuxième
année d’existence. Son résultat
d’exploitation atteint aujourd’hui

200 millions d’euros, en augmenta-
tion de 30 % par rapport à l’exerci-
ce 1999-2000.

Cette commande de la compa-
gnie nationale va de pair avec la
stratégie affichée par Dubaï pour
faire de l’émirat le « meilleur
endroit pour les affaires, la plus
importante destination touristique et
plaque tournante des transports de
la région, et la capitale commerciale
et des communications du Proche-
Orient », comme l’a affirmé le minis-
tre émirati de la défense et prince
héritier de Dubaï, cheik Moham-
mad bin Rached Al-Maktoum.

Le groupe Emirates ne se limite
pas aux activités aériennes : pour
que la chaîne soit complète, la
compagnie possède un complexe
hôtelier de luxe, Al Maha, situé au
cœur du désert, un voyagiste, Emi-
rates Holidays, un réceptif, Ara-
bian Adventures, ainsi qu’un pres-
tataire de services aéroportuaires.
D’ici à 2010, les EAU veulent atti-
rer 15 millions de touristes par an,
c’est-à-dire cinq fois plus
qu’aujourd’hui.

Depuis une semaine, la compa-
gnie aérienne est passée de trois à
cinq vols hebdomadaires entre
Paris et Dubaï et devrait adopter
des fréquences quotidiennes dès le
mois de mars 2002, pour répondre
à « l’importante demande du mar-
ché français ».

François Bostnavaron

Electricité : quand le régulateur interprète la loi
LE « TRADING » de l’électricité,

c’est simplement le fait de l’acheter
pour la revendre. Cette possibilité
permet à des entreprises de vendre
une électricité qu’elles n’ont pas

elles-mêmes
produite. La
connexion
entre l’offre
et la deman-
de d’électrici-
té peut se fai-
re plus systé-
matique-

ment, grâce des intermédiaires,
constituant une « Bourse de l’électri-
cité ». A première vue, le droit fran-
çais semblait exclure le « trading »
et, en conséquence, de telles Bour-
ses. La Commission de régulation
de l’électricité (CRE) a pourtant
admis le contraire dans une com-
munication du 6 septembre 2001. Il
faut s’interroger sur les raisons

d’une telle audace juridique.
La loi du 10 février 2000 a libéra-

lisé le secteur électrique. EDF a
perdu son monopole de la vente
d’électricité aux « consommateurs
éligibles », c’est-à-dire aux grands
consommateurs industriels : le
droit de vendre a été aussi donné
aux autres producteurs. La loi lie
ainsi apparemment le droit de ven-
dre de l’électricité et le fait de pro-
duire celle-ci. L’article 22 précise
que ces producteurs peuvent en
outre, « afin de compléter leur
offre », acheter pour revendre aux
clients éligibles. Un décret d’octo-
bre 2000 a précisé que l’ampleur
de cet achat ne pouvait excéder
20 % de l’électricité qu’ils produi-
sent eux-mêmes. En outre, les pro-
ducteurs doivent obtenir une auto-
risation du ministre. L’achat pour
revendre n’est donc visé par la loi
que comme un moyen d’assurer
l’ajustement de la production à la
demande, mais pas comme la base
d’un « trading » systématique, tel
qu’une Bourse le requiert.

Sur la possibilité de ce « tra-
ding », la loi est silencieuse. Les tra-
vaux parlementaires et les exégè-
ses faites par la doctrine à la pro-
mulgation de la loi semblaient
bien l’exclure. Pourtant, la CRE a
tiré du silence de la loi le principe
d’une liberté totale de « trading ».

Deux arguments sont principale-
ment avancés par le communiqué
de la CRE. Le premier argument
supporte la controverse. Il pose
que le négoce de l’électricité est

permis, puisque la loi ne l’a pas
expressément interdit. Ce qui n’est
pas interdit est permis. On aurait
pu ajouter que ce raisonnement
satisfait le principe constitutionnel
de la liberté du commerce et de
l’industrie, selon lequel il n’est pas
besoin d’autorisation de la loi
pour exercer un négoce.

DEUX OBJECTIONS
Mais ce raisonnement résiste

mal à deux objections. En premier
lieu, le secteur électrique est entiè-
rement régulé, chaque activité
étant successivement visée par la
loi. Si celle-ci a passé sous silence
l’activité générale de « trading »,
cela signifie alors que législateur
n’a pas voulu le développement de
cette activité-là. Sans quoi, il
l’aurait organisée. En second lieu,
c’est pour la seule catégorie des
producteurs que la loi a prévu le
cas de l’achat pour revendre à des
conditions précises et sévères : on
conçoit mal que ceux-ci conti-
nuent de subir ces restrictions tan-
dis que tous les autres opérateurs
pourront sans aucune entrave ni
plafond se lancer pleinement dans
l’activité en question. C’est pour-
tant bien le résultat du communi-
qué du 6 septembre 2001.

Mais la CRE insiste sur un deuxiè-
me argument, déterminant, récon-
ciliant situation de fait et volonté
du législateur. Pour cela, elle
reprend l’économie de la loi du
10 février 2000. La régulation qui a
suivi la libéralisation a notamment

pour fin l’ouverture du secteur à la
concurrence. La CRE a reçu mis-
sion de favoriser cette ouverture.
Or elle observe que cette mise en
concurrence se fait peu parce que
la production d’électricité est une
activité saturée, qui n’attire pas de
nouveaux entrants sur le marché.
Dès lors, le seul moyen d’inciter à
l’entrée de nouveaux compéti-
teurs, c’est de scinder plus nette-
ment production d’électricité et
vente d’électricité, c’est-à-dire lais-
ser sans restriction des entreprises
vendre de l’électricité sans les con-
traindre à devenir producteur pour
cela. La séparation entre produc-
tion et vente est d’ailleurs une com-
posante de la concurrence. Au nom
de l’objectif général de la loi, la
CRE fonde donc une analyse que la
lettre de celle-ci rendait incertaine.

Ce « communiqué » est créateur
de droit. En cela, il pourrait être
contesté devant un juge, notam-
ment par des producteurs qui se
trouvent ainsi en situation juridi-
que plus défavorable que les
autres entreprises. A travers le con-
trôle de légalité, on verrait alors si
trouve grâce aux yeux du juge
administratif l’idée fondamentale
selon laquelle ce sont les objectifs
de la mission du régulateur qui doi-
vent fonder ses décisions ; ici
l’ouverture à une concurrence
effective.

Marie-Anne Frison-Roche
(professeur à l’université

Paris-Dauphine)

Dans le cadre du Salon aéronautique des Emirats
arabes unis, la compagnie aérienne Emirates a
passé une commande de 15 milliards de dollars

au profit des deux constructeurs aéronautiques.
Ce ballon d’oxygène intervient au bon moment
pour Airbus et Boeing, victimes du contexte

morose du secteur aérien après les attentats aux
Etats-Unis le 11 septembre. L’avion géant euro-
péen totalise désormais 70 commandes fermes.

L’opérateur nippon NTT DoCoMo
cherche des partenaires européens

EXPERTISE

Le tarif de l’électricité
va augmenter de 1 %
pour les particuliers

Le gaz ne répercute pas la baisse des prix pétroliers

Avec une commande de 16,7 milliards d’euros,
Emirates redonne espoir à Airbus et Boeing

La compagnie de Dubaï commande 22 exemplaires de l’avion géant A380 du constructeur européen

D’ici à 2010, les
Emirats arabes unis
veulent attirer
15 millions
de touristes par an

E N T R E P R I S E S



LONDRES
de notre envoyée spéciale

Les grandes antennes satellites
blanches de la chaîne de télévision
saoudienne MBC (Middle East

Broadcasting Centre) qui se décou-
pent encore sur le ciel londonien
vont bientôt cesser d’émettre.
Tout un symbole. La pionnière des
télévisions arabes par satellite a
décidé de fermer son siège installé
près de Chelsea Bridge, dans le sud
de Londres, pour rejoindre Dubaï
(Emirats arabes unis). Ce petit
bout d’Arabie, avec son grand bâti-
ment blanc aux multiples arcades,
flanqué sur le côté d’une mosquée
coiffée d’une coupole verte, qui
semble si incongrue dans ce quar-
tier où se pressent les maisons tra-
ditionnelles en brique sombre, va
disparaître avant la fin de l’année.

Pourtant, dans la salle de rédac-
tion, aucun signe de relâchement.
Sur le mur, les pendules indiquent
l’heure de la plupart des grandes

capitales arabes. Les journalistes,
une quarantaine, sont concentrés
sur le traitement de l’actualité. Les
événements ont amené MBC à
bousculer ses programmes. « Le
journal de 9 heures est passé d’une
demi-heure à une heure et nous
avons lancé un magazine d’actuali-
té, “La nouvelle guerre” », précise
Pierre Ghanem, directeur de l’in-
formation.

MBC n’a envoyé qu’un reporter
en Afghanistan, dans les territoires
contrôlés par l’Alliance du Nord.
Pourtant, en juin, le correspon-
dant de la chaîne au Pakistan avait
rencontré Oussama Ben Laden,
son bras droit égyptien ainsi que
son porte-parole. « Oussama Ben
Laden est resté muet pendant l’entre-
tien, mais il n’a pas contredit les
déclarations des deux autres interlo-
cuteurs qui ont annoncé des actions
spectaculaires contre des intérêts
américains et israéliens », raconte
M. Ghanem. Depuis, MBC n’a dif-
fusé aucune des interventions du
chef d’Al-Qaida. Et pour cause.
« Nous n’avons pas accepté l’obliga-
tion d’afficher en grand le logo d’Al-
Jazira sur les images. »

L’évocation de la chaîne qatarie
provoque des réactions épidermi-
ques. « Nous ne travaillons pas
pour Ben Laden, c’est pour cela que

nous n’avons pas de correspondant
à Kandahar ou Kaboul. Al-Jazira
donne une plate-forme d’expression
à des gens qui ne représentent
qu’eux-mêmes. Ce n’est pas profes-
sionnel », affirme, péremptoire,
M. Ghamen. Pas question de
comparer la saoudienne MBC à sa
concurrente qatarie. « Nous ne pou-
vons pas comparer des tomates et
des pommes de terre. Nous ne som-
mes pas une chaîne d’information
en continu comme CNN ou Al-Jazi-
ra, mais une télévision familiale qui
a, entre autres obligations, celles de
ne pas choquer les téléspectateurs. »

RIVALITÉS EXACERBÉES
Al-Jazira n’existerait pas si MBC

n’avait ouvert la voie, poursuit-il. La
chaîne est née car la communauté
arabe, notamment émigrée, n’avait
pas d’autres sources d’information
que CNN ou la BBC. Ce qui a pous-
sé l’homme d’affaires saoudien
Saleh Kamel à mettre en chantier ce
projet, fin 1991, après l’invasion du
Koweït. « Londres était un endroit
sûr pour un journalisme libre », affir-
me M. Ghanem. Deux ans plus tard,
un des beaux-frères du roi Fahd, le
cheikh Walid Al-Ibrahim, en prend
le contrôle et rachète aussi l’agence
de presse UIP pour constituer le
groupe de médias ANA.

Diffusée par satellite, MBC, dont
la « modernité » tranche avec les
télévisions d’Etat arabes, obtient
très vite une grande notoriété.
Emissions destinées aux femmes le
matin, feuilletons guimauve l’après-
midi, jeux inspirés de « Qui veut
gagner des millions ?», musiques
occidentales et arabes, films
récents, journaux télévisés, for-
ment une grille somme toute classi-
que pour une chaîne privée.

Mais, en 1996, le vent tourne.
Al-Jazira voit le jour, et d’autres
projets de chaînes arabes s’engouf-
frent dans la brèche. Des vedettes
de la chaîne sont chassées par la
concurrence. Les rivalités s’exacer-
bent, alors que les ambitions saou-
diennes dans les médias sont
confrontées à celles des émirats,
comme le Qatar. « Il y a deux ans,
des studios de production ont été
ouverts au Caire et à Beyrouth pour
réduire les coûts. Une centaine d’em-
plois ont été supprimés en 2000 à
Londres. Depuis l’annonce du trans-
fert du siège à Dubaï, nous avons
négocié les conditions de licencie-
ment des 300 personnes présentes à
Londres », explique le porte-parole
de la chaîne. MBC tourne définitive-
ment une page de son histoire.

Laurence Girard

LOS ANGELES
de notre correspondante

Une personne proche d’Al-Qaïda
aurait proposé à CNN et Al-jazira
de soumettre Oussama Ben Laden
à des questions auxquelles celui-ci
répondrait par une vidéo enregis-
trée par ses soins. La cassette serait
ensuite remise à Al-Jazira qui trans-
mettrait. CNN a précisé qu’elle
« ne [savait] pas si elle diffuserait
un extrait court ou long ou rien du
tout » ni comment les questions
seraient remises à Ben Laden. Voi-
ci les questions posées par CNN à
Ben Laden : « Votre porte-parole a
salué les attentats du 11 septembre,
qui ont fait des milliers de morts
innocents, puis il a menacé de com-
mettre d’autres actes de même natu-

re. Comment vous et vos partisans
pouvez-vous justifier le meurtre de
personnes innocentes ? » La chaîne
lui demande ensuite : « Quel a été
votre rôle et le rôle de l’organisation
Al-Qaida dans les attentats du
11 septembre ? » et « Quel a été
votre rôle et le rôle de votre organisa-
tion dans les attentats au bacille du
charbon aux Etats-Unis ? »
Quatrième point : « Est-ce que cer-
tains des hommes qui ont détourné
des avions le 11 septembre, ou leurs
complices, ont reçu un soutien finan-
cier d’Al-Qaida ou ont suivi un
entraînement dans les bases d’Al-
Qaida en Afghanistan ? » Puis :
« Est-ce que d’autres gouverne-
ments ou organisations sont impli-
qués ? » CNN interpelle ensuite

Ben Laden : « Vous avez autrefois
appelé vos partisans à acquérir des
armes de destruction massive,
nucléaires, chimiques et biologiques.
Possédez-vous, vous ou vos parti-
sans, de telles armes et, si oui, avez-
vous l’intention d’en faire usage ? »
Dernière question : « La grande
majorité des leaders musulmans et
arabes, y compris des dignitaires reli-
gieux et le chef de l’Autorité palesti-
nienne, Yasser Arafat, ont déclaré
que rien dans l’islam ne justifiait les
attaques terroristes que vous défen-
dez. Ils vous ont dénoncés, vous, vos
partisans, et la guerre sainte que
vous avez proclamée. Que répondez-
vous à leurs critiques ?

Claudine Mulard

Al-Jazira sous le feu de la critique internationale
La chaîne télévisée arabe d’information en continu, qui a commencé à émettre le 1er novembre 1996, est de moins en moins appréciée

par les Occidentaux, qui l’accusent de faire le jeu des talibans, et par les Etats musulmans, qui lui reprochent sa liberté de ton

Les six questions posées par CNN à Ben Laden

MBC, la pionnière des chaînes arabes, quitte Londres

POUR LA PREMIÈRE FOIS
dans un conflit qui implique les
Etats-Unis, une chaîne de télévi-
sion diffuse auprès d’une audience
internationale les points de vue
américains en arabe et martèle,
aussi, ceux du camp adverse.
Al-Jazira, la chaîne de télévision
par satellite lancée le 1er novembre
1996 par l’émir du Qatar, a, en un
mois, ridiculisé ses concurrentes
arabes traditionnelles (comme
MBC) et pris de court de prestigieu-
ses chaînes comme CNN. Cette
chaîne visible sur TPS en France
fut avant le 7 octobre, date du
début des bombardements sur
l’Afghanistan, considérée par les
Occidentaux comme une fenêtre
d’expression démocratique dans le
monde arabe. Aujourd’hui, sa mar-
ge de manœuvre est serrée.

Les Américains ne la portent
plus dans leur cœur. Les autorités
ont joué sur la fibre patriotique
pour tenter de convaincre les chaî-
nes CNN, NBC, ABC, etc. de ne
pas reprendre les images de Ben
Laden diffusées en exclusivité par
Al-Jazira au motif qu’elles
pouvaient contenir des « messages
codés » (Le Monde du 13 octobre).
La concurrence aidant, le 17 octo-
bre, CNN a tout de même posé des
questions au chef d’Al-Qaida pour
tenter, à son tour, d’obtenir un
entretien en exclusivité (lire ci-des-
sous). De leur côté, les Etats-Unis
ont lancé une contre-offensive
médiatique en direction d’Al-Jazi-
ra pour faire valoir leurs

arguments : la conseillère à la sécu-
rité nationale de la Maison
Blanche, Condoleezza Rice, com-
me le secrétaire à la défense,
Donald Rumsfeld, ont, par exem-
ple, accordé des entretiens à la
chaîne. Mais la tâche n’est pas
aisée.

Avec ses décomptes macabres
de civils qui s’ajoutent aux vidéos
(très contestées) d’Oussama Ben
Laden, Al-Jazira a de quoi
mécontenter les Etats-Unis et
leurs alliés. La télévision qatarie,
qui est reprise par la plupart des
médias occidentaux, constitue une

épine dans le pied de la coalition.
Les militaires américains ont beau
répéter qu’ils ne visent que « les
terroristes », ils peinent à convain-
cre les téléspectateurs d’Al-Jazira.
Les tracts « fraternels » lâchés par
les avions – la photo d’un soldat
occidental serrant la main d’un
Afghan coiffé d’un turban et le
message « Le partenariat des
nations est ici pour vous aider » –
apparaissent même de plus en
plus décalés, voire mensongers.

Les Américains ont décidé de
contrer au jour le jour « ce média
de propagande ». Les descriptions

du correspondant d’Al-Jazira en
zone talibane, Teyssir Allouni,
sont systématiquement démen-
ties. Le 21 octobre, les talibans ont
par exemple affirmé sur la chaîne
qatarie avoir retrouvé les débris
d’un hélicoptère américain abattu
dans la montagne de Baba Sahib,
et tué « entre vingt et vingt-cinq
commandos ». Faux, répondent
immédiatement les Américains,
qui veulent effacer des esprits les
images télévisées d’un train d’atter-
rissage et de la pièce portant la
mention Boeing-Philadelphia-
Pennsylvania. Selon le chef d’état-

major interarmées Richard Myers,
interviewé par la chaîne américai-
ne ABC, « il est assez clairement éta-
bli que les talibans mentent et, dans
ce cas, toutes les informations selon
lesquelles ils ont abattu cet hélicop-
tère sont absolument fausses ».

En Europe, l’opposition entre
partisans de la lutte antiterroriste
à l’américaine et les employés d’Al-
Jazira se durcit. L’intellectuel fran-
çais Bernard Henri-Lévy qualifie
désormais Al-Jazira de « chaîne de
Ben Laden », dans Le Point du
12 octobre. Le 26 octobre, le
Conseil supérieur de l’audiovisuel
(CSA), alerté par les Britanniques,
qui avaient auparavant demandé
aux médias nationaux de limiter
les reprises d’Al-Jazira (Le Monde
du 17 octobre), a convoqué le chef
du bureau parisien, Michel Kik, et
lui a fait part de son inquiétude à
propos « d’éventuels dérapages
dans sa couverture du conflit en
Afghanistan ». Dix jours aupara-
vant, Ahmed Kamal, un journaliste
d’Al-Jazira basé depuis plus de six
ans à Bruxelles, venu couvrir une
réunion de l’Organisation mon-
diale du commerce (OMC), a été
arrêté à l’aéroport de Genève et a
fait l’objet d’un « harcèlement de
la pire espèce », selon la Fédéra-
tion internationale des journalis-
tes. Dans le Golfe, les affaires d’Al-
Jazira ne sont pas plus calmes.
Interdite de séjour en Arabie saou-
dite, la chaîne a fait l’objet d’une
condamnation judiciaire par le
Koweït, le 9 octobre, pour avoir

« causé du tort aux Koweïtiens ».
Elle est aussi malmenée à Gaza et
à Jérusalem.

Mais Al-Jazira est commerciale-
ment florissante. Statutairement
autosuffisant à partir de sa sixième
année grâce à la publicité – avec
des annonceurs comme General
Motors, Nissan et Procter & Gam-
ble – et aux cessions de droits, le
groupe accélère, en dépit de ses dif-

ficultés politiques, son dévelop-
pement. Deux nouvelles chaînes,
économique et documentaire,
devraient voir le jour en 2002,
alors que la chaîne Premium pour-
rait devenir payante en Europe et
aux Etats-Unis. Enfin, le site Inter-
net aljazeera.net, qui reçoit depuis
le 11 septembre environ 250 000
visiteurs par jour, devrait bientôt
disposer d’une version en anglais
avec un budget (50 millions de
dollars environ, 55,56 millions
d’euros) à l’équilibre prévu en
2002.

Florence Amalou

Un élément de la stratégie
politique originale de l’émir du Qatar

Une télévision qui se veut moderne, laïque et panarabe

REPORTAGE
En s’installant à Dubaï,
cette « télévision
familiale » tourne une
page de son histoire

QUE FAIRE lorsqu’on devient
brusquement émir d’un micro-Etat,
le moins peuplé des pays arabes
(560 000 habitants) mais disposant
des plus grandes réserves de gaz
naturel du monde ? Lorsqu’il a ren-
versé pacifiquement son père, en
juin 1995, le prince héritier du
Qatar, le cheikh Hamad ben Khalifa
al-Thani, avait son plan en tête : lan-
cer l’énorme plan d’investissement
nécessaire pour développer sa
« bulle » gazière, quitte à s’endet-
ter massivement à long terme, ce à
quoi son père s’opposait. Six ans
plus tard, le pari est gagné : plus de
25 milliards de dollars (27,65 mil-
liards d’euros) ont été investis dans
le projet, et le PIB par habitant du
Qatar, à 28 000 dollars, pourrait
doubler dans les années à venir. Car
l’émir avait son idée sur la façon
d’attirer les Occidentaux : en don-
nant à cet appendice de l’Arabie
saoudite l’image d’un îlot d’indé-
pendance, de modernisme et de
libéralisme pondéré. Al-Jazira fut le
principal instrument de cette politi-
que, « issue de la conviction que,
dans le monde globalisé, c’est l’image
qui peut au mieux défendre des inté-
rêts », souligne un expert à Doha.

Dès son arrivée aux affaires,
l’émir, avec son ministre des affai-
res étrangères, lève la censure
officielle, dissout le ministère de
l’information et lance le projet d’Al-
Jazira. La chaîne fut créée par un
décret du 8 février 1996, comme
établissement public géré par un
conseil de surveillance présidé par
un membre de la famille régnante,
bénéficiant de 140 millions de dol-
lars de prêt gouvernemental. Mais
ses statuts lui font obligation
d’être, dès 2001, autonome finan-
cièrement grâce à la publicité. Con-
trat difficile à remplir quand les
pays arabes, Arabie saoudite en
tête, font pression sur leurs publici-
taires pour qu’ils boycottent la chaî-
ne qui donne la parole à leurs oppo-

sants. Les accords passés avec CNN
dans la foulée du 11 septembre
devraient aider Al-Jazira, mais les
deux protagonistes restent discrets
sur l’aspect financier de leurs arran-
gements. Car, si les responsables
d’Al-Jazira étaient au départ plutôt
flattés de voir leur enfant qualifié
de « CNN arabe », ils ne veulent sur-
tout pas, et encore moins à l’heure
des bombardements en Afghanis-
tan, donner prise à l’accusation
d’avoir été « achetés par les Améri-
cains », après avoir été qualifiés, en
Occident, d’« anti-américains ».

ESPACE DE LIBERTÉ VIRTUELLE
Le dilemme d’Al-Jazira est sem-

blable à celui de l’émir. Son coup
d’Etat pacifique avait été approu-
vé par les Etats-Unis, qui entrepo-
sent au Qatar leur plus important
stock de matériel militaire hors de
leur territoire. Une présence mili-
taire « paradoxalement perçue par
les dirigeants de l’émirat comme un
moyen de rendre la puissance améri-
caine dépendante à leur égard »,
souligne Laurent Bonnefoy dans
un mémoire de l’IEP de Paris sur la
façon dont le Qatar a su se cons-
truire une image internationale.

Si les Américains furent au
départ heureux des initiatives qata-
ries en termes de réformes inter-
nes (débuts de droits de vote, y
compris aux femmes, mais pas aux
immigrés) et de diplomatie (petits
pas vers Israël), ils ont moins
apprécié d’autres initiatives de
l’émirat, comme la diversification
de ses alliances ou la protection
très libéralement accordée à divers
« islamistes » chassés de leurs
pays. L’émir a fait marche arrière
sur ce point avant même le 11 sep-
tembre, mais rien ne dit que l’espa-
ce de liberté virtuelle implanté au
Qatar finira à l’avantage ou non
des Etats-Unis.

Sophie Shihab

La télévision qatarie,
reprise par les médias
occidentaux, constitue
une épine dans le
pied de la coalition

IL EXISTE une « Al-Jazira touch », un style
maison pour une télévision d’information conti-
nue sans précédent dans le monde arabe. Les
entretiens avec les personnalités politiques
sont filmés en tête-à-tête, avec autant de plans
de l’interviewé que de l’intervieweur. Sur le ter-
rain, les journalistes n’hésitent pas à se mon-
trer à l’image. Teyssir Allouni, le correspondant
à Kaboul, se promène dans les marchés
afghans, visite les hôpitaux, apparaît souvent
dans ses reportages, souriant ou compatissant
avec des Kaboulis sinistrés par les bombarde-
ments ou fuyant les frappes. De son côté, Walid
El-Omri, le correspondant en Israël et dans les
territoires palestiniens, se tient à quelques
mètres des chars israéliens pour annoncer, le
19 octobre, « la recolonisation de Bethléem ».
Etre tout près de l’information, se mettre en
spectacle avec elle : Al-Jazira se veut une chaî-
ne de son temps.

Depuis sa création, en 1996, la télévision la
plus occidentalisée du monde arabe a opté
pour le débat contradictoire ; officiellement,
tous les opposants aux régimes arabes en place
peuvent venir s’y exprimer. « Tout le monde a le
droit à la parole : thèse, antithèse, et au téléspec-
tateur de se faire sa synthèse », résume, à Lon-
dres, le journaliste Sami Haddad. On mention-
nent « la guerre contre le terrorisme, comme dit
l’Amérique », et « la guerre contre les impies,
comme dit Al-Qaïda ». Les journalistes d’Al-Jazi-
ra prennent toutefois un plaisir perceptible à

l’antenne quand ils invitent des intellectuels qui
témoignent contre le régime saoudien, « l’allié
naturel de l’Amérique ». Khadidja Benguenna,
qui présente les journaux télévisés, est une
ex-vedette du « 20 heures » algérien ayant subi
des menaces de mort. Sur Al-Jazira, elle apos-
trophe les personnalités politiques comme elle
n’aurait jamais osé le faire chez elle. « Vous
n’avez pas d’autres moyens pour canaliser les
manifestants pacifiques, sinon en leur tirant
dessus ? », demande-t-elle aux responsables du
Fatah, le lendemain de la première manifes-
tation estudiantine de soutien à Ben Laden,
réprimée à Gaza par la police de Yasser Arafat
(qui fit trois morts).

CONTREPOIDS À L’INFORMATION OCCIDENTALE
On peut reprocher aux journalistes de la chaî-

ne qatarie de jouer avec l’a priori favorable que
peut générer un Ben Laden à l’écran auprès des
masses arabes. Sur le Proche-orient, ils affi-
chent d’ailleurs leur sympathie avec le peuple
palestinien, mais donnent aussi la parole aux
Israéliens. Shimon Pérez s’y exprime, les pacifis-
tes et la gauche israélienne aussi. Pas Ariel Sha-
ron, pas encore. En Israël, le correspondant
Walid Al-Omri, un Arabe israélien, montre
pour la première fois aux téléspectateurs ara-
bes du monde, médusés, des officiels israéliens
parlant en arabe à un média arabe. Nawal Saa-
daoui, rédactrice en chef des journaux économi-
ques, a estimé, sur la Cinquième, que la chaîne

qatarie était un contrepoids à l’information
occidentale : « Quand je discute avec mes collè-
gues de la BBC, je leur dis “vous filmez toujours
les Israéliens comme des personnes et les Palesti-
niens comme une masse”. Je comprends que,
dans leur inconscient, ils se sentent plus proches
des Israéliens ; parce qu’ils s’habillent comme
eux, mangent comme eux, s’aiment comme eux.
Mais, pour une Palestinienne comme moi, je ne
me reconnais pas dans leurs reportages. »

Al-Jazira, « l’île » en arabe, est une télévision
complètement acquise à la mondialisation et à
l’économie de marché : ses reporters, qui analy-
sent les marchés boursiers en direct de Wall
Street (une première aussi), se confondent avec
les golden boys américains. Contrairement aux
autres télévisions du monde arabo-musulman,
aucun signe ostentatoire n’est toléré à l’anten-
ne, où l’on voit aussi bien des femmes que des
hommes journalistes. Les seules femmes en hid-
jab (le foulard islamique) sont celles des publici-
tés, et l’unique émission religieuse, « La charia
et la vie », consiste à poser des questions con-
tradictoires et sans gêne à un prédicateur (prati-
ques sexuelles, fatwas contestées). Pour le res-
te, la chaîne joue avec son caractère laïque,
moderne et panarabiste : de la jeune femme
blonde de Beyrouth à l’homme noir de Khar-
toum, c’est toute la diversité du monde arabe
qui est représentée.

Tewfik Hakem
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Cotations, graphiques et indices en temps
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ASIE - PACIFIQUE

Indices cours Var. % Var. %Zone Asie 9 h 57 f sélection 05/11 02/11 31/12

TOKYO NIKKEI 225 10447,54 0,61 – 24,21

HONGKONG HANG SENG 10430,72 2,40 – 30,90

SINGAPOUR STRAITS TIMES 1340,49 – 0,08 – 30,43

SÉOUL COMPOSITE INDEX 69,53 2,11 9,76

SYDNEY ALL ORDINARIES 3164,20 – 0,40 0,30

BANGKOK SET 17,48 – 1,19 – 6,17

BOMBAY SENSITIVE INDEX 3042,14 – 0,34 – 23,41

WELLINGTON NZSE-40 1994,90 0,67 4,90

10430,72

HONGKONG Hang Seng

12148

11507

10866

10225

9584

8942
[ [ [

6 A. 19 S. 5 N.

10447,54

TOKYO Nikkei

12319

11756

11193

10630

10067

9504
[ [ [

6 A. 19 S. 5 N.

109,27

EURO / YEN

110,6

109,7

108,7

107,8

106,8

105,9
[ [ [

6 A. 19 S. 5 N.

AMÉRIQUES

Indices cours Var. % Var. %Amérique 9 h 57 f sélection 02/11 01/11 31/12

ÉTATS-UNIS DOW JONES 9323,54 0,64 ....

ÉTATS-UNIS S&P 500 1087,20 0,29 – 17,65

ÉTATS-UNIS NASDAQ COMPOSITE 1745,73 – 0,03 – 29,34

TORONTO TSE INDEX 7023,97 0,56 – 21,38

SAO PAULO BOVESPA 11387,81 .... – 25,37

MEXICO BOLSA 316,40 0,45 0,13

BUENOS AIRES MERVAL 222,50 – 2,84 – 46,61

SANTIAGO IPSA GENERAL 102,83 – 0,60 7,11

CARACAS CAPITAL GENERAL 6769,82 1,65 – 0,81

0,897

EURO / DOLLAR

0,931

0,920

0,909

0,899

0,888

0,877
[ [ [

6 A. 19 S. 5 N.

9323,54

NEW YORK Dow Jones

10512

10057

9601

9146

8691

8235
[ [ [

6 A. 21 S. 2 N.

1745,73

NEW YORK Nasdaq

2066

1937

1809

1680

1551

1423
[ [ [

6 A. 20 S. 2 N.

EUROPE

Indices cours Var. % Var. %Europe 9 h 57 f sélection 05/11 02/11 31/12

EUROPE EURO STOXX 50 3548,12 1,28 – 25,65

EUROPE STOXX 50 3547,88 1,25 – 22,15

EUROPE EURO STOXX 324 293,21 1,19 – 25,16

EUROPE STOXX 653 283,28 1,05 – 21,27

PARIS CAC 40 4437,66 1,56 – 25,12

PARIS MIDCAC .... .... ....

PARIS SBF 120 3025,27 1,50 – 24,79

PARIS SBF 250 .... .... ....

PARIS SECOND MARCHÉ .... .... ....

AMSTERDAM AEX 475,64 1,60 – 25,40

BRUXELLES BEL 20 2629,24 0,36 ....

FRANCFORT DAX 30 4680,61 2,12 ....

LONDRES FTSE 100 5168,20 0,75 – 16,94

MADRID STOCK EXCHANGE 7786 1,41 – 14,53

MILAN MIBTEL 30 30849 0,98 – 29,44

ZURICH SPI 6208,30 1,36 ....

5168,20

LONDRES FT100

5536

5316

5095

4874

4654

4433
[ [ [
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4437,66

PARIS CAC 40

5066

4783

4500

4218

3935

3652
[ [ [
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4680,61

FRANCFORT DAX 30

5749

5349

4949

4548

4148

3748
[ [ [

6 A. 19 S. 5 N.

Taux d’intérêt (%)
Taux Taux Taux TauxTaux 02/11 f j. j. 3 mois 10 ans 30 ans

FRANCE ......... 3,77 3,42 4,48 5
ALLEMAGNE .. 3,76 3,48 4,34 4,91
GDE-BRETAG. 3,81 4,19 4,51 4,26
ITALIE ............ 3,76 3,43 4,70 5,28
JAPON ........... 0,04 0,01 1,30 2,42
ÉTATS-UNIS... 2,50 2,02 4,11 ....
SUISSE ........... 2,10 1,98 2,85 3,56
PAYS-BAS....... 3,72 3,43 4,50 4,98

Taux de change fixe zone Euro
Euro contre f Taux contre franc f Taux

FRANC ......................... 6,55957 EURO ........................... 0,15245
DEUTSCHEMARK ......... 1,95583 DEUTSCHEMARK ......... 3,35385
LIRE ITALIENNE (1000) . 1,93627 LIRE ITAL. (1000) .......... 3,38774
PESETA ESPAG. (100) .... 1,66386 PESETA ESPAG. (100) .... 3,94238
ESCUDO PORT. (100) .... 2,00482 ESCUDO PORT. (100) .... 3,27190
SCHILLING AUTR. (10) . 1,37603 SCHILLING AUTR. (10).. 4,76703
PUNT IRLANDAISE....... 0,78756 PUNT IRLANDAISE....... 8,32894
FLORIN NÉERLANDAIS 2,20371 FLORIN NÉERLANDAIS 2,97660
FRANC BELGE (10) ....... 4,03399 FRANC BELGE (10) ....... 1,62607
MARKKA FINLAND. ...... 5,94573 MARKKA FINLAND. ...... 1,10324
DRACHME GREC. (100). 3,40750 DRACHME CREC. (100). 1,92503

Matières premières
Cours Var. %En dollars f 02/11 01/11

MÉTAUX (LONDRES) $/TONNE
CUIVRE 3 MOIS.............. 1353 ....
ALUMINIUM 3 MOIS...... 1268 – 0,16
PLOMB 3 MOIS .............. 476 – 0,63
ETAIN 3 MOIS................ 3838 – 0,31
ZINC 3 MOIS.................. 764 – 0,52
NICKEL 3 MOIS.............. 4315 – 0,80
MÉTAUX (NEW YORK) $/ONCE
ARGENT A TERME ......... 4,13 – 2,25
PLATINE A TERME ......... 108423,50 ....
GRAINES DENRÉES $/BOISSEAU
BLÉ (CHICAGO).............. 284 – 0,53
MAIS (CHICAGO) ........... 198,25 ....
SOJA TOURTEAU (CHG.) 163,90 – 0,30
SOFTS $/TONNE
CACAO (NEW YORK) ...... 1006 – 1,95
CAFÉ (LONDRES) ........... .... ....
SUCRE BL. (LONDRES)... .... ....

Or
Cours Var %En euros f 02/11 01/11

OR FIN KILO BARRE ...... 9990 ....
OR FIN LINGOT............. 10050 ....
ONCE D’OR (LO) $ ......... 266,40 ....
PIÈCE FRANCE 20 F ....... 57,40 ....
PIÈCE SUISSE 20 F ......... 56,90 ....
PIÈCE UNION LAT. 20 .... 56,90 ....
PIÈCE 10 DOLLARS US ... 194,75 ....
PIÈCE 20 DOLLARS US ... 400 ....
PIÈCE 50 PESOS MEX. .... 374 ....

Matif
Volume dernier premierCours 9 h 57 f 05/11 prix prix

Notionnel 5,5
DÉCEMBRE 2001 4 92,54 92,34
Euribor 3 mois
JANVIER 2001 .... NC NC NC

Pétrole
Cours Var. %En dollars f 02/11 01/11

BRENT (LONDRES) ........ 19,78 + 0,05
WTI (NEW YORK) ........... 20,36 + 0,89
LIGHT SWEET CRUDE.... 20,24 – 1,12

Cours de change croisés
Cours Cours Cours Cours Cours Cours

05/11 9 h 57 f DOLLAR YEN(100) EURO FRANC LIVRE FR. S.
DOLLAR ................. ..... 0,82119 0,89715 0,13678 1,45620 0,60964
YEN ....................... 121,77500 ..... 109,27000 16,65500 177,33000 74,24500
EURO..................... 1,11464 0,91516 ..... 0,15245 1,62290 0,67940
FRANC................... 7,31115 6,00270 6,55957 ..... 10,64460 4,45745
LIVRE ..................... 0,68672 0,56390 0,61620 0,09395 ..... 0,41870
FRANC SUISSE ....... 1,64030 1,34690 1,47170 0,22435 2,38840 .....

TABLEAU DE BORD

Hors zone Euro
Euro contre f 02/11

COURONNE DANOISE. 7,4483
COUR. NORVÉGIENNE 7,9690
COUR. SUÉDOISE ........ 9,5336
COURONNE TCHÈQUE 33,5300
DOLLAR AUSTRALIEN . 1,7864
DOLLAR CANADIEN .... 1,4464
DOLLAR HONGKONG . 7,0637
DOLLAR NÉO-ZÉLAND 2,1861
FORINT HONGROIS ....254,9000
LEU ROUMAIN.............28115
ZLOTY POLONAIS ........ 3,7200

La France devrait
échapper à la
récession selon la
Caisse des dépôts
LA CROISSANCE économique de
la France « bien que faible, ne sera
pas négative sur les six prochains
mois » et le pays échappera à la
récession « avec une probabilité
très significative », selon l’indica-
teur avancé de la Caisse des dépôts
et consignations (CDC) publié lun-
di 5 novembre. Dans ses nouvelles
projections, la CDC abaisse d’un
dixième de point sa prévision de
croissance pour l’Hexagone au qua-
trième trimestre, à 0,1 % du pro-
duit intérieur brut, contre 0,2 %
dans les estimations publiées en
octobre. En revanche, la CDC a
rehaussé son estimation de crois-
sance pour le troisième trimestre,
à 0,3 % (contre 0,2 % pronostiqué
début octobre).
La CDC a relevé, sur le troisième
trimestre, une série d’éléments
nouveaux favorables à la croissan-
ce en France : la consommation
soutenue des ménages, la bonne
cadence des dépenses dans le loge-
ment, et de la production indus-
trielle, ainsi que l’arrêt de la chute
boursière. Le principal point noir
relevé est la situation du chômage,
qui « s’est encore dégradée » avec
31 000 chômeurs de plus en sep-
tembre et en août, et un taux de
chômage de 9,1 (selon les chiffres
du Bureau international du tra-
vail).
Pour le premier trimestre 2002, la
CDC table sur une croissance de
0,2 %, une première estimation qui
marque un léger regain par rap-
port aux projections pour le der-
nier trimestre de cette année.
« L’inflexion de la croissance prévue
par la projection pour le quatrième
trimestre [2001] ne se poursuit pas
au-delà », a souligné la CDC.

a INTERNATIONAL : le Forum
économique mondial qui se tient
chaque année dans la station
suisse de Davos se déroulera pro-
bablement à un autre endroit en
2002, pour des raisons de sécurité,
écrit l’hebdomadaire allemand
Focus dans son édition du 4 novem-
bre. Selon la revue, les organisa-
teurs envisageraient de déplacer le
forum à Salzbourg (Autriche), à
Whistler (Canada), ou encore à
New York. En octobre, le ministre
suisse de l’économie, Pascal Cou-
chepin, avait déclaré que son pays
était déterminé à organiser le
forum comme d’habitude.

a OPEP : Ali Rodriguez, le secré-
taire général de l’Organisation
des pays exportateurs de pétrole

(OPEP)à, a confirmé lundi
5 novembre que celle-ci pourrait
envisager une réduction de sa pro-
duction de plus d’un milliard de
barils par jour. « C’est une possibili-
té, mais toute décision définitive
sera arrêtée à la réunion du
14 novembre » à Vienne, a déclaré
M. Rodriguez, qui a également
appelé les pays n’appartenant pas
à l’OPEP à s’associer à cette baisse,
arguant que l’OPEP ne peut pas, à
elle seule, garantir la stabilité des
cours du brut.

a ALLEMAGNE : la barre des
quatre millions de chômeurs
pourrait être atteinte d’ici à la fin
de l’année, selon des économistes
de grandes banques allemandes
cités par le Bild am Sonntag dans
son édition du 4 novembre. « Nous
devons nous attendre à un hiver très
dur, pire que ce que nous avions
tous pensé », considère ainsi l’éco-
nomiste Martin Huefner, de la
Hypovereinsbank, tandis que son
collègue Klaus Friedrich (Dresdner
Bank) affirme que le pays est « au
bord d’une récession ». Selon le
quotidien Die Welt du 3 novembre,
le nombre de chômeurs s’élevait
en octobre à 3,71 millions en don-
nées brutes sur un an.

a GRANDE-BRETAGNE : le
ministre des finances, Gordon
Brown, a tempéré, dimanche
4 novembre lors de la Confédéra-
tion de l’industrie britannique à
Birmingham, les ardeurs des parti-
sans à une adhésion rapide de la
Grande-Bretagne, plaidant pour
une approche « réfléchie et pruden-
te : celle d’un réalisme pro-euro ».
« L’évaluation pour savoir si cela est
ou non dans l’intérêt de l’économie
nationale britannique sera complète
et rigoureuse », a-t-il ajouté.

a JAPON : l’indicateur avancé de
la conjoncture japonaise, qui
donne une indication sur les pers-
pectives de l’économie sur les trois
à six mois, a plongé en septembre
sous le seuil des 50 points (qui
sépare théoriquement les périodes
de croissance des périodes de con-
traction), à 37,5 points, a annoncé
lundi le gouvernement. En août,
l’indicateur s’était maintenu à
50 points.

a ARABIE SAOUDITE : plusieurs
responsables saoudiens ont indi-
qué, dimanche, que l’Arabie saou-
dite n’était pas pressée d’adhérer à
l’Organisation mondiale du com-
merce (OMC), dont la prochaine
réunion doit s’ouvrir le 9 novem-
bre au Qatar. « Nous ne paierons
pas un prix élevé pour adhérer à
l’OMC. Cela se fera en accord avec
la loi de la charia, qui sert l’islam et
les musulmans », a déclaré le sous-
secrétaire d’Etat au commerce au
journal Saudi Gazette.

MARDI 6 NOVEMBRE

a ÉTATS-UNIS : décision de la
Réserve fédérale sur ses taux direc-
teurs.
a UNION EUROPÉENNE : réu-
nion des ministres de l’économie
et des finances. Chiffres du chôma-
ge et prix industriels en septembre.
a FRANCE : situation mensuelle
budgétaire de l’Etat à fin septem-
bre. Indices de conjoncture auprès
des ménages pour le mois d’octo-
bre et dans l’industrie, pour le troi-
sième trimestre (Insee).
a ALLEMAGNE : pronostics de
croissance pour 2001 et 2002 de la
Fédération des banques alle-
mandes.

MERCREDI 7 NOVEMBRE

a UNION EUROPÉENNE : climat
des affaires dans la zone euro en
octobre.

JEUDI 8 NOVEMBRE

a UNION EUROPÉENNE : conseil
des gouverneurs de la Banque cen-
trale européenne sur les taux.
a POLOGNE : conférence interna-
tionale à Varsovie sur l’élargisse-
ment de l’Union européenne à
l’Est.

VENDREDI 9 NOVEMBRE

a ALLEMAGNE : estimation des
rentrées fiscales pour 2001 et 2002.

VALEUR DU JOUR

AGENDA

SUR LES MARCHÉS

Depuis les attentats,
l’action de Kroll
connaît une forte
hausse
DEPUIS les attentats du 11 septem-
bre, les investisseurs regardent l’acti-
vité économique à travers un nou-
veau prisme : les compagnies aérien-
nes, les organisateurs de voyages et
les groupes hôteliers n’ont plus leur
confiance et ont perdu, pour cer-
tains, jusqu’à la moitié de leur capita-
lisation. A l’opposé, certaines socié-
tés jusqu’à présent un peu délaissées
sont devenues, à leur yeux, des
valeurs sûres. Ainsi l’entreprise amé-
ricaine de sécurité Kroll.
Le titre de l’entreprise, qui propose
des prestations pour renforcer la pro-
tection des sociétés, a été multiplié
par 2,3 depuis le 11 septembre pour
atteindre, vendredi 2 novembre,
16,39 dollars. Un record comparé
aux 4,9 dollars, la valeur de l’action
au 22 mars. Un regain de popularité
qui bénéficie à toute la profession :
le concurrent américains de Kroll,
Wackenhut Corp. connaît égale-
ment une belle envolée boursière.
« Nous sommes très sollicités » confie
au Monde Tommy Helsby, responsa-
ble de Kroll-Europe. « Jusqu’à pré-
sent nos clients bancaires voulaient
connaitre la fiabilité financières de cer-
tains clients à l’étranger. Maintenant,
les banques de réseaux veulent surtout
savoir si elles ne doivent pas fermer
des agences dans des pays à risque ».
La vague d’attentat fait venir de nou-
veaux clients. « Ces entreprises ont
deux caractéristiques : elles sont
implantées internationalement et se

considèrent comme “visibles” » racon-
te M.Helsby. Parmi les prestations
de Kroll les plus en vogue actuelle-
ment, l’audit de sécurité « pour met-
tre en lumière les nouveaux points de
vulnérabilité de l’entreprise ». Le
groupe américain avoue également
que sa prestation de job screening
connaît un véritable succès: Kroll
propose de réaliser des recherches
approfondies avant l’embauche de
certains salariés. « nous avons par
exemple fait cela pour des agents de
sécurité d’aéroport » ajoute M.Hels-
by.
Cette entreprise très discrète, consti-
tuée pour partie d’anciens policiers
ou d’agents secrets, avait jusqu’à pré-
sent une réputation sulfureuse.
Depuis le 11 septembre, ces réserves
ont été mises de côté par les investis-
seurs.

Laure Belot

AFFAIRES

ÉCONOMIE

PARIS

Le CAC 40 était en hausse de
0,52 %, lundi 5 novembre à l’ouver-
ture de la Bourse de Paris. L’indice
des valeurs vedettes de la place
parisienne s’établissait à
4 392,05 points. Vendredi, il avait
terminé la séance sur une hausse
de 0,06 %, à 4 369,40 points.

FRANCFORT

L’INDICE DAX des trente premiè-
res valeurs cotées à Francfort a
débuté la séance de lundi en haus-
se de 0,12 %, à 4 588,69 points. Ven-
dredi, il avait terminé en baisse de
1,14 %, à 4 583,31 points.

LONDRES

RÉFÉRENCE de la place financière
britannique, l’indice Footsie s’éta-
blissait en hausse de 0,15 %, à
5 137,4 points, lundi matin. Vendre-
di, à la clôture, le Footsie s’était
apprécié en hausse de 1,15 %, à
5 129,5 points.

TOKYO

L’INDICE NIKKEI a fini en hausse
de 0,61 %, à 10 447,54, lundi, au ter-
me d’une séance où le volume des
échanges a été le plus faible depuis
le 15 octobre (524,53 millions de
titres échangés). La forte hausse de
Sony Corp. (3,35 %) a soutenu un
marché qui s’inquiète de la faiblesse
des résultats des sociétés et des som-
bres perspectives de l’économie
américaine. Les investisseurs sont
sur la défensive avant la réunion,
mardi, de la Réserve fédérale améri-
caine, dont beaucoup espèrent une
réduction des taux d’intérêt.

NEW YORK

LES MARCHÉS AMÉRICAINS
ont terminé la séance du vendredi
2 novembre en légère hausse.
L’indice Dow Jones des trente
premières valeurs industrielles
cotées au New York Stock Exchan-
ge s’est apprécié de 0,64 %, pour
terminer à 9 323,54 points. L’indice
élargi Standard & Poor’s 500 a
gagné 0,29 %, à 1 087,20 points.
Riche en valeurs de technologie,
l’indice Nasdaq est resté inchangé,
cédant 0,03 %, à 1 745,73 points.
« Les chiffres du chômage [aux
Etats-Unis] indiquent que nous
sommes dans une récession sérieuse
et non légère. En conséquence, les
résultats des sociétés vont se
détériorer au quatrième trimestre et
continueront à le faire jusqu’à
mi-2002 », a déclaré Greg Smith,
analyste de Prudential Financial, à
l’Agence France-Presse

TAUX

LE RENDEMENT des emprunts
d’Etat européens se tendait de
quelques fractions, lundi 5 novem-
bre dans les premiers échanges,
sur les marchés obligataires
européens. Le taux de l’obligation
assimilable du Trésor (OAT)
français à dix ans s’établissait à
4,49 %. Celui du Bund, son
homologue allemand, s’inscrivait à
4,34 %.

MONNAIES

L’EURO s’appréciait face au billet
vert, lundi matin, cotant 0,8990 dol-
lar. Le yen gagnait également du
terrain face à la devise américaine,
à 121,75 yens pour un dollar.

INDUSTRIE

b GAZ DE FRANCE : le groupe
public a pour objectif à moyen
terme une hausse de 20 % de sa
part de marché en Europe, sa
cible prioritaire, estime lundi
5 novembre son président, Pierre
Gadonneix, dans une interview au
quotidien Le Figaro.

b NEXANS : l’ancienne filiale
d’Alcatel spécialisée dans les
câbles, a annoncé lundi avoir
remporté, au sein d’un
consortium avec l’italien Pirelli et
l’helvético-suédois ABB, un
contrat pour fournir des câbles
d’énergie au distributeur
d’électricité de Hong Kong CLP
Power.

b ONDEO : la filiale du groupe
multiservices Suez spécialisée
dans la conception, la
construction et l’exploitation de
stations d’épuration des eaux, a
été retenue pour la construction
de la station d’épuration de Milan

sud, a-t-elle annoncé lundi dans
un communiqué. Le contrat est
évalué à 100 millions d’euros.

SERVICES

b AMADEUS : la société, dont
les principaux actionnaires sont
les compagnies Air France,
Iberia et Lufthansa, a prévenu
lundi le marché qu’elle pourrait
annoncer une perte au quatrième
trimestre si les réservations
continuent d’accuser la baisse
constatée depuis les attentats du
11 septembre.

b AUSTRIAN AIRLINES : la
compagnie aérienne
autrichienne a officiellement
annoncé vendredi à Vienne la
suppression de 850 emplois, soit
environ 10 % de son personnel,
que l’entreprise a justifié par le
ralentissement du trafic aérien
après les attentats du
11 septembre.

b MARKS AND SPENCER : le
distributeur britannique a
annoncé, vendredi 2 novembre, la
vente de ses magasins situés en
Espagne au groupe El Corte
Ingles. Les 700 employés de Marks
& Spencer se verront proposer un
emploi. Le montant de la vente
n’a pas été indiqué.

b FUTUROSCOPE : le comité
d’entreprise du parc de loisirs,
filiale du groupe Amaury, devait
se réunir mardi 6 novembre
pour étudier un projet
d’externalisation de certaines
activités concernant 200 à
400 personnes. Le Futuroscope
devrait afficher cette année une
perte proche de 7,6 millions
d’euros

FINANCES

b BRED : la filiale du groupe
des Banques populaires a
distribué des pièces en euros à
certains de ses clients
commerçants dès octobre, sans
attendre la date convenue avec la
Fédération bancaire française
(FBF) - le 1er décembre. Elle
souhaitait ainsi « éviter des files
d’attente dans les agences
bancaires ».

b 3i : la note de solidité
financière du premier
capital-risqueur européen, le
britannique 3i, a été placée « sous
surveillance avec implication
négative » par l’agence de
notation Standard & Poor’s. Le 30
octobre, 3i a constaté lors de ses
résultats semestriels une baisse de
22.6 % de la valeur de son
portefeuille.
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Code Cours % Var.05/11 9 h 53 f pays en euros 02/11

AUTOMOBILE
AUTOLIV SDR SE 17,78 ....
BASF AG BE e 37,60 ....
BMW DE e 34,40 + 0,58
CONTINENTAL AG DE e 11,40 ....
FIAT IT e 17,21 ....
FIAT PRIV. IT e 11,04 ....
MICHELIN FR e 34 ....
PEUGEOT FR e 44,52 – 0,76
PIRELLI SPA IT e 1,60 ....
DR ING PORSCHE DE e 326 ....
RENAULT FR e 33,99 ....
VALEO FR e 37,25 ....
VOLKSWAGEN VZ DE e 28,90 ....
f DJ E STOXX AUTO P 180,42 + 0,37

BANQUES
ABBEY NATIONAL GB 16,63 ....
ABN AMRO HOLDIN NL e 17,30 + 0,87
ALL & LEICS GB 11,87 ....
ALLIED IRISH BA GB 17,14 ....
ALMANIJ BE e 33,10 + 0,33
ALPHA BANK GR 20,80 ....
B.P.C.INDUSTRIA IT e 8,90 ....
B.P.EMILIA ROMA IT e 30,80 ....
B.P.LODI IT e 7,91 ....
B.P.NOVARA IT e 5,30 ....
B.P.SONDRIO IT e 9,55 ....
B.P.VERONA E S. IT e 8,56 ....
BANCA ROMA IT e 2,44 ....
BANCO SABADELL ES e 15,37 ....
BANK OF IRELAND GB 15,69 ....
BANK OF PIRAEUS GR 9,50 ....
BANKINTER R ES e 32,99 ....
BARCLAYS PLC GB 33,82 ....
BAYR.HYPO-U.VER DE e 35 ....
BBVA R ES e 12,53 + 0,56
BCA AG.MANTOVAN IT e 8,45 ....
BCA FIDEURAM IT e 6,91 ....
BCA LOMBARDA IT e 8,52 ....
BCA P.BERG.-C.V IT e 16,85 ....
BCA P.MILANO IT e 3,86 ....
BCO POPULAR ESP ES e 36,99 ....
BCP R PT e 4,47 ....
BIPOP CARIRE IT e 1,84 ....
BK OF SCOTLAND GB 13,38 ....
BNL IT e 2,40 ....
BNP PARIBAS FR e 93,70 ....
BSCH R ES e 8,75 + 0,69
COMM.BANK OF GR GR 32,10 ....
COMMERZBANK DE e 18,35 + 3,09
CREDIT LYONNAIS FR e 39,17 ....
CS GROUP N CH 40,67 ....
DANSKE BANK DK 16,18 + 0,42
DEUTSCHE BANK N DE e 64,45 ....
DEXIA BE e 16,65 – 0,83
DNB HOLDING NO 4,43 ....
DRESDNER BANK N DE e 40,70 ....
EFG EUROBK ERGA GR 15,56 ....
ERSTE BANK AT e 48,34 ....
ESPIRITO SANTO PT e 13,89 ....
FOERENINGSSB A SE 11,07 ....
HALIFAX GROUP GB 13,46 ....
HSBC HLDG GB 12,52 + 1,44
IKB DE e 12,95 ....
INTESABCI IT e 2,62 ....
JULIUS BAER HLD CH 337,49 ....
KBC BANCASSURAN BE e 30,10 + 0,50
LLOYDS TSB GB 11,39 ....
MONTE PASCHI SI IT e 2,68 ....
NAT BANK GREECE GR 28,96 ....
NATEXIS BQ POP. FR e 95,60 ....
NORDEA SE 4,80 ....
ROLO BANCA 1473 IT e 15,45 ....
ROYAL BK SCOTL GB 27,22 ....
S-E-BANKEN -A- SE 7,92 ....
SAN PAOLO IMI IT e 11,90 ....
STANDARD CHARTE GB 11,50 ....
STE GENERAL-A- FR e 56,10 ....
SVENSKA HANDELS SE 13,79 ....
SWEDISH MATCH SE 5,61 ....
UBS N CH 52,44 ....
UNICREDITO ITAL IT e 4,12 ....
f DJ E STOXX BANK P 251,24 + 0,22

PRODUITS DE BASE
ACERALIA ES e 13,39 ....
ACERINOX R ES e 34,55 ....
ALUMINIUM GREEC GR 31,44 ....
ANGLO AMERICAN GB 12,62 – 13,62
ASSIDOMAEN AB SE 28,53 ....
BEKAERT BE e 34,15 + 0,09
BHP BILLITON GB 4,77 ....
BOEHLER-UDDEHOL AT e 43,53 ....
BUNZL PLC GB 6,86 ....
CORUS GROUP GB 0,94 ....
ELVAL GR 3,42 ....
HOLMEN -B- SE 23,81 ....
ISPAT INTERNATI NL e 1,02 + 2
JOHNSON MATTHEY GB 13,96 ....
M-REAL -B- FI e 6,70 ....
MAYR-MELNHOF KA AT e 55,78 ....
OUTOKUMPU FI e 8,65 ....
PECHINEY-A- FR e 49,50 ....
RAUTARUUKKI K FI e 3,85 ....
RIO TINTO GB 18,28 ....
SIDENOR GR 3,44 ....
SILVER & BARYTE GR 6,98 ....
SMURFIT JEFFERS GB 2,25 ....
STORA ENSO -A- FI e 12,95 ....
STORA ENSO -R- FI e 13 + 0,23
SVENSKA CELLULO SE 25,80 ....
THYSSENKRUPP DE e 12,08 + 0,67
UMICORE BE e 43 – 0,12
UPM-KYMMENE COR FI e 36,50 + 0,27
USINOR FR e 12,01 ....
VIOHALCO GR 9,56 ....
VOEST-ALPINE AG AT e 29,55 ....
WORMS N FR e 17 ....
f DJ E STOXX BASI P 173,65 + 0,29

CHIMIE
AIR LIQUIDE FR e 151 ....
AKZO NOBEL NV NL e 44,70 – 1,76
BASF AG DE e 37,60 ....
BAYER AG DE e 34,05 + 0,59
BOC GROUP PLC GB 15,56 ....
CELANESE N DE e 15,90 ....
CIBA SPEC CHIMI CH 71,57 ....
CLARIANT N CH 18,45 ....
COLOPLAST -B- DK 79,88 + 0,85
DEGUSSA (NEU) DE e 25,40 + 2,83
DSM NL e 35,10 – 0,28
EMS-CHEM HOLD A CH 4273,79 ....
ICI GB 5,63 ....
KEMIRA FI e 8,03 + 0,12

KON. VOPAK NV NL e 17,14 + 0,76
LONZA GRP N CH 643,78 ....
NORSK HYDRO NO 42,04 ....
RHODIA FR e 9,81 ....
SOLVAY BE e 60,05 – 0,66
SYNGENTA N CH 57,05 ....
TESSENDERLO CHE BE e 23,29 ....
f DJ E STOXX CHEM P 309,95 + 0,05

CONGLOMÉRATS
D’IETEREN SA BE e 134 + 0,75
GBL BE e 300,10 ....
GEVAERT BE e 27 ....
INCHCAPE GB 8,39 ....
KVAERNER -A- NO 1,38 ....
MYTILINEOS GR 4,90 ....
UNAXIS HLDG N CH 98,87 ....
ORKLA NO 17,44 ....
SONAE SGPS PT e 0,74 ....
f DJ E STOXX RETL P 282,58 + 0,02

TÉLÉCOMMUNICATIONS
EQUANT NV NL e 11,60 + 0,61
ATLANTIC TELECO GB 0,08 ....
BRITISH TELECOM GB 5,52 + 0,29
CABLE & WIRELES GB 4,98 ....
COLT TELECOM NE GB 1,94 ....
DEUTSCHE TELEKO DE e 16,93 ....
E.BISCOM IT e 40,55 ....
EIRCOM IR e 1,35 ....
ELISA COMMUNICA FI e 12,01 + 0,50
ENERGIS GB 1,10 ....
EUROPOLITAN HLD SE 6,82 ....
FRANCE TELECOM FR e 41,37 ....
HELLENIC TELE ( GR 18,40 ....
KINGSTON COM GB 1,44 ....
KONINKLIJKE KPN NL e 5,08 + 2,42
KPNQWEST NV -C- NL e 7,50 + 2,04
LIBERTEL NV NL e 8,70 – 0,23
VODAFONE N DE e 208,50 ....
MOBILCOM DE e 21,11 + 1,25
OLD MUTUAL GB 1,80 ....
OLIVETTI IT e 1,25 ....
PANAFON HELLENI GR 5,40 ....
PT TELECOM SGPS PT e 8,90 ....
SONERA FI e 6,82 + 2,87
SONG NETWORKS SE 0,61 ....
SWISSCOM N CH 298,49 ....
T.I.M. IT e 6,08 ....
TDC DK 38,26 ....
TELE2 -B- SE 33,57 ....
VODAFONE PT e 7,75 ....
TELECOM ITALIA IT e 9,07 ....
TELECOM ITALIA IT e 5,26 ....
TELEFONICA ES e 12,90 ....
TELEF.MOVILES ES e 7,05 ....
TELENOR NO 4,34 ....
TELIA SE 4,91 ....
TISCALI IT e 7,70 ....
VERSATEL TELECO NL e 1,35 + 1,50
VODAFONE GROUP GB 2,60 – 0,62
f DJ E STOXX TCOM P 428,70 – 0,07

CONSTRUCTION
ACCIONA ES e 38,10 ....
ACESA R ES e 10,15 ....
ACS ES e 26,26 ....
AGGREGATE IND GB 1,31 ....
AKTOR SA GR 7,58 ....
AMEY GB 4,98 ....
AUREA R ES e 21,72 ....
BOUYGUES FR e 34,50 + 1,44
BPB GB 4,16 ....
BRISA AUTO-ESTR PT e 9,75 ....
BUZZI UNICEM IT e 7,37 ....
CIMPOR R PT e 18,52 ....
COLAS FR e 63 – 0,47
CRH PLC GB 25,81 + 0,38
FCC ES e 24,40 ....
GRUPO DRAGADOS ES e 13,90 ....
GRUPO FERROVIAL ES e 20 ....
HANSON PLC GB 6,87 ....
HEIDELBERGER ZE DE e 46,90 ....
HELL.TECHNODO.R GR 6,78 ....
HERACLES GENL R GR 13,70 ....
HOCHTIEF ESSEN DE e 14,10 ....
HOLCIM CH 206,91 ....
IMERYS FR e 101,30 ....
ITALCEMENTI IT e 7,78 ....
LAFARGE FR e 95,20 ....
MICHANIKI REG. GR 2,10 ....
NOVAR GB 1,76 ....
PILKINGTON PLC GB 1,60 ....
RMC GROUP PLC GB 9,67 ....
SAINT GOBAIN FR e 155 + 0,13
SKANSKA -B- SE 6,19 ....
TAYLOR WOODROW GB 2,38 ....
TECHNIP-COFLEXI FR e 138 + 2,99
TITAN CEMENT RE GR 36,32 ....
UPONOR -A- FI e 16,80 ....
CIMENTS VICAT / FR e 60 ....
VINCI FR e 65,75 ....
WIENERBERGER AG AT e 16,06 ....
f DJ E STOXX CNST P 210,66 + 0,20

CONSOMMATION CYCLIQUE
ACCOR FR e 34,65 + 0,14
ADIDAS-SALOMON DE e 62 + 1,39
AGFA-GEVAERT BE e 11,21 + 3,80
AIR FRANCE FR e 12,80 ....
AIRTOURS PLC GB 3,11 – 4
ALITALIA IT e 1,02 ....
AUSTRIAN AIRLIN AT e 6,52 ....
AUTOGRILL IT e 8,99 ....
BANG & OLUFSEN DK 19,20 ....
BENETTON IT e 10,90 ....
BERKELEY GROUP GB 8,60 ....
BRITISH AIRWAYS GB 2,28 – 4,08
BULGARI IT e 8,28 ....
CHRISTIAN DIOR FR e 29,47 ....
CLUB MED. FR e 35,20 ....
COMPASS GROUP GB 8,33 ....
DT.LUFTHANSA N DE e 11,40 ....
ELECTROLUX -B- SE 13,74 ....
EM.TV & MERCHAN DE e 2,34 + 2,63
EMI GROUP GB 4,59 ....
EURO DISNEY FR e 0,79 + 1,28
HDP IT e 3,12 ....
HERMES INTL FR e 145,50 ....
HILTON GROUP GB 2,91 ....
HUGO BOSS AG VZ DE e 20,20 ....
HUNTER DOUGLAS NL e 24,81 ....
INDITEX R ES e 19,40 + 0,31
J D WETHERSPOON GB 6,05 ....
KLM NL e 10,10 + 1,51
LVMH FR e 39,55 ....
MEDION DE e 39 + 0,26
MOULINEX FR e 0,50 ....
NH HOTELES ES e 10,15 ....

NXT GB 1,83 ....
P & O PRINCESS GB 4,08 ....
PERSIMMON PLC GB 4,95 – 0,33
PREUSSAG AG DE e 27,10 ....
RANK GROUP GB 3,30 ....
RICHEMONT UNITS CH 2170,82 ....
RYANAIR HLDGS IR e 10,20 ....
SAIRGROUP N CH 2,61 ....
SAS DANMARK A/S DK 9,80 ....
SEB FR e 56 ....
SIX CONTINENTS GB 10,17 ....
SODEXHO ALLIANC FR e 51,15 ....
THE SWATCH GRP CH 87,34 ....
THE SWATCH GRP CH 18,35 ....
TELE PIZZA ES e 1,87 ....
THOMSON MULTIME PA 27,90 + 0,50
WILSON BOWDEN GB 11,43 ....
WM-DATA -B- SE 2,48 ....
WOLFORD AG AT e 10,50 ....
WW/WW UK UNITS IR e 0,67 ....
f DJ E STOXX CYC GO P 106,19 + 0,35

PHARMACIE
ACTELION N CH 37,99 ....
ALTANA AG DE e 56 ....
AMERSHAM GB 10,19 ....
ASTRAZENECA GB 51,95 ....
AVENTIS FR e 83,40 ....
BB BIOTECH CH 71,91 ....
CELLTECH GROUP GB 15,91 ....
DISETRONIC HLDG CH 854,76 ....
ELAN CORP IR e 51,50 ....
ESSILOR INTL FR e 30,34 ....
FRESENIUS MED C DE e 70,35 ....
H. LUNDBECK DK 28,87 + 2,38
GALEN HOLDINGS GB 12,10 ....
GAMBRO -A- SE 6,56 ....
GLAXOSMITHKLINE GB 30,68 – 0,11
H. LUNDBECK DK 28,87 + 2,38
NOVARTIS N CH 41,62 ....
NOVO-NORDISK -B DK 45,51 – 0,29
NOVOZYMES -B- DK 22,42 + 1,21
ORION B FI e 19,30 + 1,05
OXFORD GLYCOSCI GB 7,31 – 9,60
PHONAK HLDG N CH 23,06 ....
QIAGEN NV NL e 19,85 + 2,58
ROCHE HLDG G CH 75,64 ....
SANOFI SYNTHELA FR e 74,05 ....
SCHERING AG DE e 58,50 ....
SERONO -B- CH 878,50 ....
SHIRE PHARMA GR GB 17,14 ....
SMITH & NEPHEW GB 6,39 ....
SSL INTL GB 8,38 ....
SULZER AG 100N CH 132,28 ....
SYNTHES-STRATEC CH 730,62 ....
UCB BE e 42,80 + 1,45

WILLIAM DEMANT DK 27,52 + 0,99
WS ATKINS GB 8,81 ....
ZELTIA ES e 8,96 ....
f DJ E STOXX HEAL 532,41 – 0,03

ÉNERGIE
BG GROUP GB 4,25 ....
BP GB 8,93 – 0,36
CEPSA ES e 11,99 ....
COFLEXIP FR e 190 + 0,16
DORDTSCHE PETRO NL e 2,49 ....
GBL BE e 55,90 ....
ENI IT e 13,77 ....
ENTERPRISE OIL GB 8,02 ....
HELLENIC PETROL GR 7,62 ....
LATTICE GROUP GB 2,56 ....
OMV AG AT e 84,44 ....
PETROLEUM GEO-S NO 6,12 ....
REPSOL YPF ES e 15,86 + 1,21
ROYAL DUTCH CO NL e 56,30 – 0,35
SAIPEM IT e 5,29 ....
SHELL TRANSP GB 8,30 – 0,19
STATOIL NO 7,47 ....
TOTAL FINA ELF FR e 154,20 ....
IHC CALAND NL e 56,50 + 0,44
f DJ E STOXX ENGY P 320,63 – 0,06

SERVICES FINANCIERS
3I GROUP GB 11,95 ....
ALPHA FINANCE GR 44,90 ....
AMVESCAP GB 13,72 ....
BHW HOLDING AG DE e 33,80 ....
BPI R PT e 2,46 ....
BRITISH LAND CO GB 7,44 ....
CALEDONIA INV.S GB 11,89 ....
CANARY WHARF GR GB 7,28 ....
CATTLES ORD. GB 4,50 ....
CLOSE BROS GRP GB 11,47 ....
COBEPA BE e 63,90 ....
CONSORS DISC-BR DE e 12,15 + 1,08
CORIO NV NL e 23,70 + 0,38
CORP FIN ALBA ES e 21,80 ....
DAB BANK AG DE e 11,60 + 0,87
DEPFA-BANK DE e 65 ....
DROTT -B- SE 10,12 ....
EURAZEO FR e 57,85 ....
EURONEXT NL e 19,25 + 1,85
FINAXA FR e 94,60 ....
FORTIS (B) BE e 27,16 – 0,48
FORTIS (NL) NL e 27,34 + 0,29
GECINA FR e 84 ....
GIMV BE e 26,60 + 0,08
GREAT PORTLAND GB 3,96 ....
HAMMERSON GB 7,49 ....
ING GROEP NL e 28,70 ....
LAND SECURITIES GB 13,76 ....
LIBERTY INTL GB 7,62 ....
LONDON STOCK EX GB 5,68 ....
MARSCHOLLEK LAU DE e 58,60 ....
MEDIOBANCA IT e 11,85 ....
METROVACESA ES e 14,36 ....
MONTEDISON IT e 2,71 ....
PROVIDENT FIN GB 10,30 ....
RODAMCO EUROPE NL e 38,30 – 0,83
RODAMCO NORTH A NL e 43,10 – 0,92
ROLINCO NV NL e 23,70 ....
SCHRODERS GB 11,74 ....
SIMCO N FR e 76 ....
SLOUGH ESTATES GB 5,63 ....
TECAN GRP N CH 61,05 ....

UNIBAIL FR e 59,50 ....
VALLEHERMOSO ES e 7,59 ....
WCM BETEILIGUNG DE e 13 ....
f DJ E STOXX FINS P 234,91 ....

ALIMENTATION ET BOISSON
ALLIED DOMECQ GB 5,74 ....
ASSOCIAT BRIT F GB 7,65 ....
BBAG OE BRAU-BE AT e 40,15 ....
BRAU-UNION AT e 40,85 ....
CADBURY SCHWEPP GB 7,02 ....
CARLSBERG -B- DK 47,93 ....
CARLSBERG AS -A DK 43,50 ....
COCA COLA HBC GR 14,90 ....
DANISCO DK 40,95 – 0,49
DANONE FR e 126,50 + 0,32
DELTA HOLDINGS GR 7,28 ....
DIAGEO GB 11,43 ....
ELAIS OLEAGINOU GR 20,68 ....
HEINEKEN HOLDIN NL e 29,75 – 0,57
HELLENIC SUGAR GR 7,78 ....
KAMPS DE e 7,70 ....
KERRY GRP-A- GB 23 ....
KINGFISHER GB 5,58 ....
KONINKLIJKE NUM NL e 28,98 + 0,10
MONTEDISON IT e 2,71 ....
NESTLE N CH 233,36 ....
NORTHERN FOODS GB 2,41 ....
PARMALAT IT e 3,01 ....
PERNOD RICARD FR e 78 ....
RAISIO GRP -V- FI e 1,01 + 3,06
SCOTT & NEWCAST GB 8,26 ....
SOUTH AFRICAN B GB 7,16 ....
TATE & LYLE GB 4,72 ....
TOMKINS GB 2,72 ....
UNILEVER NL e 59,60 ....
WHITBREAD PLC GB 8,69 ....
f DJ E STOXX F & BV P 216,15 – 0,13

BIENS D’ÉQUIPEMENT
ABB N CH 9,97 ....
ADECCO N CH 49,52 ....
AGGREKO GB 6,02 ....
ALSTOM FR e 16,53 ....
ALTRAN TECHNO FR e 53 ....
ALUSUISSE GRP N CH 854,76 ....
ARRIVA GB 4,75 ....
ASSA ABLOY-B- SE 13,16 ....
ASSOC BR PORTS GB 6,71 ....
ATLAS COPCO -A- SE 22,60 ....
ATLAS COPCO -B- SE 21,29 ....
ATTICA ENTR SA GR 4,38 ....
BAA GB 9,22 ....
BBA GROUP PLC GB 3,72 ....

BODYCOTE INTL GB 2,85 ....
BRAMBLES INDUST GB 5,63 ....
BUDERUS AG DE e 27,70 ....
CAPITA GRP GB 7 ....
CDB WEB TECH IN IT e 3,79 ....
CGIP FR e 30,99 ....
CHUBB GB 2,26 ....
CIR IT e 0,88 ....
COBHAM GB 17,50 ....
COOKSON GROUP P GB 1,16 ....
COPENHAGEN AIRP DK 62,70 ....
DAMPSKIBS -A- DK 6712,94 ....
DAMPSKIBS -B- DK 7518,49 – 0,88
DAMSKIBS SVEND DK 10069,41 – 0,66
DE LA RUE GB 8,35 ....
E.ON AG DE e 57 ....
ELECTROCOMPONEN GB 7,16 ....
ENIRO SE 7,87 ....
EPCOS DE e 50,80 ....
EUR AERO DEFENC FR e 13,21 ....
EUROTUNNEL FR e 0,78 ....
EXEL GB 11,32 ....
FINMECCANICA IT e 0,88 ....
FINNLINES FI e 21 ....
FKI GB 2,78 ....
FLS IND.B DK 9,40 ....
FLUGHAFEN WIEN AT e 26,49 ....
GAMESA ES e 14,70 ....
GKN GB 4,58 ....
GROUP 4 FALCK DK 131,57 ....
GROUP 4 FALCK DK 131,57 ....
GUARDIAN IT GB 5,66 ....
HAGEMEYER NV NL e 17 + 0,77
HALKOR GR 4,10 ....
HAYS GB 2,67 ....
HEIDELBERGER DR DE e 44,50 ....
HUHTAMAKI FI e 36 ....
IFIL IT e 5,40 ....
IMI PLC GB 3,64 ....
IND.VAERDEN -A- SE 14,89 ....
INDRA SISTEMAS ES e 8,50 ....
INVENSYS GB 1,10 ....
INVESTOR -A- SE 11,64 ....
INVESTOR -B- SE 11,64 ....
ISS DK 50,35 – 0,53
JOT AUTOMATION FI e 0,62 + 1,64
KINNEVIK -B- SE 15,52 ....
KONE B FI e 75,70 ....
LEGRAND FR e 138,30 ....
LINDE AG DE e 43,90 ....
MAN AG DE e 18,95 ....
MEGGITT GB 2,39 ....
METSO FI e 11 ....
MG TECHNOLOGIES DE e 8,45 ....
MORGAN CRUCIBLE GB 2,72 ....
EXEL GB 11,32 ....
PACE MICRO TECH GB 5,24 ....
PARTEK FI e 8,60 ....
PENINS.ORIENT.S GB 3,43 ....
PERLOS FI e 11,30 + 2,26
PREMIER FARNELL GB 3,51 ....
RAILTRACK GB 4,53 ....
RANDSTAD HOLDIN NL e 13,10 ....
RENTOKIL INITIA GB 3,93 ....
REXAM GB 5,94 ....
REXEL FR e 58,75 + 3,89
RHI AG AT e 5,60 ....
RIETER HLDG N CH 234,72 – 0,86
ROLLS ROYCE GB 2,46 + 2,01
SANDVIK SE 23,13 ....
SAURER N CH 17,98 ....
SCHNEIDER ELECT FR e 46,48 + 1,93

SEAT PAGINE GIA IT e 0,75 ....
SEAT PAGINE GIA IT e 0,75 ....
SECURICOR GB 1,81 ....
SECURITAS -B- SE 20,19 ....
SERCO GROUP GB 6,07 ....
SGL CARBON DE e 19,65 ....
SHANKS GROUP GB 2,73 ....
SIDEL FR e 50 ....
SINGULUS TECHNO DE e 23,30 ....
SKF -B- SE 18,99 ....
SMITHS GROUP GB 11,37 ....
SOPHUS BEREND - DK 23,09 ....
SPIRENT GB 2,02 ....
STOLT NIELSEN LU e 117 ....
TELE2 -B- SE 33,57 ....
THALES FR e 42,42 ....
TOMRA SYSTEMS NO 10,73 ....
TPI ES e 4,24 + 1,19
TRAFFICMASTER GB 0,79 ....
UNAXIS HLDG N CH 98,87 ....
VA TECHNOLOGIE AT e 20,63 ....
VEDIOR NV NL e 10,41 ....
VESTAS WIND SYS DK 34,24 – 0,78
VINCI FR e 65,75 ....
VIVENDI ENVIRON FR e 42,84 + 0,68
VOLVO -A- SE 14,53 ....
VOLVO -B- SE 15,37 ....
WARTSILA CORP A FI e 19,11 ....
XANSA GB 4,59 ....
ZARDOYA OTIS ES e 10 ....
f DJ E STOXX IND GO P 313,66 + 0,69

ASSURANCES
AEGIS GROUP GB 1,42 ....
AEGON NV NL e 28,10 + 0,07
AGF FR e 52,45 + 0,77
ALLEANZA ASS IT e 11,52 ....
ALLIANZ N DE e 266,50 ....
ASR VERZEKERING NL e 81,10 ....
AXA FR e 25,03 ....
BALOISE HLDG N CH 94,97 ....
BRITANNIC GB 12,08 ....
CATTOLICA ASS IT e 22,05 ....
CGNU GB 13,49 ....
CNP ASSURANCES FR e 34 ....
CODAN DK 16,92 ....
CORP MAPFRE R ES e 18,50 ....
ERGO VERSICHERU DE e 159 ....
ETHNIKI GEN INS GR 10,44 ....
EULER FR e 44 ....
FONDIARIA ASS IT e 5,44 ....
FORTIS (B) BE e 27,16 – 0,48
FRIENDS PROVIDE GB 3,12 ....
GENERALI ASS IT e 30,85 ....
GENERALI HLD VI AT e 154 ....
INDEPENDENT INS GB 0,10 ....
INTERAM HELLEN GR 4,98 ....
IRISH LIFE & PE GB 11,89 ....
LEGAL & GENERAL GB 2,52 ....
MEDIOLANUM IT e 8,88 ....
MUENCH RUECKVER DE e 301 ....
POHJOLA GRP.B FI e 19,80 ....
PRUDENTIAL GB 12,65 ....
RAS IT e 13,30 ....
ROYAL SUN ALLIA GB 5,98 – 3,90
SAI IT e 13,75 ....
SAMPO-LEONIA -A FI e 9,50 + 3,26
SCHW NATL VERS CH 610,54 ....
SCOR FR e 37,50 + 1,35
SKANDIA INSURAN SE 6,66 ....
ST JAMES’S PLAC GB 4,72 ....
STOREBRAND NO 5,52 ....
SWISS LIFE REG CH 469,44 ....
SWISS RE N CH 114,31 ....
TOPDANMARK DK 25,91 + 1,58
ZURICH FINL SVC CH 259,14 ....
f DJ E STOXX INSU P 332,73 + 0,27

MEDIAS
B SKY B GROUP GB 12,84 ....
CANAL PLUS FR e 3,51 ....
CAPITAL RADIO GB 11,16 ....
CARLTON COMMUNI GB 3,17 ....
DLY MAIL & GEN GB 10,82 ....
ELSEVIER NL e 13,34 + 0,98
EMAP PLC GB 11,09 ....
FOX KIDS EUROPE NL e 12,80 ....
FUTURE NETWORK GB 0,42 ....
GRANADA GB 2,18 ....
GRUPPO L’ESPRES IT e 2,75 ....
GWR GROUP GB 3,56 ....
HAVAS ADVERTISI FR e 8,83 + 1,96
INDP NEWS AND M IR e 1,65 + 6,45
INFORMA GROUP GB 2,59 ....
LAGARDERE SCA N FR e 39,20 – 1,26
LAMBRAKIS PRESS GR 4,72 ....
M6 METROPOLE TV FR e 23,15 ....
MEDIASET IT e 7,42 ....
MODERN TIMES GR SE 23,08 ....
MONDADORI IT e 6,58 ....
NRJ GROUP FR e 16,50 – 0,60
PEARSON GB 14,02 ....
PRISA ES e 9,50 ....
PROSIEBEN SAT.1 DE e 5,90 ....
PT MULTIMEDIA R PT e 7,81 ....
PUBLICIS GROUPE FR e 25,28 + 0,80
PUBLIGROUPE N CH 168,24 ....
REED INTERNATIO GB 9,33 ....
REUTERS GROUP GB 11,18 ....
RTL GROUP LU e 34 ....
SMG GB 1,89 ....
SOGECABLE R ES e 25,80 ....
TAYLOR NELSON S GB 2,98 ....
TELEWEST COMM. GB 0,73 ....
TF1 FR e 27,56 ....
TRINITY MIRROR GB 6,37 ....
UNITED PAN-EURO NL e 0,60 + 1,69
UTD BUSINESS ME GB 11,53 ....
VIVENDI UNIVERS FR e 53,20 + 0,76
VNU NL e 33,74 + 0,66
WOLTERS KLUWER NL e 22,98 + 1,01
WPP GROUP GB 10,63 + 0,15
f DJ E STOXX MEDIA P 284,35 + 0,59

BIENS DE CONSOMMATION
AHOLD NL e 31,09 + 0,61
ALTADIS ES e 17,36 ....
AMADEUS GLOBAL ES e 6,03 + 2,20
ATHENS MEDICAL GR 3,50 ....
AUSTRIA TABAK A AT e 84,69 ....
AVIS EUROPE GB 2,18 ....
BEIERSDORF AG DE e 125 ....
BIC FR e 34,10 ....
BRIT AMER TOBAC GB 9,30 ....
CASINO GP FR e 82,10 – 1,08
CLARINS FR e 57,20 ....
COLRUYT BE e 46 – 1,65
DELHAIZE BE e 61 + 0,49
FIRSTGROUP GB 4,51 ....
GALLAHER GRP GB 7,52 ....
GIB BE e 50,30 ....
GIVAUDAN N CH 339,87 ....
HENKEL KGAA VZ DE e 64,50 ....
ICELAND GROUP GB 2,52 ....
IMPERIAL TOBACC GB 14,12 ....
JERONIMO MARTIN PT e 7,35 ....
KESKO -B- FI e 9,05 + 0,56
L’OREAL FR e 75,65 ....
LAURUS NV NL e 4,40 – 0,23
MORRISON SUPERM GB 3,40 ....
RECKITT BENCKIS GB 15,67 ....
SAFEWAY GB 5,56 ....
SAINSBURY J. PL GB 6,15 ....
STAGECOACH GROU GB 0,91 ....
TERRA NETWORKS ES e 7,07 + 1,73
TESCO PLC GB 3,99 ....
TPG NL e 22,10 + 5,24
WANADOO FR e 4,64 ....

WELLA AG VZ DE e 51,70 ....
f DJ E STOXX N CY G P 370,47 + 0,59

COMMERCE DISTRIBUTION
ALLIANCE UNICHE GB 8,62 ....
AVA ALLG HAND.G DE e 38,50 ....
BOOTS CO PLC GB 9,91 ....
BUHRMANN NV NL e 7,20 + 2,13
CARREFOUR FR e 56,90 ....
CASTO.DUBOIS FR e 52,85 ....
CC CARREFOUR ES e 13,40 ....
CHARLES VOEGELE CH 37,58 ....
D’IETEREN SA BE e 134 + 0,75
DEBENHAMS GB 5,73 ....
DIXONS GROUP GB 3,36 ....
GAL LAFAYETTE FR e 138 ....
GEHE AG DE e 40,10 ....
GUCCI GROUP NL e 95 ....
GUS GB 7,81 ....
HENNES & MAURIT SE 19,46 ....
KARSTADT QUELLE DE e 36,50 ....
KINGFISHER GB 5,94 ....
MARKS & SPENCER GB 4,82 ....
MATALAN GB 5,35 ....
METRO DE e 35,40 ....
MFI FURNITURE G GB 1,81 ....
NEXT PLC GB 14,64 ....
PINAULT PRINT. FR e 130,80 ....
SIGNET GROUP GB 0,99 ....
VALORA HLDG N CH 175,70 ....
VENDEX KBB NV NL e 8,19 + 1,11
W.H SMITH GB 7,16 ....
WOLSELEY PLC GB 7,15 ....
WOOLWORTHS GROU GB 0,58 ....
f DJ E STOXX RETL P 282,58 + 0,02

HAUTE TECHNOLOGIE
AIXTRON DE e 20,20 + 3,32
ALCATEL-A- FR e 17,34 ....
ALTEC GR 2,52 ....
ARC INTERNATION GB 0,68 ....
ARM HOLDINGS GB 5,97 ....
ASML HOLDING NL e 17,40 + 2,41
BAAN COMPANY NL e 2,68 ....
BAE SYSTEMS GB 5,55 ....
BALTIMORE TECH GB 0,31 + 5,56
BROKAT TECHNOLO DE e 0,63 ....
BULL FR e 0,90 + 1,12
BUSINESS OBJECT FR e 31,70 ....
CAP GEMINI FR e 66 + 1,38
COMPTEL FI e 3,20 + 2,89
DASSAULT SYST. FR e 45,50 – 0,44
ERICSSON -B- SE 4,90 ....
F-SECURE FI e 1,37 – 0,72
FILTRONIC GB 3,78 + 1,74
FINMATICA IT e 15,36 ....
GETRONICS NL e 2,93 + 0,69
GN GREAT NORDIC DK 5,07 ....
INFINEON TECHNO DE e 18,15 + 2,25
INFOGRAMES ENTE FR e 11 ....
INTRACOM R GR 13,58 ....
KEWILL SYSTEMS GB 0,81 ....
LEICA GEOSYSTEM CH 105,83 ....
LOGICA GB 12,32 ....
LOGITECH INTL N CH 35,28 ....
MARCONI GB 0,44 – 6,90
MB SOFTWARE DE e 0,19 + 5,56
NOKIA FI e 24,13 + 1,39
OCE NL e 8,62 ....
ROY.PHILIPS ELE NL e 26,85 + 0,83
PSION GB 0,86 ....
SAGE GRP GB 3,53 ....
SAGEM FR e 49,62 ....
SAP AG DE e 116,60 ....
SAP VZ DE e 153,99 ....
SEZ HLDG N CH 40,36 ....
SIEMENS AG N DE e 54,30 + 0,56
SPIRENT GB 2,02 ....
STMICROELECTRON FR e 32,73 ....
THINK TOOLS CH 17,98 ....
THUS GB 0,61 + 5,56
TIETOENATOR FI e 26,65 + 0,41
f DJ E STOXX TECH P 417,93 + 1,13

SERVICES COLLECTIFS
ACEA IT e 7,45 ....
AEM IT e 2,03 ....
BRITISH ENERGY GB 4,46 ....
CENTRICA GB 3,67 ....
EDISON IT e 9,02 ....
ELECTRABEL BE e 232 + 0,09
ELECTRIC PORTUG PT e 2,61 ....
ENDESA ES e 16,88 ....
ENEL IT e 6,26 ....
EVN AT e 41,40 ....
FORTUM FI e 5,14 – 0,19
GAS NATURAL SDG ES e 20,10 ....
HIDRO CANTABRIC ES e 26,15 ....
IBERDROLA ES e 15,10 ....
INNOGY HOLDINGS GB 3,46 ....
ITALGAS IT e 9,79 ....
KELDA GB 5,98 ....
NATIONAL GRID G GB 7,96 ....
INTERNATIONAL P GB 3,62 ....
OESTERR ELEKTR AT e 77,45 ....
PENNON GROUP GB 10,19 ....
POWERGEN GB 12,08 ....
SCOTTISH POWER GB 6,31 – 1,27
SEVERN TRENT GB 11,79 ....
SUEZ FR e 34,96 ....
FENOSA ES e 16,33 ....
UNITED UTILITIE GB 10,19 ....
VIRIDIAN GROUP GB 9,41 ....
f DJ E STOXX PO SUP P 296,39 – 0,19

EURO_____________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
NOUVEAU
MARCHÉ

Cours % Var.05/11 9 h 53 f en euros 02/11

AMSTERDAM
AIRSPRAY NV 18,01 ....
ANTONOV 0,57 ....
C/TAC 1,90 ....
CARDIO CONTROL 2,25 ....
CSS 23,90 ....
HITT NV 5,60 ....
INNOCONCEPTS NV 18 ....
NEDGRAPHICS HOLD 4 ....
SOPHEON 0,50 ....
PROLION HOLDING 94 ....
RING ROSA 0,03 ....
UCC GROEP NV 7 ....

BRUXELLES
ARTHUR 2,70 ....
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VALEURS EUROPÉENNES

e CODES PAYS ZONE EURO
FR : France - DE : Allemagne - ES : Espagne
IT : Italie - PT : Portugal - IR : Irlande
LU : Luxembourg - NL : Pays-Bas - AT : Autriche
FI : Finlande - BE : Belgique - GR : Grèce.

CODES PAYS HORS ZONE EURO
CH : Suisse - NO : Norvège - SE : Suède
GB : Grande-Bretagne - DK : Danemark.

(Publicité)

b Le titre Prudential a gagné
6,30 %, vendredi 2 novembre à Lon-
dres, à 782 pence. L’assureur a
annoncé une restructuration de ses
activités, avec 2 100 suppressions
d’emplois, et la vente de sa division
d’assurance-dommages au Crédit
suisse. Le titre de sa filiale Internet,
la banque Egg, a bondi dans son
sillage de 11,28 %, à 136,25 pence.
b L’action Clariant s’est appréciée
de 5,80 %, vendredi à la Bourse de
Zurich, à 27,20 francs suisses. Le
groupe chimique avait fortement
baissé, les jours précédents, à la sui-
te de rumeurs faisant état d’un pos-
sible rachat du groupe français
Rhodia.
b Les grandes capitalisations bour-

sières madrilènes ont subi, vendre-
di, les conséquences de la crise en
Argentine, où elles sont fortement
implantées. L’action de l’opérateur
Telefonica a cédé 1,53 %, à
12,90 euros. Le titre bancaire
BSCH a reculé de 0,57 %, à
8,69 euros. L’action de sa concur-
rente BBVA a perdu 1,11 %, à
12,46 euros.
b A Milan, la séance de vendredi a
été marquée par la chute de 5,46 %
de l’action Olivetti, à 1,246 euro.
La holding de contrôle de Telecom
Italia lance, lundi 5 novembre, une
augmentation de capital de
3,916 milliards d’euros sous la for-
me de l’émission d’actions nouvel-
les et d’obligations convertibles.

VALEURS EUROPÉENNES
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% Var.Cours Cours % Var.France f 31/12en euros en francs veille (1)

ACCOR ................... w 35,35 231,88 +2,17 – 21,44
AFFINE................... 35 229,58 – 0,57 – 2,77
AGF ........................ w 52 341,10 – 0,10 – 29,72
AIR FRANCE G ....... w 12,74 83,57 – 0,47 – 49,04

AIR LIQUIDE........... w 152,70 1001,65 +1,13 – 3,90
ALCATEL A.............. w 17,71 116,17 +2,13 – 70,72
ALCATEL O ............. 8,49 55,69 +0,59 – 81,94
ALSTOM ................. w 17,25 113,15 +4,36 – 37,27
ALTRAN TECHN .... w 54,70 358,81 +3,21 – 31,90
ARBEL..................... 3,98 26,11 ... – 60,20
AREVA CIP .............. 141 924,90 +0,71 – 23,36
ATOS ORIGIN......... w 80,50 528,05 +3,80 +7,33
AVENTIS ................. w 84,80 556,25 +1,68 – 9,30
AXA ......................... w 25,66 168,32 +2,52 – 33,35
BACOU DALLOZ .... 86 564,12 ... +11,25
BAIL INVESTI.......... w 122,50 803,55 – 0,16 +3,90
BAZAR HOT. V........ ... ... ... – 9,95
BEGHIN SAY .......... w 38,10 249,92 – 0,34 ...
BIC.......................... w 34,22 224,47 +0,35 – 18,30
BNP PARIBAS......... w 94,35 618,90 +0,69 +0,90
BOLLORE................ w 237 1554,62 ... +12,96
BOLLORE INV......... 51,05 334,87 – 0,49 +25,49
BONGRAIN ............ 41,90 274,85 ... +19,71
BOUYGUES ............ w 34,74 227,88 +2,15 – 28,00
BOUYGUES OFF..... w 38,20 250,58 – 0,91 – 21,23
B T P (LA CI............. ... ... ... ...
BULL# ..................... w 0,92 6,03 +3,37 – 81,14
BURELLE (LY) ......... 49,85 326,99 – 0,40 – 36,08
BUSINESS OBJ ....... w 31,79 208,53 +0,28 – 24,05
CANAL + ................. w 3,53 23,16 +0,57 – 7,59
CAP GEMINI........... w 67 439,49 +2,92 – 61,00
CARBONE-LORR.... w 31,95 209,58 +3,06 – 39,71
CARREFOUR .......... w 57,50 377,18 +1,05 – 14,05
CASINO GUICH...... 58,15 381,44 – 0,60 – 14,05
CASINO GUICH...... w 82,75 542,80 – 0,30 – 21,55
CASTORAMA DU ... w 53,15 348,64 +0,57 – 22,97
CEGID (LY) ............. 90,45 593,31 +0,06 +28,02
CEREOL .................. w 26,95 176,78 ... ...
CERESTAR.............. w 30,85 202,36 – 0,48 ...
CFF.RECYCLIN ....... 41 268,94 ... +3,53
CGIP ....................... w 31 203,35 +0,03 – 38,61
CHARGEURS .......... 65 426,37 – 4,41 ...
CHRISTIAN DI........ w 29,69 194,75 +0,75 – 41,84
CIC -ACTIONS ........ 122 800,27 – 0,41 +3,82
CIMENTS FRAN..... w 44,61 292,62 – 1,50 – 18,89
CLARINS................. w 57,15 374,88 – 0,09 – 26,09
CLUB MEDITER ..... w 35,80 234,83 +1,70 – 60,61
CNP ASSURANC .... w 34,07 223,48 +0,21 – 20,19
COFACE.................. w 59,50 390,29 +0,08 – 45,41
COFLEXIP ............... w 192,90 1265,34 +1,69 ...
COLAS..................... w 63 413,25 – 0,47 +15,49
CONTIN.ENTRE..... 40 262,38 – 2,91 – 4,76
CPR......................... b 58 y 380,46+999 +8,71
CRED.FON.FRA...... ... ... ... +20,25
CREDIT LYONN ..... w 39,30 257,79 +0,33 +5,64
CS COM.ET SY........ 8,95 58,71 – 0,56 ...
DAMART ................ 78 511,65 – 0,64 – 3,70
DANONE................ w 127,90 838,97 +1,43 – 20,36
DASSAULT-AVI....... 309 2026,91 +1,31 +40,45
DASSAULT SYS....... w 45,90 301,08 +0,44 – 37,12
DEV.R.N-P.CA......... 14,90 97,74 – 0,67 +6,42
DEVEAUX(LY)# ....... 59,65 391,28 +1,27 – 28,98
DMC (DOLLFUS..... 8,15 53,46 +1,88 – 23,40
DYNACTION .......... 21,50 141,03 +2,14 – 27,85
EIFFAGE ................. w 67,50 442,77 +0,75 +5,93
ELECT.MADAGA .... 22,60 148,25 ... +3,81
ELIOR ..................... w 7,50 49,20 +2,74 – 44,69
ENTENIAL(EX......... 27,44 179,99 – 0,07 – 7,88
ERAMET ................. w 27,80 182,36 – 0,71 – 36,16
ESSILOR INTL ........ w 30 196,79 – 1,12 – 13,66
ESSO ....................... 80,70 529,36 – 0,25 +25,11

EULER.................... w 44 288,62 ... – 19,34
EURAZEO............... w 59,80 392,26 +3,37 – 22,73
EURO DISNEY ....... w 0,80 5,25 +2,56 +48,14
EUROTUNNEL ...... w 0,80 5,25 +2,56 – 24,52
FAURECIA.............. w 56,40 369,96 +0,27 +34,28
F.F.P. (NY).............. 91,50 600,20 – 0,44 +22,16
FIMALAC................ w 38,20 250,58 ... +6,46
FINAXA .................. 90,05 590,69 – 4,81 – 30,73
FONC.LYON.#........ 26,98 176,98 – 1,46 – 6,38
FRANCE TELEC ..... w 42,12 276,29 +1,81 – 54,19
FROMAGERIES...... ... ... ... +31,15
GALERIES LAF ....... w 140,20 919,65 +1,59 – 31,27
GAUMONT # ......... 31 203,35 +0,06 – 25,83
GECINA.................. w 84 551 ... – 17,64
GENERALE DE....... 16,81 110,27 +1,57 ...
GEOPHYSIQUE...... w 43,25 283,70 – 1,03 – 39,59
GFI INFORMAT ..... w 10,92 71,63 +1,11 – 56,61
GRANDVISION...... w 17,69 116,04 +1,09 – 8,00
GROUPE ANDRE... 119 780,59 – 0,83 – 14,69
GROUPE GASCO ... 77,40 507,71 +1,98 – 8,07
GROUPE PARTO.... 57,95 380,13 – 0,09 +0,78
GR.ZANNIER ( ....... 86,80 569,37 +6,57 +41,13
GUYENNE GASC ... w 85,60 561,50 – 0,47 +3,13
HAVAS ADVERT ..... w 8,94 58,64 +3,23 – 41,94
IMERYS .................. w 101,90 668,42 +0,59 – 15,78
IMMEUBLES DE .... ... ... ... +16,14
IMMOBANQUE ..... 116 760,91 +1,40 – 7,20
IM.MARSEILLA ...... ... ... ... – 1,58
INFOGRAMES E .... w 11,44 75,04 +4 – 40,41
INGENICO ............. w 23,81 156,18 +0,04 – 15,50
ISIS ......................... w 140 918,34 – 2,10 ...
JC DECAUX ............ w 8,43 55,30 – 0,82 ...
KAUFMAN ET B..... w 15,35 100,69 +1,79 – 19,21
KLEPIERRE ............ w 103,50 678,92 – 0,29 +3,39
L’OREAL................. w 77 505,09 +1,78 – 15,66
LAFARGE ............... w 95,35 625,45 +0,16 +9,09
LAGARDERE .......... w 40,32 264,48 +1,56 – 34,75
LAPEYRE ................ w 45,90 301,08 +0,44 – 29,38
LEBON (CIE) .......... ... ... ... – 10,81
LEGRAND ORD. .... 144,80 949,83 +4,70 ...
LEGRAND ADP...... 112,90 740,58 +3,77 ...
LEGRIS INDUS ...... w 18,90 123,98 +1,07 – 60,62
LIBERTY SURF....... 2,63 17,25 +0,38 ...
LOCINDUS............. 120,90 793,05 ... +6,80
LOUVRE #............... 59 387,01 ... – 8,17
LVMH MOET HE.... w 39,91 261,79 +0,91 – 43,39
MARINE WENDE... w 53 347,66 +1,92 – 41,11
MARIONNAUD P .. 50,90 333,88 +0,79 – 24,18
MATUSSIERE F...... 8,04 52,74 ... +23,69
MAUREL ET PR...... 14,50 95,11 – 0,07 +45,14
METALEUROP ....... 3,39 22,24 +3,04 – 33,39
MICHELIN ............. w 34 223,03 ... – 11,80
MONTUPET SA...... 9,72 63,76 – 1,32 – 50,20
MOULINEX ............ ... ... ... – 87,98
NATEXIS BQ P ....... w 95,35 625,45 – 0,26 +0,95
NEOPOST .............. w 32,50 213,19 – 0,76 +30,00
NEXANS................. w 18,31 120,11 ... ...
NORBERT DENT ... 19,75 129,55 +2,49 +9,72
NORD-EST............. 27 177,11 +3,85 +3,25
NRJ GROUP........... w 16,67 109,35 +0,42 – 45,23
OBERTHUR CAR.... w 7 45,92 – 0,99 – 59,06
OLIPAR................... ... ... ... – 7,70
ORANGE ................ w 9,43 61,86 +1,40 ...
OXYG.EXT-ORI....... ... ... ... – 4,12
PECHINEY ACT...... w 49,45 324,37 – 0,10 +1,56
PECHINEY B P ....... ... ... ... +0,18
PENAUILLE PO...... w 27,70 181,70 – 0,72 – 58,71

PERNOD-RICAR .... w 76,75 503,45 – 1,60 +4,42
PEUGEOT............... w 45,35 297,48 +1,09 +12,30
PINAULT-PRIN ...... w 131 859,30 +0,15 – 42,76
PLASTIC OMN........ w 61,50 403,41 +0,82 – 43,31
PROVIMI ................ w 16 104,95 – 0,31 ...
PSB INDUSTRI....... 80 524,77 +1,27 +11,42
PUBLICIS GR.......... w 25,14 164,91 +0,24 – 30,14
REMY COINTRE..... w 22,97 150,67 +2,09 – 48,95
RENAULT ............... w 34,70 227,62 +2,09 – 37,47
REXEL..................... w 57,50 377,18 +1,68 – 36,11
RHODIA ................. w 10,10 66,25 +2,96 – 38,78
ROCHETTE (LA ...... 5,75 37,72 – 1,88 – 6,50
ROUGIER #............. 56,05 367,66 ... – 8,11
ROYAL CANIN........ w 131,60 863,24 – 0,30 +15,43
RUE IMPERIAL....... 1605 10528,11 – 2,64 – 18,11
SADE (NY) .............. ... ... ... +5,13
SAGEM ADP........... 37,70 247,30 – 1,18 – 56,16
SAGEM S.A. ............ w 49,55 325,03 – 0,14 – 65,20
SAINT-GOBAIN...... w 155,70 1021,33 +0,58 – 6,93
SALVEPAR (NY ....... 50 327,98 +1,96 – 19,74
SANOFI SYNTH...... w 75,25 493,61 +1,62 +5,98
SCHNEIDER EL...... w 46,30 303,71 +1,54 – 40,41
SCOR SVN .............. w 37,14 243,62 +0,38 – 32,83
S.E.B........................ w 56,40 369,96 +0,71 – 2,67
SEITA...................... 45,50 298,46 +0,02 +5,03
SELECTIBAIL(......... 15,60 102,33 – 1,83 +5,40
SIDEL...................... 50,05 328,31 +0,10 ...
SILIC ....................... 156,50 1026,57 +0,32 – 4,22
SIMCO.................... w 75,85 497,54 – 0,20 +3,05
SKIS ROSSIGN ....... 13,75 90,19 +0,36 – 19,11
SOCIETE GENE ...... w 56,65 371,60 +0,98 – 14,42
SODEXHO ALLI ...... w 51,80 339,79 +1,27 +7,24
SOGEPARC (FI ....... 94 616,60 – 1,05 +13,25
SOPHIA .................. w 30,19 198,03 – 1,95 +0,63
SOPRA GROUP ...... w 39,20 257,14 +1,53 – 37,28
SPIR COMMUNI .... w 67,50 442,77 – 0,07 – 6,18
SR TELEPERFO ...... w 19,04 124,89 +2,92 – 54,50
SUCR.PITHIVI ........ 378 2479,52 +1,61 +29,67
SUEZ....................... w 35,34 231,82 +1,09 – 9,15
TAITTINGER .......... ... ... ... – 18,51
TECHNIP-COFL ..... w 137 898,66 +2,24 – 11,38
TF1.......................... w 28,55 187,28 +3,59 – 50,34
THALES .................. w 42 275,50 – 0,99 – 17,72
THOMSON MULT . w 28,25 185,31 +1,77 – 43,31
TOTAL FINA E ........ w 154,60 1014,11 +0,26 – 2,39
TRANSICIEL # ........ w 30,30 198,75 +4,30 – 20,47
UBI SOFT ENT ....... w 38,77 254,31 – 1,85 – 6,57
UNIBAIL (POR........ w 59,60 390,95 +0,17 +5,37
UNILOG ................. w 61,10 400,79 +0,66 – 28,11
USINOR.................. w 12,13 79,57 +1 – 13,72
VALEO .................... w 37,86 248,35 +1,64 – 20,39
VALLOUREC ........... w 51,20 335,85 – 1,54 – 10,01
VICAT...................... 59,20 388,33 – 1,33 +5,33
VINCI...................... w 65,40 429 – 0,53 – 0,15
VIVENDI ENVI ........ w 42,65 279,77 +0,24 – 8,27
VIVENDI UNIV ....... w 53,70 352,25 +1,70 – 23,39
WANADOO............. w 4,78 31,35 +3,02 – 45,05
WORMS (EX.SO...... 16,90 110,86 – 0,59 – 3,70
ZODIAC.................. w 177,10 1161,70 +2,07 – 39,76
................................ ... ... ... ...
................................ ... ... ... ...
................................ ... ... ... ...
................................ ... ... ... ...
................................ ... ... ... ...
................................ ... ... ... ...
................................ ... ... ... ...
................................ ... ... ... ...

% Var.Cours Cours % Var.International f 31/12en euros en francs veille
Une sélection (1)

ADECCO ................. 48,36 317,22 +0,12 – 27,38
AMERICAN EXP...... ... ... ... – 42,99
AMVESCAP EXP...... ... ... ... – 32,50
ANGLOGOLD LT .... ... ... ... +18,29
A.T.T. # .................... 17,67 115,91 +7,55 +0,05
BARRICK GOLD...... 17,88 117,29 +1,88 +3,89
COLGATE PAL. ....... 64,65 424,08 +1,81 – 7,64
CROWN CORK O.... 1,86 12,20 +9,41 – 76,15
DIAGO PLC............. 11,50 75,44 +0,61 – 1,79
DOW CHEMICAL.... ... ... ... – 4,28
DU PONT NEMO ... 46,39 304,30 +1,42 – 12,80
ECHO BAY MIN...... ... ... ... +92,10
ELECTROLUX ......... ... ... ... – 3,17
ELF GABON............ 160 1049,53 ... +32,45
ERICSSON #............ w 5 32,80 +2,46 – 58,36
FORD MOTOR #..... a 17,91 117,48 – 2,98 – 30,03
GENERAL ELEC ...... 42,50 278,78 +1,97 – 18,26
GENERAL MOTO.... 46,27 303,51 – 0,92 – 13,51
GOLD FIELDS......... 5,20 34,11 +2,97 +44,44
HARMONY GOLD .. ... ... ... +38,09
HITACHI # .............. 7,72 50,64 – 1,53 – 17,07
HSBC HOLDING .... w 12,73 83,50 +4,34 – 17,39
I.B.M. ...................... w 122 800,27 +1,08 +33,04
I.C.I.......................... 5,63 36,93 ... – 35,36
ITO YOKADO # ....... 49,69 325,95 +5,48 – 3,70
I.T.T. INDUS ........... 55,30 362,74 +3,95 +37,15
MATSUSHITA......... 13,28 87,11 +1,84 – 47,92
MC DONALD’S....... 29,70 194,82 +1,23 – 12,69
MERK AND CO....... 72,55 475,90 +1,19 – 26,04
MITSUBISHI C........ 7,90 51,82 – 4,82 – 1,98
NESTLE SA #........... w 235,20 1542,81 +0,13 – 3,05
NORSK HYDRO...... 38,32 251,36 – 7,35 – 10,48
PFIZER INC............. 47,25 309,94 +0,32 – 3,61
PHILIP MORRI ....... 53,80 352,90 +1,41 +14,37
PROCTER GAMB.... 83,75 549,36 +0,30 +5,94
RIO TINTO PL......... 18 118,07 – 0,61 +0,39
SCHLUMBERGER... 52,75 346,02 +1,44 – 37,90
SEGA ENTERPR...... 22 144,31 – 0,90 +126,57
SHELL TRANSP ...... 8,29 54,38 – 2,47 – 4,49
SONY CORP. # ........ w 45,20 296,49 +6,73 – 38,33
T.D.K. # ................... 54,30 356,18 +1,50 – 46,76
TOSHIBA #.............. 4,35 28,53 – 1,36 – 37,58
UNITED TECHO..... 60,55 397,18 +1,76 – 29,13
ZAMBIA COPPE...... 0,30 1,97 +3,45 – 33,33
................................ ... ... ... ...
................................ ... ... ... ...

VALEURS FRANCE

PREMIER MARCHÉ______________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
LUNDI 5 NOVEMBRE Cours à 9 h 57
Dernier jour de négociation des OSRD : 26 novembre

ABRÉVIATIONS
B = Bordeaux ; Li = Lille ; Ly = Lyon ; M = Marseille ; Ny = Nancy ; Ns = Nantes.

SYMBOLES
1 ou 2 = catégories de cotation - sans indication catégorie 3 ;
a coupon détaché ; b droit détaché ; # contrat d’animation ;
o = offert ; d = demandé ; x offre réduite ; y demande réduite ;
d cours précédent ; w _Valeur pouvant bénéficier du service
de règlement différé.

DERNIÈRE COLONNE PREMIER MARCHÉ (1) :
Lundi daté mardi : % variation 31/12 ; Mardi daté mercredi :
montant du coupon en euros ; Mercredi daté jeudi : paiement
dernier coupon ; Jeudi daté vendredi : compensation ;
Vendredi daté samedi : nominal.

VENDREDI 2 NOVEMBRE

Une sélection. Cours relevés à 18 h 16

Cours Cours % Var.Valeurs f en euros en francs veille

A NOVO # .............. w 15,35 100,69 +0,99
AB SOFT ................ 6 39,36 – 9,09
ABEL GUILLEM..... 6,95 45,59 +2,21
ACCESS COMME .. 4,55 29,85 – 1,09
ACTEOS ................. 2,25 14,76 – 4,26
ADL PARTNER ...... 10,55 69,20 – 0,47
ALDETA ................. d 3,20 20,99 ...
ALGORIEL #........... 3,65 23,94 ...
ALPHA MOS #....... 3,06 20,07 +0,99
ALPHA MOS BO.... d 0,29 1,90 ...
ALPHAMEDIA ....... d 0,52 3,41 ...
ALTAMIR & CI ...... 76,80 503,77 – 3,76
ALTI #..................... 6,89 45,20 – 0,86
ARTPRICE COM.... 3,74 24,53 ...
ASTRA .................... 0,55 3,61 +19,57
AUFEMININ.CO.... 1,18 7,74 ...
AUTOMA TECH .... 2,22 14,56 – 12,94
AVENIR TELEC...... 0,17 1,12 +6,25
AVENIR TELEC...... w 1,53 10,04 ...
BAC MAJESTIC...... 1,90 12,46 ...
BARBARA BUI ....... 11,75 77,07 – 2,57
BCI NAVIGATI ....... 4,85 31,81 +1,04
BELVEDERE........... 20,50 134,47 +1,49
BOURSE DIREC .... 2,38 15,61 – 0,83
BRIME TECHN...... d 0,20 1,31 ...
BRIME TECHNO... 31,35 205,64 +3,29
BUSINESS ET ........ 8,50 55,76 ...
BUSINESS INT ...... 1,48 9,71 – 3,90
BVRP ACT.DIV....... w 6,78 44,47 +6,44
CAC SYSTEMES..... d 3 19,68 ...
CALL CENTER....... 9 59,04 ...
CARRERE GROU... 17,58 115,32 +6,55
CAST ...................... 2,90 19,02 – 7,94
CEREP.................... 17,75 116,43 – 4,77

CHEMUNEX .......... 0,30 1,97 – 6,25
CMT MEDICAL ..... 11 72,16 +0,18
COALA # ................ d 13,18 86,46 ...
COHERIS ATIX...... 9,80 64,28 – 3,92
COIL....................... 14 91,83 ...
CION ET SYS......... 1,60 10,50 ...
CONSODATA ........ 7 45,92 ...
CONSODATA NV.. d 19,50 127,91 ...
CONSORS FRAN .. 2,40 15,74 – 1,64
CROSS SYSTEM.... 1,26 8,27 – 1,56
CRYO # .................. 3,19 20,93 +2,90
CRYONETWORKS. 0,85 5,58 – 22,73
CYBERDECK # ...... 0,79 5,18 +9,72
CYBER PRES.P ...... 10,40 68,22 ...
CYBERSEARCH ..... 1,92 12,59 – 2,04
CYRANO #............. d ... ... ...
D INTERACTIV ..... 0,99 6,49 +3,13
DIREKT ANLAG .... 10,80 70,84 – 8,09
DIREKT ANLAG .... 9,61 63,04 – 0,93
DALET # ................ 1,22 8 +2,52
DATASQUARE #.... 3,39 22,24 ...
DESK #................... d 0,89 5,84 ...
DEVOTEAM #........ w 19,04 124,89 – 1,81
DMS #.................... 11,75 77,07 +3,07
DURAN DUBOI .... 9,50 62,32 +1,06
DURAND ALLIZ.... 0,30 1,97 ...
DURAN BS 00 ....... d 0,10 0,66 ...
EFFIK # .................. 20,50 134,47 ...
EGIDE #................. 72 472,29 +1,69
EMME NV ............. 13,80 90,52 +1,47
ESI GROUP ........... 8,25 54,12 – 2,94
ESKER.................... 4,90 32,14 – 2,39
EUROFINS SCI...... 15 98,39 – 3,23
EURO.CARGO S.... 11,85 77,73 ...
FI SYSTEM # ......... w 2,04 13,38 +1,49
FIMATEX # ............ w 2,73 17,91 +1,87
FLOREANE MED .. 7,50 49,20 +7,91
FI SYSTEM BS....... 0,07 0,46 +75
GAMELOFT COM . 0,76 4,99 – 1,30
GAUDRIOT #......... 30,97 203,15 +0,06
GENERIX # ............ 15 98,39 – 0,33
GENESYS #............ 15,55 102 +0,06
GENSET................. w 5,83 38,24 +1,04
GENUITY INC....... 1,48 9,71 ...
GL TRADE #.......... 39,17 256,94 – 3,62
GPE ENVERG.C..... d 0,85 5,58 ...
SILICOMP # .......... 22,95 150,54 – 0,22
GUILLEMOT BS.... 7 45,92 ...

GUILLEMOT # ....... 16 104,95 +1,27
GUYANOR ACTI .... 0,20 1,31 ...
GENESYS BS00...... 1,76 11,54 – 6,88
HF COMPANY ....... 38,50 252,54 ...
HIGH BON DE ...... d 2,50 16,40 ...
HIGH CO.#............. 94,30 618,57 +9,40
HIGHWAVE OPT ... w 3,52 23,09 +1,44
HIMALAYA ............. 1,15 7,54 – 1,71
HI MEDIA .............. 0,59 3,87 – 3,28
HOLOGRAM IND.. 4,22 27,68 – 0,94
HUBWOO.COM ..... 1,65 10,82 +2,48
IB GROUP.COM .... 2,58 16,92 – 0,39
IDP ......................... 1 6,56 – 24,24
IDP BON 98 (......... d 1,07 7,02 ...
IGE +XAO ............... 8,80 57,72 ...
ILOG #.................... 8,60 56,41 ...
IMECOM GROUP.. 1,61 10,56 +3,87
INFOSOURCES...... 0,63 4,13 ...
INFOTEL # ............. 28,45 186,62 +1,61
INFO VISTA ........... 3,79 24,86 +5,28
INTEGRA................ w 1,33 8,72 +1,53
INTEGRA ACT. ...... ... ... ...
INTERACTIF B....... d 0,15 0,98 ...
INTERACTIF B....... d 0,30 1,97 ...
INTERCALL #......... 0,45 2,95 – 6,25
IPSOS # .................. w 60 393,57 ...
IPSOS BS00............ 1,60 10,50 – 11,11
IT LINK................... 3 19,68 +3,45
ITESOFT................. 1,42 9,31 +2,90
IXO.......................... 0,59 3,87 +7,27
INFOSOURCE B .... d 1,45 9,51 ...
KALISTO ENTE...... d 1,35 8,86 ...
ORCHESTRA KA .... 0,75 4,92 +4,17
KEYRUS PROGI ..... 0,74 4,85 – 2,63
LA COMPAGNIE.... 5,50 36,08 – 0,18
TETE DS LES ......... d 1,38 9,05 ...
LEXIBOOK # S........ 16,95 111,18 +1,50
LINEDATA SER...... 17,20 112,82 – 1,15
LYCOS EUROPE..... 0,83 5,44 +6,41
LYCOS FRANCE..... 1,62 10,63 – 1,82
MEDCOST #........... 1,36 8,92 +4,62
MEDIDEP #............ 17,20 112,82 – 3,10
MEMSCAP ............. 2,13 13,97 +0,95
METROLOGIC G ... 38,50 252,54 ...
MICROPOLE UN ... 3,44 22,56 +6,17
MILLIMAGES......... 8 52,48 +3,90
MONDIAL PECH... 6,49 42,57 +18,21
NATUREX............... 16,15 105,94 ...

NET2S # ................. 5,40 35,42 ...
NETGEM................ w 2,46 16,14 +1,23
NETVALUE # ......... 1,25 8,20 +7,76
NEURONES #........ 3,68 24,14 ...
NICOX #................. 51,85 340,11 – 0,29
OLITEC................... 8,51 55,82 – 3,30
OPTIMS # .............. 1,35 8,86 – 9,40
OXIS INTL RG ....... 0,16 1,05 – 20
PERF.TECHNO...... d 0,01 0,07 ...
PERFECT TECH .... 3,89 25,52 – 3,95
PHARMAGEST I .... 10,25 67,24 +0,49
PHONE SYS.NE..... 1,07 7,02 +0,94
PICOGIGA.............. 4,17 27,35 +1,71
PROLOGUE SOF ... 4,75 31,16 ...
PROSODIE #.......... 33,33 218,63 +4,81
PROSODIE BS ....... d 8,46 55,49 ...
JEAN CLAUDE....... 0,91 5,97 ...
QUALIFLOW .......... 4,47 29,32 – 6,68
QUANTEL .............. 4,70 30,83 ...
R2I SANTE............. 4,49 29,45 ...
R2I SANTE BO ...... 0,02 0,13 ...
RECIF # .................. 12,80 83,96 +1,59
REGINA RUBEN ... 0,27 1,77 – 6,90
REPONSE # ........... 10,50 68,88 ...
RIBER #.................. 3,63 23,81 – 1,89
RIGIFLEX INT........ 17,45 114,46 – 1,69
RISC TECHNOL .... 8,30 54,44 +3,75
SAVEURS DE F...... 8,50 55,76 ...
SELF TRADE.......... 2,58 16,92 +3,20
SITICOM GROU.... 4,50 29,52 +9,76
SODITECH ING .... 4,21 27,62 – 4,54
SOFT COMPUTI.... 3,30 21,65 +3,77
SOI TEC SILI.......... w 15,80 103,64 +2,40
SOLUCOM ............. 30 196,79 – 0,66
SQLI ....................... 1,12 7,35 +1,82
STACI # .................. 0,99 6,49 – 1
STELAX................... 0,74 4,85 ...
SYNELEC # ............ 10,90 71,50 +2,73
SYSTAR # ............... 3,40 22,30 – 2,86
SYSTRAN ............... 1,79 11,74 +20,13
SOI TEC BS 0......... 3,33 21,84 – 10
TELECOM CITY..... 2,15 14,10 – 4,44
TEL.RES.SERV........ 2,28 14,96 – 3,39
THERMATECH I.... 9,99 65,53 – 0,10
TISCALI SPA .......... 7,63 50,05 – 2,43
TITUS INTERA ...... d 3,31 21,71 ...
TITUS INTER......... d 1,30 8,53 ...
TRACING SERV..... 15,50 101,67 – 1,90

SECOND_______________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
MARCHÉ

LUNDI 5 NOVEMBRE
Une sélection. Cours relevés à 9 h 57

Cours Cours % Var.Valeurs f en euros en francs veille

AB GROUPE.......... 19,50 127,91 ...
ACTIELEC TEC ...... 4,35 28,53 – 1,14
ALGECO #.............. 74 485,41 ...
ALTEDIA................ 32,89 215,74 +3,10
ALTEN (SVN) ........ w 13,70 89,87 +3,87
APRIL S.A.#( .......... 17,90 117,42 ...
ARKOPHARMA # .. 44,50 291,90 +1,14
ASSYSTEM # ......... 43,07 282,52 ...
AUBAY ................... 4,68 30,70 ...
BENETEAU #......... 61,50 403,41 +0,99
BOIRON (LY)#....... 76,70 503,12 ...
BONDUELLE......... 48,95 321,09 +1,98
BQUE TARNEAU... d 78,10 512,30 ...
BRICORAMA # ...... 44 288,62 – 1,68
BRIOCHE PASQ .... 65 426,37 +2,36
BUFFALO GRIL..... 8,10 53,13 – 1,22
C.A. OISE CC ......... d 93,80 615,29 ...
C.A. PARIS I........... 67,70 444,08 +0,15
C.A.PAS CAL.......... 140,10 919 ...
CDA-CIE DES........ 50,35 330,27 – 0,10
CEGEDIM #........... 51,95 340,77 +4,78
CIE FIN.ST-H ........ d 122 800,27 ...
CNIM #.................. 48,01 314,92 ...
COFITEM-COFI..... d 59,60 390,95 ...
DANE-ELEC ME.... 1,38 9,05 +4,55
ETAM DEVELOP ... 9,20 60,35 ...
EUROPEENNE C... 36,50 239,42 – 0,82
EXPAND S.A.......... d 55,05 361,10 ...
FINATIS(EX.L ........ d 118 774,03 ...
FININFO................ 33 216,47 ...
FLEURY MICHO ... 22 144,31 ...
FOCAL GROUPE... 48 314,86 – 1,03
GECI INTL............. 9,20 60,35 – 0,43
GENERALE LOC.... 12 78,71 – 2,44

GEODIS.................. 21,52 141,16 – 8,43
GFI INDUSTRI....... 17,90 117,42 ...
GRAND MARNIE .. d 7600 49852,73 ...
GROUPE BOURB... d 48,11 315,58 ...
GROUPE CRIT ....... 12,85 84,29 +1,26
GROUPE J.C.D....... 143 938,02 +0,14
HERMES INTL....... w 145,10 951,79 – 0,27
HYPARLO #(LY ...... 31,50 206,63 – 3,08
IMS(INT.META...... 7,48 49,07 – 0,13
INTER PARFUM .... 60,15 394,56 – 2,98
JET MULTIMED .... 15,01 98,46 – 16,52
LAURENT-PERR .... 22 144,31 ...
LDC ........................ 90 590,36 – 3,02
LECTRA (B) #......... 3,60 23,61 – 4,26
LOUIS DREYFU ..... d 14 91,83 ...
LVL MEDICAL........ 18,51 121,42 +0,05
M6-METR.TV A...... w 24,76 162,41 +6,95
MANITOU #........... 57,50 377,18 +0,61
MANUTAN INTE... d 30 196,79 ...
PARC DES EXP ...... d 117 767,47 ...
PCAS #.................... 20,60 135,13 – 3,60
PETIT FOREST....... 45 295,18 ...
PIERRE VACAN...... 57 373,90 +1,79
PINGUELY HAU .... w 9,35 61,33 +2,41
POCHET................. d 110 721,55 ...
RADIALL # ............. 60,50 396,85 +0,83
RALLYE (LY)........... w 49,80 326,67 ...
RODRIGUEZ GR ... w 47 308,30 – 4,61
SABATE-DIOSO ..... 12,80 83,96 – 1,54
SECHE ENVIRO ..... 60,55 397,18 ...
SINOP.ASSET......... d 27,50 180,39 ...
SIPAREX CROI ....... 27,70 181,70 ...
SOLERI ................... 153,10 1004,27 – 18,99
SOLVING #............. 55 360,78 ...
STEF-TFE # ............ 57,90 379,80 – 0,17
STERIA GROUP ..... 26,91 176,52 – 0,88
SYLEA ..................... 40 262,38 – 2,22
SYLIS # ................... 21 137,75 ...
SYNERGIE (EX ....... 24,75 162,35 – 0,20
TEAM PARTNER ... 4,15 27,22 – 1,66
TRIGANO............... w 24 157,43 +0,42
UNION FIN.FR...... 33,75 221,39 – 2,03
VILMOR.CLAUS ..... 72 472,29 +1,41
VIRBAC................... 95 623,16 ...
................................ ... ... ...
................................ ... ... ...
................................ ... ... ...
................................ ... ... ...

NOUVEAU
MARCHÉ

Une sélection. Cours de clôture le 2 novembre

Valeurs unitaires e DateÉmetteurs f Euros francs ee cours

AGIPI

AGIPI AMBITION (AXA) ........ 24,69 161,96 02/11
AGIPI ACTIONS (AXA) ........... 24,81 162,74 02/11

3615 BNP
08 36 68 17 17 (2,21 F/mn)

BNP MONÉ COURT TERME.. 2496,33 16374,85 04/11
BNP MONÉ PLACEMENT C .. 13689,89 89799,79 04/11
BNP MONÉ PLACEMENT D .. 11952,59 78403,85 04/11
BNP MONÉ TRÉSORERIE ..... 78006,61 511689,82 04/11
BNP OBLI. CT....................... 168,11 1102,73 04/11
BNP OBLI. LT ....................... 35,20 230,90 04/11
ANTIN OBLI. MT C ............... 156,59 1027,16 04/11
ANTIN OBLI. MT D............... 143,72 942,74 04/11
ANTIN OBLI. SPREADS C...... 190,75 1251,24 04/11
KLEBER EURO SOUVERAIN C 1986,92 13033,34 04/11
Fonds communs de placements
BNP MONÉ ASSOCIATIONS.. 1828,74 11995,75 01/11

BANQUE POPULAIRE ASSET MANAGEMENT
www.bpam.fr 01 58 19 40 00

BP OBLI HAUT REND. .......... 104,26 683,90 30/10
BP MEDITERRANÉE DÉV. ..... 56,90 373,24 01/11
BP NOUVELLE ÉCONOMIE ... 84,51 554,35 01/11
BP OBLIG. EUROPE .............. 53,30 349,63 02/11
BP SÉCURITÉ........................ 103103,06 676311,74 02/11
CYCLEO EUROPE CYCLIQUE. 102,19 670,32 01/11
CYCLEO EUROPE CROISSAN 105,02 688,89 01/11
CYCLEO EUROPE DÉFENSIV . 100,32 658,06 01/11
EUROACTION MIDCAP......... 118,13 774,88 02/11
FRUCTI EURO 50 .................. 93,79 615,22 02/11
FRUCTIFRANCE C ................ 77,12 505,87 04/11
FRUCTIFONDS FRANCE NM 157,91 1035,82 04/11

www.cdcixis-am.fr

MULTI-PROMOTEURS
LIVRET BOURSE INVEST. ...... 171,30 1123,65 01/11
NORD SUD DÉVELOP. C....... 529,39 3472,57 01/11
NORD SUD DÉVELOP. D ...... 408,55 2679,91 01/11

Sicav en ligne :
08 36 68 09 00 (2,21 F/mn)

ÉCUR. 1,2,3... FUTUR D......... 48,65 319,12 04/11
ÉCUR. ACTIONS EUROP. C ... 16,94 111,12 04/11
ÉCUR. ACTIONS FUTUR D.... 61,47 403,22 04/11
ÉCUR. CAPITALISATION C .... 45,17 296,30 04/11
ÉCUR. DYNAMIQUE+ D PEA. 41,13 269,80 04/11
ÉCUR. ÉNERGIE D PEA......... 42,62 279,57 04/11
ÉCUR. EXPANSION C............ 14759,79 96817,88 04/11
ÉCUR. EXPANSIONPLUS C.... 42,19 276,75 01/11
ÉCUR. INVESTISSEMENTS D 50,34 330,21 04/11

ÉCUR. MONÉTAIRE C ........... 223,74 1467,64 04/11
ÉCUR. MONÉTAIRE D ........... 192,94 1265,60 04/11
ÉCUR. OBLIG. INTERNAT. D. 182,74 1198,70 04/11
ÉCUR. TECHNOLOGIES C ..... 35,91 235,55 04/11
ÉCUR. TRIMESTRIEL D ......... 282,05 1850,13 04/11
ÉPARCOURT-SICAV D ........... 28,72 188,39 04/11
GÉOPTIM C .......................... 2370,27 15547,95 04/11
Fonds communs de placements
ÉCUREUIL ÉQUILIBRE C ....... 37,74 247,56 04/11
ÉCUREUIL PRUDENCE C ...... 34,70 227,62 04/11
ÉCUREUIL VITALITÉ C .......... 39,87 261,53 04/11

08 36 68 56 55
(2,21 F/mn)

ATOUT CROISSANCE D......... 319,31 2094,54 02/11
ATOUT EUROPE C ................ 495,06 3247,38 02/11
ATOUT FRANCE C................. 188,49 1236,41 02/11
ATOUT FRANCE D ................ 170,80 1120,37 02/11
ATOUT FRANCE ASIE D ........ 74,58 489,21 02/11
ATOUT FRANCE EUROPE D .. 170,13 1115,98 02/11
ATOUT FRANCE MONDE D .. 42,76 280,49 02/11
ATOUT MONDE C................. 50,35 330,27 02/11
ATOUT SÉLECTION D ........... 101,93 668,62 02/11
CAPITOP EUROBLIG C .......... 103,02 675,77 02/11
CAPITOP EUROBLIG D.......... 84,99 557,50 02/11
CAPITOP MONDOBLIG C...... 46,09 302,33 02/11
CAPITOP REVENUS D ........... 175,73 1152,71 02/11
DIÈZE C ................................ 434,86 2852,49 02/11
INDICIA EUROLAND D ......... 105,99 695,25 01/11
INDICIA FRANCE D .............. 356,74 2340,06 01/11
INDOCAM AMÉRIQUE C ....... 38,13 250,12 02/11
INDOCAM ASIE C ................. 17,20 112,82 02/11
INDOCAM FRANCE C ........... 324,75 2130,22 02/11
INDOCAM FRANCE D ........... 266,94 1751,01 02/11
INDOCAM MULTI OBLIG. C.. 189,78 1244,88 02/11
Fonds communs de placements
ATOUT VALEUR D................. 75,97 498,33 01/11
CAPITOP MONÉTAIRE C ....... 192,13 1260,29 06/11
CAPITOP MONÉTAIRE D....... 189,32 1241,86 06/11
INDOCAM FONCIER ............. 90,11 591,08 02/11
INDOCAM VAL. RESTR. C ..... 255,26 1674,40 01/11
MASTER ACTIONS C ............. 38,98 255,69 31/10
MASTER DUO C.................... 13,88 91,05 31/10
MASTER OBLIGATIONS C ..... 30,86 202,43 31/10
MASTER PEA D ..................... 11,71 76,81 31/10
OPTALIS DYNAMIQ. C .......... 17,77 116,56 01/11
OPTALIS DYNAMIQ. D .......... 16,66 109,28 01/11
OPTALIS ÉQUILIB. C ............. 18,36 120,43 01/11
OPTALIS ÉQUILIB. D............. 16,70 109,54 01/11
OPTALIS EXPANSION C ........ 14,02 91,97 01/11
OPTALIS EXPANSION D ........ 13,68 89,73 01/11
OPTALIS SÉRÉNITÉ C ........... 17,89 117,35 01/11
OPTALIS SÉRÉNITÉ D ........... 15,71 103,05 01/11
PACTE SOL. LOGEM.............. 79,69 522,73 30/10
PACTE SOL.TIERS MONDE.... 84,76 555,99 30/10

www.cic-am.com

CIC CAPIRENTE MT C........... 36,31 238,18 02/11
CIC CAPIRENTE MT D .......... 26,96 176,85 02/11
CIC AMÉRIQUE LATINE ........ 90,85 595,94 02/11
CIC CONVERTIBLES .............. 5,40 35,42 02/11
CIC COURT TERME C ........... 34,18 224,21 02/11
CIC COURT TERME D ........... 27,04 177,37 02/11
CIC DOLLAR CASH................ 1420,96 .... 02/11

CIC ECOCIC ......................... 352,28 2310,81 02/11
CIC ELITE EUROPE............... 126,05 826,83 02/11
CIC EUROLEADERS .............. 367,74 2412,22 02/11
CIC FRANCE C ..................... 33,94 222,63 02/11
CIC FRANCE D ..................... 33,94 222,63 02/11
CIC HORIZON C................... 68,64 450,25 31/10
CIC HORIZON D .................. 66,19 434,18 31/10
CIC MENSUEL...................... 1438,31 9434,70 02/11
CIC MONDE PEA.................. 26,38 173,04 02/11
CIC OBLI COURT TERME C .. 24,78 162,55 31/10
CIC OBLI COURT TEME D .... 19,67 129,03 31/10
CIC OBLI LONG TERME C .... 15,81 103,71 02/11
CIC OBLI LONG TERME D.... 15,61 102,39 02/11
CIC OBLI MONDE ................ 403,86 2649,15 02/11
CIC OR ET MAT.................... 100,40 658,58 02/11
CIC ORIENT ......................... 135,34 887,77 02/11
CIC PIERRE .......................... 33,22 217,91 02/11

Fonds communs de placements
CIAL PEA SÉRÉNITÉ ............. 844,02 5536,41 02/11
CIC EUROPEA C ................... 10,15 66,58 02/11
CIC EUROPEA D................... 9,88 64,81 02/11
CIC EURO OPPORTUNITÉ .... 428,29 2809,40 02/11
CIC GLOBAL C...................... 236,29 1549,96 02/11
CIC GLOBAL D ..................... 236,29 1549,96 02/11
CIC HIGH YIELD .................. 102,76 674,06 10/07
CIC JAPON ........................... 8,25 54,12 02/11
CIC MARCHÉS ÉMERGENTS 983,10 6448,71 02/11
CIC NOUVEAU MARCHÉ ...... 5 32,80 02/11
CIC PROFIL DYNAMIQUE..... 22,01 144,38 31/10
CIC PROFIL ÉQUILIBRE........ 17,90 117,42 31/10
CIC PROFIL TEMPÉRÉ.......... 133,64 876,62 31/10
CIC TAUX VARIABLES ........... 196,71 1290,33 02/11
CIC TECHNO. COM .............. 71,32 467,83 02/11
CIC USA ............................... 17,31 113,55 02/11
CIC VAL. NOUVELLES ........... 260,05 1705,82 02/11

www.clamdirect.com

EURCO SOLIDARITÉ............. 233,90 1534,28 31/10
LION 20000 C/3 11/06/99 ....... 490,56 3217,86 31/10
LION 20000 D/3 11/06/99 ....... 428,27 2809,27 31/10
SICAV 5000 ........................... 147,28 966,09 31/10
SLIVAFRANCE ...................... 252,85 1658,59 31/10
SLIVARENTE......................... 40,15 263,37 31/10
SLIVINTER ........................... 141,83 930,34 31/10
TRILION............................... 746,74 4898,29 31/10

Fonds communs de placements
ACTILION DYNAMIQUE C .... 172,29 1130,15 31/10
ACTILION DYNAMIQUE D.... 162,28 1064,49 31/10
ACTILION PEA DYNAMIQUE 63,52 416,66 31/10
ACTILION ÉQUILIBRE C ....... 172,39 1130,80 31/10
ACTILION ÉQUILIBRE D....... 161,18 1057,27 31/10
ACTILION PEA ÉQUILIBRE ... 162,06 1063,04 31/10
ACTILION PRUDENCE C ...... 173,93 1140,91 31/10
ACTILION PRUDENCE D ...... 162,08 1063,18 31/10
INTERLION .......................... 236,83 1553,50 31/10
LION ACTION EURO ............ 82,62 541,95 31/10
LION PEA EURO................... 84,23 552,51 31/10

CM EURO PEA...................... 20,84 136,70 02/11
CM EUROPE TECHNOL ........ 4,15 27,22 02/11
CM FRANCE ACTIONS ......... 33,29 218,37 02/11
CM MID. ACT. FRANCE........ 28,88 189,44 02/11

CM MONDE ACTIONS.......... 299,95 1967,54 02/11
CM OBLIG. LONG TERME .... 111,24 729,69 02/11
CM OPTION DYNAM. ........... 30,20 198,10 02/11
CM OPTION ÉQUIL............... 54,29 356,12 02/11
CM OBLIG. COURT TERME .. 166,18 1090,07 02/11
CM OBLIG. MOYEN TERME.. 348,23 2284,24 02/11
CM OBLIG. QUATRE ............. 168,20 1103,32 02/11
Fonds communs de placements
CM OPTION MODÉRATION . 19,51 127,98 02/11

ASSET MANAGEMENT

AMÉRIQUE 2000 ................... 121,17 794,82 02/11
ASIE 2000.............................. 63,91 419,22 02/11
NOUVELLE EUROPE ............. 206,30 1353,24 02/11
SAINT-HONORÉ CAPITAL C . 3716,17 24376,48 02/11
SAINT-HONORÉ CAPITAL D . 3407,50 22351,73 02/11
ST-HONORÉ CONVERTIBLES 332,77 2182,83 02/11
ST-HONORÉ FRANCE........... 54,70 358,81 02/11
ST-HONORÉ PACIFIQUE....... 83,31 546,48 02/11
ST-HONORÉ TECH. MEDIA .. 98,95 649,07 02/11
ST-HONORÉ VIE SANTÉ ....... 365,58 2398,05 02/11
ST-HONORÉ WORLD LEAD. . 89,39 586,36 02/11
WEB INTERNATIONAL ......... 23,67 155,27 02/11

LEGAL & GENERAL BANK

STRATÉGIE IND. EUROPE .... 186,40 1222,70 31/10
Fonds communs de placements
STRATÉGIE CAC ................... 5603,57 36757,01 31/10
STRATÉGIE INDICE USA....... 8518,56 55878,09 31/10

www.lapostefinance.fr
Sicav Info Poste :

08 92 68 50 10 (2,21 F/mn)

ADDILYS C ........................... 107,06 702,27 04/11
ADDILYS D ........................... 106,21 696,69 04/11
AMPLITUDE AMÉRIQUE C.... 23,77 155,92 04/11
AMPLITUDE AMÉRIQUE D ... 23,02 151 04/11
AMPLITUDE EUROPE C ........ 31,21 204,72 04/11
AMPLITUDE EUROPE D........ 29,89 196,07 04/11
AMPLITUDE FRANCE ........... 81,37 533,75 04/11
AMPLITUDE MONDE C ........ 214,56 1407,42 04/11
AMPLITUDE MONDE D........ 192,45 1262,39 04/11
AMPLITUDE PACIFIQUE C.... 15,10 99,05 04/11
AMPLITUDE PACIFIQUE D ... 14,43 94,65 04/11
ÉLANCIEL EURO D PEA ........ 94,06 616,99 04/11
ÉLANCIEL FRANCE D PEA .... 39,08 256,35 04/11
ÉMERGENCE E.POST.D PEA . 29,37 192,65 04/11
GÉOBILYS C ......................... 124,86 819,03 04/11
GÉOBILYS D ......................... 113,84 746,74 04/11
INTENSYS C ......................... 20,78 136,31 04/11
INTENSYS D......................... 17,66 115,84 04/11
KALEIS DYNAMISME C......... 211,07 1384,53 04/11
KALEIS DYNAMISME D ........ 205,28 1346,55 04/11
KALEIS DYN. FRANCE C PEA 78,81 516,96 04/11
KALEIS ÉQUILIBRE C ............ 199,82 1310,73 04/11
KALEIS ÉQUILIBRE D............ 193,58 1269,80 04/11
KALEIS SÉRÉNITÉ C.............. 190,48 1249,47 04/11
KALEIS SÉRÉNITÉ D ............. 184,12 1207,75 04/11
KALEIS TONUS C PEA........... 67,39 442,05 04/11
LIBERTÉS ET SOLIDARITÉ .... 103,69 680,16 04/11
OBLITYS C............................ 116,17 762,03 04/11
OBLITYS D ........................... 114,35 750,09 04/11
PLÉNITUDE D PEA ............... 41,92 274,98 04/11

POSTE GESTION C................ 2616,78 17164,95 04/11
POSTE GESTION D ............... 2319,73 15216,43 04/11
POSTE PREMIÈRE................. 7107,71 46623,52 04/11
POSTE PREMIÈRE 1 AN ........ 42654,09 279792,49 04/11
POSTE PREMIÈRE 2-3 ........... 9319,12 61129,42 04/11
PRIMIEL EURO C .................. 43,27 283,83 25/09
REVENUS TRIMESTRIELS ..... 803,97 5273,70 04/11
SOLSTICE D.......................... 366,82 2406,18 04/11
THÉSORA C .......................... 191,92 1258,91 04/11
THÉSORA D .......................... 160,21 1050,91 04/11
TRÉSORYS C ......................... 47449,06 311245,43 04/11

Fonds communs de placements
DÉDIALYS FINANCE ............. 78,34 513,88 04/11
DÉDIALYS MULTI-SECTEURS 61,83 405,58 04/11
DÉDIALYS SANTÉ ................. 95,86 628,80 04/11
DÉDIALYS TECHNOLOGIES .. 25,49 167,20 03/10
DÉDIALYS TELECOM ............ 44,16 289,67 04/11
POSTE EUROPE C ................. 94,97 622,96 04/11
POSTE EUROPE D................. 90,58 594,17 04/11
POSTE PREMIÈRE 8 ANS C ... 205,95 1350,94 04/11
POSTE PREMIÈRE 8 ANS D... 189,06 1240,15 04/11
REMUNYS PLUS ................... 103,07 676,09 04/11

SG ASSET MANAGEMENT
Serveur vocal :

08 36 68 36 62 (2,21 F/mn)

CADENCE 1 D....................... 158,45 1039,36 02/11
CADENCE 2 D....................... 158,02 1036,54 02/11
CADENCE 3 D....................... 156,37 1025,72 02/11
CONVERTIS C ....................... 225,38 1478,40 02/11
INTEROBLIG C ..................... 60,46 396,59 31/10
INTERSÉLECTION FR. D ....... 71,54 469,27 02/11
SÉLECT DÉFENSIF C............. 192,75 1264,36 02/11
SÉLECT DYNAMIQUE C ........ 228,01 1495,65 02/11
SÉLECT ÉQUILIBRE 2 ............ 163,75 1074,13 02/11
SÉLECT PEA DYNAMIQUE .... 134,55 882,59 02/11
SÉLECT PEA 1 ....................... 196,82 1291,05 02/11
SG FRANCE OPPORT. C ........ 399,49 2620,48 02/11
SG FRANCE OPPORT. D........ 374,05 2453,61 02/11
SOGENFRANCE C ................. 441,24 2894,34 02/11
SOGENFRANCE D................. 397,63 2608,28 02/11
SOGEOBLIG C....................... 115,70 758,94 02/11
SOGÉPARGNE D ................... 44,83 294,07 02/11
SOGEPEA EUROPE................ 208,23 1365,90 02/11
SOGINTER C......................... 49,43 324,24 02/11

Fonds communs de placements
DÉCLIC ACTIONS EURO ....... 14,13 92,69 31/10
DÉCLIC ACTIONS FRANC ..... 47,52 311,71 31/10
DÉCLIC ACTIONS INTER....... 30,74 201,64 02/11
DÉCLIC BOURSE PEA............ 48,10 315,52 31/10
DÉCLIC BOURSE ÉQUILIBRE 15,99 104,89 31/10
DÉCLIC OBLIG. EUROPE....... 17,78 116,63 31/10
DÉCLIC PEA EUROPE............ 21,72 142,47 31/10
DÉCLIC SOGENFR. TEMPO... 54,14 355,14 31/10
FAVOR .................................. 290,13 1903,13 02/11
SOGESTION C....................... 46,36 304,10 31/10
SOGINDEX FRANCE C .......... 480,78 3153,71 31/10
............................................. .... .... ....
............................................. .... .... ....
............................................. .... .... ....
............................................. .... .... ....
............................................. .... .... ....

SICAV et FCP

LÉGENDE : e Hors frais. ee A titre indicatif.

b Le titre EADS gagnait 5,22 %, lundi matin
5 novembre, à 13,90 euros. Le constructeur
de l’Airbus a reçu une commande de la
compagnie aérienne de Dubaï, Emirates,
pour 22 exemplaires du futur très gros por-
teur A380 (lire page 23).
b L’action TF 1 progressait de 3,19 %, lundi
dans les premiers échanges, à 28,44 euros.
Le groupe de télévision privée publie son
chiffre d’affaires sur neuf mois, lundi, après
la clôture du marché. L’action a grimpé de
plus de 7 %, vendredi, à 27,56 euros, cer-
tains opérateurs pariant sur une bonne sur-
prise qui prendrait à contre-pied les prévi-
sions pessimistes des analystes.
b Le titre Alstom s’appréciait de 3,99 %,
lundi 5 novembre dans les premières tran-
sactions, à 17,19 euros. Le groupe de
construction mécanique devait publier ses
résultats semestriels mardi 6 novembre
avant l’ouverture du marché.
b L’action Aventis était en hausse de
1,62 %, lundi matin, à 84,75 euros. Le grou-
pe pharmaceutique franco-allemand publie
ses résultats du troisième trimestre mardi
6 novembre. Selon la moyenne des prévi-
sions des analystes interrogés par l’agence
Reuters, il devrait dégager un bénéfice net
de 419 millions d’euros pour sa division
pharmacie, en progression de 29 % par rap-
port aux 324 millions dégagés il y a un an.

VALEURS FRANCE

F I N A N C E S E T M A R C H É S



LE FOOTBALL est un sport qu’il
est plus facile de pratiquer à onze
qu’à dix. Pour n’avoir pas pu passer
au-dessus de cette évidence, le Lille
olympique sporting club (LOSC) a
perdu son invincibilité dans le
championnat de France de foot-
ball, dimanche 4 novembre au sta-
de de Gerland à Lyon.

Seule équipe de D1 encore
invaincue à l’aube de la treizième
journée, la formation entraînée par
le Franco-Bosniaque Vahid Halilho-
dzic s’est inclinée face à l’Olympi-
que lyonnais (4-2) après avoir dû
évoluer plus de la moitié du match
avec un joueur en moins : le milieu
de terrain Sylvain N’Diaye, expulsé
pour un deuxième carton jaune dès
la 44e minute de jeu. Occupés à col-
mater les espaces créés par cette
absence, les Nordistes se sont épui-
sés dans des courses sans fin. Eux,
dont le jeu consiste en un pressing
permanent, se sont essouflés derriè-
re un adversaire qui n’avait pas
d’autre choix, à domicile, que de
l’emporter.

Club au budget important
(600 millions de francs), présidé
par un homme d’affaires, Jean-
Michel Aulas, que l’on présente
régulièrement comme le tenant
d’un libéralisme pur et dur, l’OL a
la particularité d’appartenir, paral-
lèlement, à la catégorie des clubs
dits « formateurs ». Le match de
dimanche a mis en exergue cette
double identité : le joueur qui, grâ-
ce à deux buts et une passe décisi-
ve, aura été l’élément-clef de la ren-
contre n’est pas un attaquant ayant
été chèrement acquis auprès d’un
club étranger.

Sidney Govou est âgé de vingt-
deux ans, il vient du Puy-en-Velay
et sort du centre de formation de
l’OL, établissement qu’il a rejoint
sur le tard (à dix-huit ans) parce
qu’il se destinait plutôt à un autre
métier (kinésithérapeute ou profes-
seur d’éducation physique).

BUTS SOMPTUEUX
Fils d’un international béninois

ayant évolué en France, en troisiè-
me division, le petit attaquant (1,75
m ; 72 kg) avait éclaté au grand
jour, le 6 mars, en marquant deux
buts somptueux à Oliver Kahn, le
gardien du Bayern Munich, dans
un match de la Ligue des cham-
pions. L’OL l’avait emporté 3-0 et
le jeune footballeur, qui n’aurait
jamais commencé ce match sans
l’absence, pour cause de suspen-
sion, du titulaire Steve Marlet,
avait vu, le lendemain, ses buts défi-
ler en boucle sur les chaînes d’infor-
mation.

Face à Lille, dimanche, il est arri-
vé à Sidney Govou un scénario sem-
blable. Le joueur n’aurait peut-être
pas été aligné d’entrée par l’entraî-
neur Jacques Santini si le Brésilien
Sonny Anderson, de retour de bles-
sure, n’avait pas été un peu juste
pour tenir sa place. Le jeune hom-

me, prénommé ainsi en hommage
à l’acteur américain Sidney Poitier,
a sauté sur l’occasion. A la 28e minu-
te de jeu, un centre venu de la gau-
che adressé par Christophe Delmot-
te lui arrive dans les pieds. Sidney
Govou rate son contrôle, mais il le

rate tellement « bien » qu’il met
dans le vent les défenseurs lillois
chargés de le surveiller.

Son tir du pied droit vient frap-
per l’intérieur du poteau du gar-
dien nordiste, Grégory Wimbée :
une réussite totale.

Et une réussite maximale, une
heure plus tard, lorsque, recevant
un nouveau ballon de Christophe
Delmotte dans la surface de répara-
tion, Sidney Govou voit sa frappe
détournée par le talon du défen-
seur lillois Johnny Ecker. Infime

déviation qui vient tromper Grégo-
ry Wimbée, en dépit d’une belle
détente horizontale du gardien nor-
diste. L’OL mène alors 3-2.

Les deux équipes s’étaient jus-
que-là neutralisées. Le défenseur
lyonnais Jérémie Bréchet, dans un
splendide exercice de non-commu-
nication avec son gardien Grégory
Coupet, avait marqué contre son
camp d’une belle tête croisée (30e).
Le Lillois Stéphane Pichot l’avait
imité un peu plus tard (45e), en frap-
pant malencontreusement avec le
genou un ballon qu’il pensait
accompagner en sortie de but.

Entretemps, Abdelilah Fahmi
avait marqué de la tête pour le
LOSC (42e), Sylvian N’Diaye avait
été renvoyé aux vestiaires par l’arbi-
tre Bertrand Layec (44e ) et quel-
ques coups de crampons intempes-
tifs avaient échauffé les esprits.

« ENGAGÉ MAIS PAS MÉCHANT »
Ce « match d’hommes, engagé

mais pas méchant », comme dira
Jacques Santini, se terminait par
un dernier éclair de Sidney Govou.
Lancé côté droit, l’international
espoirs offrait sur un plateau le
quatrième but lyonnais à Philippe
Violeau (92e ).

Alors que le LOSC n’avait encais-
sé que cinq buts depuis le début
du championnat et qu’il se trou-
vait sur les bases de sa saison
1999-2000 (meilleure défense de
D1, avec 27 buts encaissés), cette
déroute porte un coup au système

défensif imaginé par Vahid Halil-
hodzic, apôtre du quadrillage du
terrain et du jusqu’au-boutisme
dans l’effort.

Hasard ou pas, cette défaite sur-
vient aussi quelques jours après
que le défenseur Pascal Cygan et
Vahid Halilhodzic aient fait part,
par voie de presse, de leurs difficul-
tés à communiquer. Le premier
reproche au second de ne pas
l’avoir cru quand il lui a affirmé
qu’une blessure à l’arcade sourci-
lière l’empêchait de jouer un
match de Ligue des champions
contre La Corogne. Piqué au vif, le
second est persuadé que son défen-
seur central n’a qu’une idée en
tête : partir, dès le mercato hiver-
nal, dans un club étranger où il
pourra multiplier par deux ses
émoluments. « On a failli tous
ensemble, pas seulement la défen-
se », a sèchement commenté Pas-
cal Cygan, dimanche soir.

Frédéric Potet

L’invincibilité du LOSC n’a pas résisté au talent du Lyonnais Sidney Govou
Le match au sommet du championnat de France de football entre Lyon et Lille a vu la victoire de l’OL (4-2) et la première défaite des Nordistes. Héros, en mars,
d’un match de Ligue des champions contre le Bayern Munich, le jeune attaquant Sidney Govou a marqué deux buts et en a offert un à l’un de ses coéquipiers

Lens prend ses distances, Auxerre peine, les mal classés se rebiffent
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ALUMINIOS CORTIZO, SA

Importante entreprise internationale en

constant développement recrute  pour le

nord de la France :

UN TECHNICO-COMMERCIAL
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Par fax au no 00 34 981 804212 ou par
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A Troyes, Alain Perrin fait de la résistance
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Cartons

« On me laissera peut-être deux semaines de plus ».
Tomislav Ivic , entraîneur de Marseille après la

deuxième victoire de l'OM cette saison.

1. Pédron (Lens) 2. Le Pen
(Lorient), 7 passes 3. Frau (Sochaux), 7 passes.

Championnat de France de football de D1 (13e journée)
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1 Lens
2 Lille
3 Lyon
4 Auxerre
5 Bordeaux
6 Sochaux
7 Troyes
8 Paris-SG
9 Bastia

10 Lorient
11 Monaco
12 Guingamp
13 Marseille
14 Rennes
15 Metz
16 Montpellier
17 Sedan
18 Nantes

28 8 4 1 21
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13

1. Darcheville (Lorient.) +1, 10 buts;
2. D. Cissé (Auxerre) 8 buts; 3. Moreira (Lens) et Frau (So-
chaux) 7 buts.

3 1 LORIENTBASTIA
Darcheville (21e) ;

NANTES
Ziani (20e ) ;
Ahamada (30e )

Nonda (74e )

Monterrubio (87e s.p.)

2 1- MONACO

34 869• spectateurs

2 1

50 000• spectateurs

- RENNESMARSEILLE
Fernandao (13e) ;
Leboeuf (85e s.p.)

Vairelles (51e s.p., 56e) ;
Essien (69e)

0 0

8 420• spectateurs

- SOCHAUXGUINGAMP

2 0- MONTPELLIERSEDAN
H. Camara (3e) ;
Asuar (75e)

4 2

34 788• spectateurs

- LILLELYON
Govou (28e et 76e) ;
Pichot (47e c.s.c.) ;
Violeau (92e)

Bréchet (30e c.s.c.) ;
Fahmi (41e) ;

1 0

15 638• spectateurs

- PARIS-SGTROYES
Loko (66e)

0 0- BORDEAUXLENS

2 0

17 068• spectateurs

- AUXERREMETZ
Jager (22e et 79e)

3 500

15 000

39 052

• spectateurs

• spectateurs

• spectateurs

-

C'est le nom-
bre de matches
sans défaite
c o n s é c u t i f s

pour les Girondins
de Bordeaux (4 vic-
toires et 3 nuls).
Grâce au résultat
nul obtenu chez le
leader lensois, Bor-
deaux occupe la 5e

place du classement,
à 7 points des Sang
et Or.

7
• LE CHIFFRE

14e JOURNÉE : Vendredi 16 novembre : Monaco-Mar-
seille ; Samedi 17 novembre : Rennes-Nantes; Auxerre-
Lille ; Sochaux-Metz ; Paris-SG-Guingamp ; Montpellier-
Bastia ; Lorient-Lyon ; Lens-Sedan ; Bordeaux-Troyes

L’ESPÉRANCE SPORTIVE Troyes Aube
Champagne (Estac) poursuit sa belle histoire.
Dimanche 4 novembre, grâce à sa victoire sur le
Paris-Saint-Germain (1-0), le club de l’Aube poin-
tait à la 7e place du championnat de France. Avec
ses 120 millions de francs de budget, le club conti-
nue à bouleverser l’ordre établi. « Peut-être que les
valeurs morales, l’éthique sportive, arrivent encore à
supplanter les règles économiques », avance Alain
Perrin. L’entraîneur de l’Estac ne boude pas son
plaisir et tire du parcours de son équipe une certai-
ne fierté, teintée d’une morale rafraîchissante :
« Cela prouve en tout cas que l’humain est plus fort
que l’argent et que, sans âme, il n’y a pas de réussi-
te. » Troyes a donc ce petit supplément d’âme.

Depuis huit ans, cet ancien professeur d’éduca-
tion physique tente de faire passer son message :
« Faites pour le mieux. » Et, depuis son arrivée en
Champagne, en 1993, le club est passé de la divi-
sion 4 à la Coupe de l’UEFA, avec en point d’orgue
une 7e place dans le championnat 2000-2001,
mieux que le Paris-SG, Monaco ou Marseille :
« C’est une fierté, pour nous qui visions le maintien,
de terminer devant les gros bras », avoue-t-il. Cette

saison, les Troyens s’entêtent : en arrachant leur
billet pour l’UEFA par le biais de la Coupe Inter-
toto, les hommes d’Alain Perrin, éliminés de la
coupe européenne par les Anglais de Leeds, jeudi
1er novembre, ont confirmé leur valeur.

ENTRAÎNEUR CHERCHEUR
« Si le club de Troyes en là aujourd’hui, il le doit

en grande partie à Alain Perrin », assure Daniel
Vacelet, le président de l’Estac. Incontestable-
ment, l’homme fait l’unanimité. Lui veut tempé-
rer : « Quand un club réussit, le premier à être mis
en lumière, c’est l’entraîneur ; lorsqu’il échoue, il est
aussi le premier responsable. » La réussite troyenne
ne doit pas grand-chose au hasard, mais plutôt au
boulot. « Cet homme est animé par une abnégation
et une volonté impressionnantes », explique Serge
Romano, ancien joueur devenu l’un des adjoints.
Perrin se définit comme un « entraîneur cher-
cheur », qui « depuis vingt ans cherche à compren-
dre le jeu, à rationaliser la performance ». Pour y
parvenir, ce perfectionniste griffonne inlassable-
ment ses carnets de notes, affine sa tactique,
décrypte le jeu des adversaires.

« Il retient surtout ce qu’il y a de négatif dans une
rencontre », explique Serge Romano. Le
« Grand », son surnom, longtemps « seul salarié
du club », a été promu manager général cette
année pour « s’investir totalement dans la progres-
sion du club ». Une charge supplémentaire pour ce
bourreau de travail qui en oublie de déléguer et
parfois même de communiquer : « Il avait un pro-
blème à ce niveau-là, mais depuis deux ans, il a fait
des efforts et parle », explique Daniel Vacelet.

L’équipe, composée majoritairement de vieux
briscards revanchards, adhère : « Notre force est
avant tout collective. Les joueurs sont anonymes et
n’existent qu’à travers l’équipe. » L’équipe, l’éthi-
que, drôle de bonhomme au franc-parler qui veut
continuer à croire aux vertus de son sport : « Per-
sonne ne fait de philanthropie, les miettes que les
grands clubs-entreprises nous laissent nous convien-
nent », explique-t-il avant de s’entêter : « C’est un
superbe challenge pour nous, plus petit budget de
D1, d’essayer de contredire la loi économique et de
rester le plus longtemps possible parmi l’élite. »

Etienne Labrunie

SPORTS Lille a encaissé sa premiè-
re défaite de la saison en champion-
nat de France, dimanche 4 novem-
bre, en s’inclinant à Lyon
(4-2). Réduits à dix en fin de premiè-

re mi-temps, les Nordistes ont vu
leur système défensif voler en éclats.
b L’HOMME DU MATCH a été l’atta-
quant Sidney Govou, 22 ans, issu du
centre de formation de l’Olympique

lyonnais. Auteur de deux buts, il en
a offert un autre à l’un de ses coéqui-
piers. b LENS, malgré son match nul
à domicile devant Bordeaux (0-0),
creuse l’écart en tête du champion-

nat, puisqu’il devance désormais
Lille de deux points. Les quatre der-
niers du classement, Marseille, Metz,
Sedan et Nantes, se sont imposés.
b TROYES continue de jouer les trou-

ble-fête : les hommes d’Alain Perrin,
entraîneur aux convictions bien
ancrées, à la base de la réussite de ce
club aux moyens modestes, ont bat-
tu le PSG (1-0).

La fiche technique

LYON
(entraîneur : Jacques Santini) :

LILLE
(entraîneur : Vahid Halilhodzic) :

LYON - LILLE : 4-2

LYON : Govou (28e, 76e); Pichot (45e, c.s.c.);
Violeau (92e).

LILLE : Bréchet (30e, c.s.c.); Fahmi (41e).

LILLE : Sy. N'Diaye (44e, second avertis-
sement).

• Stade de Gerland, à Lyon;
Temps froid, bon terrain ;

34 788 spectateurs ;
arbitre : M. Layec

Championnat de France de D1
13e journée

Coupet • Deflandre, Laville (Née 57e),
Muller, Bréchet • Juninho, Violeau,
Carrière (Laigle, 86e), Delmotte • Govou,
Luyindula (Linarès, 79e).

Wimbée • Pichot, Fahmi, Cygan, Ecker,
Tafforeau • Landrin (Boutoille, 79e), Sy.
N' Diaye, D'Amico, Br. Cheyrou (Be. Cheyrou,
58e) • Beck (Bassir, 79e).

• LES ÉQUIPES

LYON : Delmotte (38e, jeu dangereux) ;
Laville (41e, jeu dangereux) ; Muller (50e,
jeu dangereux).

LILLE : Tafforeau (21e, jeu dangereux) ;
Sy. N'Diaye (35e, antijeu) ; Ecker (61e, jeu
dangereux).

BUTS

EXCLUSIONS

AVERTISSEMENTS

L’attaque lyonnaise (ici, Peguy Luyindula, au centre) a fait craquer Lille en fin de match.

LE RC LENS, bien que tenu en
échec à domicile par Bordeaux
(0-0), dimanche 4 novembre, a
accru son avance en tête du classe-
ment. Les Sang et Or comptent
désormais deux points d’avance
sur leur voisin lillois, battu pour la
première fois de la saison, à Lyon
(2-4). Les Rhodaniens, 3es au bénéfi-
ce de leur victoire, reviennent à
quatre points du leader lensois.

Cette 13e journée de champion-
nat a été marquée par le réveil des
mal classés. Les quatre derniers se
sont en effet imposés, à commen-
cer par le FC Nantes, vainqueur de
Monaco (2-1) qui, après onze mat-
ches sans succès, enregistre sa
deuxième victoire consécutive.

Les champions de France vont
mieux mais restent lanterne rouge,
à égalité de points avec Sedan,
vainqueur de Montpellier (2-0),
qui a également obtenu son
deuxième succès de la saison.

Pendant que Marseille battait
difficilement Rennes (2-1), Metz,
qui restait sur trois défaites consé-
cutives et a déjà été battu à huit
reprises cette saison, a créé la sur-
prise en venant à bout de l’AJ
Auxerre (2-0). Les hommes de Guy
Roux marquent le pas après un
début de saison tonitruant et
n’ont enregistré qu’une victoire au
cours de leurs six derniers
matches.

A U J O U R D ’ H U I
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Le marathon apporte une bouffée de joie à New York

ON CONNAÎT au moins un spor-
tif français que l’idée de prendre
l’avion pour l’Australie rend fou de
joie. Il n’est pas footballeur, il ne fré-
quente ni Roger Lemerre ni Arsène

Wenger – son
cœur de Mar-
seillais penche
plutôt pour
l’OM. Il est
joueur de ten-
nis et, de joie,
il s’est roulé
par terre, sur

la surface synthétique du Palais
omnisports de Paris-Bercy (POPB),
lorsque la nouvelle de son futur
départ pour les antipodes est tom-
bée, dimanche 4 novembre, en fin
d’après-midi. En dominant le Russe
Evgueni Kafelnikov à l’issue d’un
match de très haute volée (7-6 [7/3],
6-1, 6-7 [5/7], 6-4), Sébastien Gros-
jean a fait coup double : il gagné son
premier tournoi de classe Masters et
a obtenu un billet pour la finale des
Masters, qui réunira les huit
meilleurs joueurs de l’année, du 12
au 18 novembre, à Sydney.

Y penser toujours, en parler
jamais, ou alors si peu. Tous les
jours, depuis le début du Tournoi de
Bercy, lundi 29 octobre, Sébastien
Grosjean avait repoussé les ques-
tions sur sa motivation réelle. Main-
tes fois, il avait expliqué, rabaché,
qu’il avait la tête à Paris et nulle part
ailleurs. Non, il ne pensait pas à sa
possible qualification pour la finale
des Masters de Sydney. Oui, il se con-
centrait sur un seul projet : « Gagner
un grand titre », le premier de sa car-
rière, et devant son public.

En fin de semaine, alors que le par-
cours de l’Allemand Tommy Haas,
son principal concurrent dans la
course au dernier billet pour Syd-
ney, lui avait rendu la victoire à Paris

impérative, Sébastien Grosjean assu-
rait encore qu’il ne pouvait pas se
permettre de mélanger les genres :
« Si je me mets à penser à la finale du
Masters, je vais me mettre de la pres-
sion supplémentaire, et je n’en ai pas
besoin. Si on pense à plein de choses,
on ne se concentre pas sur le tennis.
C’est déjà assez difficile comme ça,
avec la pression et le niveau de mes
adversaires. »

Samedi 3 novembre, Sébastien
Grosjean a écarté Tommy Haas de
son chemin (7-5, 6-4), mais le plus
dur restait à faire : battre enfin
Evgueni Kafelnikov, ce qu’il n’avait
encore jamais réussi, en trois tentati-
ves. Avant la finale, les deux adver-
saires avaient proclamé leur goût
pour la moquette tendue sur le sol
du POPB : « Idéale » aux yeux du
Russe, « un bon compromis pour
ceux qui veulent alterner le jeu de
fond de court et le jeu en service-
volée », selon le Français. Autre
point commun : les deux joueurs
n’avaient jamais gagné le moindre
tournoi de la catégorie Masters. A
vingt-trois ans, Sébastien Grosjean

n’en fait pas encore une obsession,
juste un objectif. A vingt-sept ans,
Evgueni Kafelnikov, vainqueur de
deux tournois du Grand Chelem
(Roland-Garros, en 1996, et l’Open
d’Australie, en 1999), commence à
en faire une affaire de principe : « Je
joue ici ma cinquième finale et ce
serait la honte de finir ma carrière
sans gagner un tournoi Masters. »
Pendant deux sets et demi, le Russe
a courbé l’échine devant les traits
distribués sous haute tension par le
numéro un du tennis français.
« Sébastien Grosjean avait des coups
étonnants. Il a joué plus de coups
gagnants que moi et il a commis
moins d’erreurs », a-t-il admis.

DE NOUVELLES AMBITIONS
Petit à petit, Evgueni Kafelnikov a

vu son jeu tout en caresses et en
prouesses se déliter. Il a vu son aisan-
ce « naturelle », cette facilité techni-
que qui lui permet d’enchaîner les
matches à une cadence record et en
se fatiguant moins que les autres, se
muer en impuissance. Il a fait « le
dos rond ». Il a regardé son style

tout en douceur dériver de la légère-
té à la nonchalance et ses fulguran-
ces se faire trop rares pour gêner la
constance de Sébastien Grosjean. Il
a retrouvé force et lucidité pour reve-
nir dans le troisième set, et l’empor-
ter au tie-break, mais en vain.

Face au grand Russe, le jeune
Français n’a jamais faibli. Il menait
deux sets à un et tenait fermement
son double objectif, la victoire à
Paris et une première participation à
la finale du Masters. Il savait qu’il
avait retrouvé sa forme du début de
saison, celle qui l’avait envoyé en
demi-finales de l’Open d’Australie et
de Roland-Garros, avant qu’une
entorse à la cheville ne l’empêche de
courir pendant six semaines, en été.
A force d’agresser Kafelnikov qui
était au service, Sébastien Grosjean
a poussé le Russe à la faute (un
smash facile dans le filet) sur la troi-
sième balle de match. Cette audace
résumait sa victoire : « J’ai voulu
aller le chercher, ce match, ne jamais
le subir. »

« C’est formidable de le voir impo-
ser son jeu face à un adversaire com-
me cela », se félicitait son entraî-
neur, Pier Gauthier. Ils partiront
tous deux pour Sydney avec bon-
heur, avec de nouvelles ambitions et
plus d’un projet.

Après la finale des Masters,
qu’aucun Français n’a disputée
depuis Guy Forget, en 1991, qui était
depuis cette même année le dernier
Français à s’être imposé à Bercy,
Sébastien Grosjean doit prolonger
son séjour aux antipodes. Après Syd-
ney, il prendra la direction de Mel-
bourne, où il ira retrouver l’équipe
de France afin de préparer la finale
de la Coupe Davis, qui doit se dispu-
ter du 30 novembre au 2 décembre.

Eric Collier

NEW YORK
de notre correspondant

Après avoir envisagé, au lende-
main des attentats du 11 septembre,
d’annuler le marathon le plus célè-

bre au monde,
les organisa-
teurs et Allan
Steinfeld, le
président du
NYRRC (New
York Road
Runner Club)
ont pu se féli-

citer dimanche 4 novembre d’avoir
maintenu l’épreuve (Le Monde daté
4 et 5 novembre). « Elle a tout simple-
ment apporté à nouveau des sourires,
des applaudissements, de la
convivialité, en un mot de la joie dans
les rues de la ville », résumait Allan
Steinfeld. « L’ambiance au départ
était un peu tendue avec ce qui s’est
passé ici et les craintes d’attentats,
mais la course a offert la première
véritable occasion à New York de
démontrer sa capacité de rebond »,
ajoutait-il.

Par une journée radieuse, sous un
soleil éclatant et une température
plutôt fraîche, un temps idéal pour
la course à pied, 25 000 maratho-
niens au lieu des 30 000 attendus
avant le 11 septembre ont franchi au
petit trot en rangs serrés le pont Ver-
razano entre l’île de Staten Island et
le quartier de Brooklyn, image tradi-
tionnelle et toujours spectaculaire.
« Il n’y a jamais eu un moment où il
était plus important que ces coureurs
soient là et que des millions de person-
nes soient au bord des routes », a
déclaré Rudolph Giuliani, le maire
de New York. Une foule colorée, cha-
leureuse, estimée à plus de deux mil-
lions de spectateurs, avait envahi les

rues des cinq quartiers traversés par
le marathon et ne ménageait pas ses
applaudissements et ses encourage-
ments. « C’est la première fois que je
viens voir la course d’aussi près, dans
la rue », explique Louis, né il y a plus
de cinquante ans dans le Queens.
« Je suis venu pour encourager les
coureurs et pour me mêler aux gens,
cela fait du bien », ajoute-t-il. Sur les
balcons et les terrasses surplombant
le parcours, des fêtes étaient
improvisées. Au coin des rues, de
petits orchestres jouaient de la
musique, le drapeau américain et les
ballons bleu, blanc, rouge étaient
omniprésents.

Rudolph Giuliani précédait les cou-
reurs pour la dernière fois – un nou-
veau maire sera élu le 6 novembre –
dans une rutilante Cadillac décapota-
ble des années 1950. Il était accueilli
dans un tonnerre d’applaudisse-
ments, tout comme les pompiers,
passés un peu auparavant. Les poli-
ciers étaient nettement moins soute-
nus. Le signe d’un certain retour à la
normale. Les firefighters ont toujours
été admirés à New York, les cops pas
vraiment. Ces derniers étaient par-
tout, plus de 2 800. Il y avait un poli-
cier ou un soldat de la garde nationa-
le (réservistes) tout les 20 mètres du

parcours. Les participants étaient
survolés en permanence par des héli-
coptères, le trafic aérien interdit
au-dessus de la course tout comme
la navigation à proximité des ponts
empruntés par les coureurs.

L’épreuve était dédiée aux milliers
de victimes des attaques du 11 sep-
tembre. Son tracé avait d’ailleurs été
modifié pour ne plus emprunter le
sud Manhattan à proximité des lieux
des attentats. Cinquante colombes
ont été lâchées peu avant le départ
et les coureurs portaient sur leurs
maillots l’inscription, « United, we
run » (nous courons unis), référence
à la devise patriotique « United, we
stand » (nous restons unis) répétée
sans cesse depuis le 11 septembre.

Une dizaine de concurrents
avaient pris la place de proches dis-
parus dans l’effondrement des
tours du World Trade Center, à
l’image de Ralph Maerz, cinquante-
six ans, qui a couru avec le dossard
de son fils de vingt-neuf ans mort le
11 septembre dans l’effondrement
de la tour 2. « Cette course m’a beau-
coup touché », expliquait à l’arrivée
Timothy McCauley, un pompier de
Staten Island. Il s’était entraîné tout
l’été avec son ami Tom Celik, qui
n’est jamais revenu du World Trade
Center.

Le NYRCC a organisé une collecte
auprès de sponsors et des coureurs
et espère recueillir plus d’un million
de dollars pour les familles des dispa-
rus. « Le marathon a toujours été le
miroir de l’humeur et de l’état d’esprit
de la ville », écrivait le New York
Times dans son édition du diman-
che. La course du 4 novembre 2001
n’a pas fait exception.

Eric Leser

LA 4e JOURNÉE de la première
phase de la Coupe d’Europe de rug-
by a permis de faire le tri parmi les
prétendants à la qualification pour
les quarts de finale. Côté français,

trois clubs sur
six sont enco-
re en course –
l’AS Mont-
ferrand, Cas-
tres olympi-
que et le Stade
français –,
alors que les

trois autres – le Stade toulousain,
l’USA Perpignan et le Biarritz olympi-
que – sont déjà éliminés à deux jour-
nées de la fin du premier tour.

Cette quatrième journée a été cel-
le de tous les records. Dans la pou-
le 1, les Italiens de Calvisano ont
encaissé quinze essais pour un catas-
trophique 93-14 chez les Gallois de
Llanelli, pendant que les Catalans de
l’USA Perpignan chutaient lourde-
ment sur le terrain de Leicester
(54-15). Les « Tigres » anglais ont jus-
tifié leur surnom et leur statut de
champions d’Europe, en inscrivant
notamment six essais aux Perpigna-
nais. L’USAP, dominatrice en cham-
pionnat de France, ne franchira
donc pas le premier tour de la com-
pétition européenne, pas plus que
Biarritz, autre équipe en forme du
Top 16 français, ou le Stade toulou-
sain, auteur d’un début de saison
plus que mitigé.

Dans la poule 3, les Basques se
sont imposés pour l’honneur face
aux Gallois de Swansea (24-15),
samedi 3 novembre. Au même
moment, le Stade toulousain subis-
sait l’une des défaites les plus humi-
liantes de son histoire européenne
en s’inclinant avec fracas à Newcast-
le (42-9), dans la poule 6. « J’avais
bien averti les joueurs qu’un match de

Coupe d’Europe se déroule sur
80 minutes, mais lorsqu’ils ont vu que
l’échec était au bout, mentalement, ils
n’y étaient plus », regrette Guy
Novès, le manager toulousain, qui
juge « impardonnable » le comporte-
ment de ses hommes. Pour la deuxiè-
me année consécutive, le Stade tou-
lousain ne disputera pas les quarts
de finale de la Coupe d’Europe, alors
que ses dirigeants avaient fait de cet-
te compétition l’un de leurs objectifs.

L’horizon européen est plus déga-
gé pour le Stade français-CASG. Mal-
gré leur défaite (19-16), concédée
dans les arrêts de jeu, vendredi
2 novembre, chez les Irlandais de
l’Ulster, les Parisiens conservent la
tête du classement de la poule 2, où
les Italiens de Trévise ont créé la sur-
prise en dominant les London
Wasps (32-15). Dans la poule 4, Cas-
tres a confirmé son regain de forme
en s’imposant à domicile face aux
Anglais des Harlequins (24-18), grâ-
ce à trois essais de ses attaquants
Eric Artiguste, Olivier Sarramea et
Ugo Mola. Les Castrais doivent
désormais gagner leurs deux der-
niers matchs pour franchir le cap du
premier tour.

Après son retentissant succès sur
les Anglais de Northampton (50-17),
l’AS Montferrand est solidement ins-
tallée en tête de la poule 5. Sur leur
pelouse du stade Marcel-Michelin,
les Auvergnats ont livré un match
plein, samedi 3 novembre. Les inter-
nationaux David Bory (2), Aurélien
Rougerie (2), Olivier Magne, Jimmy
Marlu et Sébastien Viars, ainsi que le
Néo-Zélandais Tony Marsh ont ins-
crit les huit essais d’une victoire qui
fait de l’AS Montferrand l’une des
meilleures chances françaises dans
cette Coupe d’Europe.

E. C. (avec AFP)

L’Américaine Serena Williams, tête de série numéro 7, a remporté
le Masters féminin sans jouer la finale, dimanche 4 novembre, à
Munich, en raison du forfait de sa compatriote Lindsay Davenport,
blessée au genou droit. Assurée de terminer la saison en tête du clas-
sement mondial WTA, depuis sa victoire de la veille, en demi-finale,
sur la Belge Kim Clijsters (1-6, 6-3, 7-6 [7/3]), Lindsay Davenport s’est
déclarée « extrêmement frustrée et déçue » de ne pas pouvoir défendre
ses chances en finale. Serena Williams avait longtemps rechigné à
l’idée de s’envoler vers l’Allemagne : « Je n’ai jamais aimé prendre
l’avion et les événements du 11 septembre n’ont rien arrangé », expli-
quait-elle à l’issue de son non-match. La cadette des sœurs Williams
a disputé seulement 10 tournois cette saison et affiche un bilan de
38 victoires pour 7 défaites, et un dixième rang mondial peu révéla-
teur de son niveau. Tout comme sa sœur Venus, vainqueur de Wim-
bledon et de l’US Open, qui était absente à Munich.

www.gap.fr

En disposant avec maestria du Russe Evgueni
Kafelnikov (7-6[7/3], 6-1, 6-7[5/7], 6-4), dimanche
4 novembre, en finale du Tournoi en salle de

Paris-Bercy, Sébastien Grosjean a obtenu sa qua-
lification pour la finale des Masters, qui doit se
disputer à Sydney du 12 au 18 novembre. Il est le

cinquième joueur français qualifié pour cette
finale depuis la création des Masters, en 1970, et
le premier depuis Guy Forget, en 1991.

Serena Williams gagne sans jouer

ATHLÉTISME

RUGBYTENNIS

« Je suis venu
pour encourager
les coureurs et pour
me mêler aux gens,
cela fait du bien »

Toulouse, Perpignan et
Biarritz éliminés de la Coupe

d’Europe de rugby
Trois clubs français restent en course pour les quarts

Sébastien Grosjean s’impose au Tournoi de Bercy
et gagne sa place pour la finale des Masters

Le Marseillais est le premier joueur français victorieux du tournoi en salle depuis Guy Forget en 1991
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LES FANS et les photographes
font le pied de grue non loin de
son modeste motorhome, et chacu-
ne de ses apparitions provoque
une belle bousculade. Champion
du monde de la catégorie 500 cm3,
Valentino Rossi est, à vingt-deux
ans, le dernier mythe vivant sur
deux-roues. Champion du monde
des 125 cm3 en 1997, des 250 cm3

en 1999, vice-champion du monde
des 500 cm3 en 2000, l’Italien à la
mine de lutin technoïde a rempor-
té onze des seize grands prix de la
saison qui s’est achevée dimanche
4 novembre au Brésil et termine
celle-ci avec une avance de
106 points sur son grand rival, l’Ita-
lien Max Biaggi. Seul l’Anglais Phil
Read, dans les années 1970, avait
remporté le titre dans les trois caté-
gories.

Le personnage public qu’est
devenu « Vale » l’a obligé à s’ins-
taller en Angleterre. « Je suis allé
vivre à Londres, parce qu’en Italie le
succès est devenu un travail quoti-
dien, déclare-t-il. Je ne pouvais plus
faire un pas sans être sollicité. Les
Italiens ne respectent rien. » Très
amical au début – « trop », dit-il
aujourd’hui –, il a appris à dire
non. Comment pourrait-il échap-
per à une telle notoriété, lui qui ne
possède pourtant pas de site Inter-
net officiel, alors que son physique
d’éternel enfant est devenu fami-
lier des Italiens, que ce soit à tra-
vers la publicité, à la télévision ou
dans les magazines…

Ce succès public, Valentino Ros-
si le doit à sa façon très personnel-
le de marier performance et fantai-
sie : après sa victoire à Jerez, en
1999, il part se soulager devant les
caméras de télévision dans des toi-
lettes installées en bord de piste.
Une autre fois, il installe une pou-
pée gonflable sur son guidon ou

enfile des tongs sur ses bottes.
Lors du dernier Grand Prix d’Espa-
gne, histoire d’illustrer son sur-
nom de « The doctor », qui figure
en lettres fluo sur la bulle de son
carénage, il fait monter sur sa
moto un supporteur déguisé en
médecin, blouse blanche, stéthos-
cope, etc.

ENTRÉE PARMI LES MAÎTRES
« Quand la course est terminée,

et si j’en suis content, c’est un diver-
tissement pour moi de faire des cho-
ses un peu étranges », dit-il. L’hom-
me sait aussi manier d’autres sym-
boles : sur la grille de départ du
Grand Prix d’Afrique du Sud, en
avril, il avait brandi un panneau
portant le message « Aidons les
pays à utiliser les médicaments géné-
riques et à porter des préservatifs. »

On comprend que cet insolent
succès ne soit pas du goût de tous
ses rivaux, Max Biaggi en tête. Qua-
tre fois champion du monde des
250 cm3, en 1994, 1995, 1996 et
1997, ce pilote peu affable, qui
arbore le dessin d’un casque de
légionnaire sur son casque inté-
gral, rumine une vaine revanche.
« C’est un bon pilote, mais un sale
type », assène Valentino Rossi, qui
sait mieux que quiconque être
vachard avec le Romain, qui le lui
rend bien, parfois de manière très
dangereuse sur la piste.

Les anciens maîtres de la discipli-
ne reine, les Giacomo Agostini,
Randy Mamola et autres Mike
Doohan, sont formels : le monde
de la moto est entré dans l’ère Ros-
si. Le responsable d’une écurie
concurrente l’avait prédit :
« Quand Rossi va prendre goût à la
victoire en 500, il va devenir difficile
de vivre avec lui. »

J.-J. L.

LE FINLANDAIS Marcus Grönholm n’a pas eu à forcer son talent
pour s’imposer dans le rallye d’Australie, au volant de sa Peugeot
206 WRC, dimanche 4 novembre, à Perth. Lors de la dernière journée,
personne, pas plus Richard Burns (Subaru Impreza) que Didier Auriol,
Harri Rovanpera (Peugeot 206) ou Colin McRae (Ford Focus), n’a pu
remettre la suprématie du pilote finlandais, auteur d’une étonnante
démonstration la veille : « Samedi a été une journée formidable, sans
doute la plus belle de ma carrière », a-t-il commenté. Cette victoire,
acquise dans la 13e et avant-dernière épreuve de la saison, permet à
Peugeot de se hisser en tête du championna du monde des construc-
teurs, devant Ford et Mitsubishi.
Le rallye d’Australie a par ailleurs été marqué par l’accident du tan-
dem français François Delecour-Daniel Grataloup. Le copilote, âgé de
41 ans, se trouve dans un « état stable », et il souffre de fractures à la
clavicule droite, aux côtes et à l’omoplate droite. Il est également tou-
ché au poumon droit.

DÉPÊCHES
a BASKET-BALL : Pau-Orthez et Gravelines ont conservé leur
invincibilité lors de la cinquième journée du championnat de France
de basket, samedi 3 novembre. Les Béarnais se sont imposés devant
Dijon (79-63) et les Nordistes ont dominé Montpellier (71-70).
a DOPAGE : la Suédoise d’origine russe Ludmila Engqvist, cham-
pionne olympique du 100 m haies à Atlanta, en 1996, et récemment
reconvertie dans le bobsleigh, a reconnu s’être dopée lors d’un entraî-
nement à Lillehammer (Norvège). « Je me suis dopée en cachette. Mon
mari Johan ne le sait pas », a-t-elle expliqué. Ludmila Engqvist (ex-
Narochilenko), 37 ans, ne pourra pas participer aux Jeux olympiques
d’hiver à Salt Lake City, en février.
a FOOTBALL : Le Real Madrid est sorti vainqueur du duel qui l’op-
posait au FC Barcelone (2-0), dimanche 4 novembre, lors de la 11e jour-
née du championnat d’Espagne, et réduit à trois points l’écart qui l’op-
pose à son éternel rival. Le Deportivo La Corogne, qui a écrasé Osasu-
na (5-1), reste en tête de la Liga.
a La surprenante équipe du Chievo Vérone continue la course en
tête dans le championnat d’Italie après son match nul obtenu à Veni-
se (0-0), lors de la 10e journée. Vérone devance de deux points l’Inter
de Milan, victorieux de Lecce (2-0). David Trezeguet a permis in extre-
mis à la Juventus Turin d’égaliser à Vérone (2-2).
a Le Bayern Munich, futur adversaire de Nantes en Ligue des
champions, a enregistré face à Hambourg, (3-0) son dixième succès en
douze matches dans le championnat d’Allemagne. Les Bavarois sont
leaders et devancent d’un point le Bayer Leverkusen, vainqueur de Kai-
serlautern (2-1).
a Leeds United, victorieux de Tottenham (2-1), a repris la tête du
championnat d’Angleterre à l’issue de la 12e journée. Liverpool, vain-
queur de Manchester United (3-1), est deuxième. A noter, le revers
concédé par Arsenal à domicile face à Charlton (2-4). Thierry Henry,
auteur d’un doublé lors de cette rencontre, occupe la tête du classe-
ment des buteurs avec dix buts.
a Créteil, écrasé (0-4) par le Stade de Reims, club de National,
samedi 3 novembre, est le seul club de division 2 éliminé à l’issue du 7e

tour de la Coupe de France.
a GOLF : Grégory Havret a remporté la 58e édition de l’Open d’Ita-
lie, dimanche 4 novembre, à Cagliari, en Sardaigne. Deuxième à l’is-
sue du 3e tour, le jeune Français, 25 ans, a finalement devancé d’un
coup le Gallois Bradley Dredge, pour terminer en 268 coups (20 sous
le par) et encaisser un chèque de 166 000 euros.

LE HAVRE
de notre envoyé spécial

Une ligne franchie dans la bouscu-
lade à près de 20 nœuds (38 km/h),
puis, quelques minutes plus tard, un

accrocha-
ge – heureuse-
ment sans con-
séquence –
dès la premiè-
re marque de
parcours : pen-
dant quelques
minutes, la

transat en double Jacques-Vabre a
offert, dimanche 4 novembre au lar-
ge du Havre, un spectacle digne
d’un grand prix. Si ce terme désigne
en l’occurrence certaines épreuves
du Championnat des multicoques
où régatent au bord à bord ces
géants de la mer de 60 pieds
(18, 28 m), la comparaison avec la
formule 1 n’était pas non plus dépla-
cée.

Ces voiliers hors du commun vont
être menés à plein régime tout au
long des 5 800 milles de l’épreuve
(plus de 10 300 km) qui séparent Le
Havre de Salvador de Bahia, au Bré-
sil. Leur conception fait d’ailleurs

appel à des savoir-faire qui rappel-
lent ceux qu’exploitent les écuries
automobiles : fluidité des lignes
pour une meilleure pénétration
dans l’eau et dans l’air, recherche
quasi obsessionnelle du gain de
poids, optimisation de la puissance
transmise, dans ce cas par les voiles,
évident souci dans l’esthétique et le
choix de couleurs pour la décoration
des coques, le plus souvent bigar-
rées parce que d’autant plus remar-
quables… Enfin, les équipes de pré-
parateurs qui peaufinent sans cesse
les réglages et chassent les petits
défauts parfois lourds de
conséquence rappellent celles qui,
pour les mêmes raisons, passent le
plus clair de leurs journées et de
leurs nuits de course entre paddock
et stand de ravitaillement.

« Vu la direction du vent, la course
va se disputer vent de travers, expli-
quait au matin du départ Frank Cam-
mas, skipper de Groupama aux côtés
de Steve Ravussin. Pour être devant,
il va falloir prendre un excellent
départ car, après, ce sera une course
de vitesse. » A quelques secondes du
franchissement de la ligne, les hostili-
tés avait déjà commencé. En lofant

– en faisant venir le bateau plus près
du vent – ou, à l’inverse, en abat-
tant, Groupama contrôlait ses plus
proches poursuivants.

Bien qu’ayant franchi la ligne en
tête, Nautica subissait la pression du
tandem franco-suisse, mieux placé
par rapport au vent. Groupama
s’échappait alors et franchissait la
première bouée déjà bien dégagé de
Fujifilm, barré par Loïck Peyron, et
du reste de la meute. Les vedettes
d’accompagnement peinaient à sui-
vre et, profitant d’une éclaircie qui
couvrait de reflets scintillants les
eaux glauques du Havre, seuls les
hélicoptères bardés d’objectifs pho-
tographiques et de caméras sem-
blaient à leur aise et capables de sui-
vre ce train d’enfer.

ACCROCHAGE À LA BOUÉE
Autre grand nom parmi les

concurrents de la transat, Alain Gau-
tier partage avec l’Anglaise Ellen
McArthur la barre de Foncia. Le
Lorientais – qui avoue « aimer la
régate au contact » et pratique la
course automobile en amateur – a
fait d’une manière très cavalière la
démonstration de son talent. Mal

placé au sein d’un groupe de pour-
suivants (Karine Fauconnier et
Frank Proffit sur Sergio-Tacchini,
Jean-Luc Nélias et Michel Des-
joyaux sur Belgacom, Yvan Bour-
gnon et Yvan Ravussin sur Nautica
et Jean Le Cam et Jacques Caraes sur
Bonduelle), il tentait, en serrant le
vent, de leur griller la politesse au
passage de la première marque.
Conséquence : au moment du vire-
ment, le flotteur tribord de Foncia
s’engageait entre le flotteur babord
et la coque centrale du frais émoulu
Sergio-Tacchini, baptisé en grande
pompe, la veille, dans le bassin Paul-
Vatine du Havre.

Si Foncia parvenait rapidement à
se dégager, le voilier barré par Kari-
ne Fauconnier se retrouvait face au
vent, dérivant vers la côte. Neuf tri-
marans en profitaient pour s’interca-
ler. Karine Fauconnier prenait
contact sur le champ par radio avec
le comité de course et posait une
réclamation contre la manœuvre de
Foncia. En course automobile, on
appelle ça « faire l’intérieur », et, là
aussi, les réglements sont stricts.

Jean-Jacques Larrochelle

Valentino Rossi, un grain
de fantaisie dans la moto

Le pilote italien, adepte des blagues de potaches
mais vrai surdoué, a enlevé, à vingt-deux ans,

son premier titre mondial des 500 cm3

La transat en double Le Havre-Salvador de Bahia
a démarré sur les chapeaux de roue

Le départ de la course transatlantique a été le cadre d’empoignades dignes d’une course de formule 1
Le départ de la course transatlantique en double
Le Havre-Salvador de Bahia a été donné en deux
temps : les monocoques, en tête desquels le Sill-

Plein-Fruit de Roland Jourdain et Gaël Le Cléach’
se trouvait dimanche, ont quitté le Havre samedi
3 novembre. Les multicoques, emmenés par le

Groupama de Franck Cammas et Steve Ravussin,
les ont imités dimanche. La course a été lancée
sur des bases très élevées.

VOILE

Rallye : Peugeot prend la tête
du championnat du monde
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DE TOUTES les constellations
qui peuplent le ciel, Orion est sans
doute la plus universelle. Visible
tant de l’hémisphère Nord – en
hiver – que de l’hémisphère Sud –
en été –, ce rassemblement caracté-
ristique d’étoiles a frappé l’imagi-
nation de la plupart des peuples de
l’Antiquité. Coupé en deux par
trois étoiles alignées et rappro-
chées – la ceinture d’Orion –, ce
parallélogramme allongé compte
deux des astres les plus brillants du
ciel, les supergéantes Bételgeuse
et Rigel. La première représente
l’épaule du guerrier, et la seconde,
située à l’exact opposé, son pied.
Cette constellation se repère facile-
ment, que ce soit grâce à la cein-

ture ou parce que celle-ci se trouve
sur une ligne reliant la bleue Sirius
du Chien à la rouge Aldébaran,
l’œil du Taureau.

Les Anciens n’ont donc pas man-
qué d’associer un personnage gran-
diose à ce majestueux dessin d’étoi-
les. Comme le rappellent Geoffrey
Cornelius et Paul Devereux dans
leur ouvrage, Le Langage secret des
étoiles et des planètes (Solar, 176 p.,
160 F, 24,39 ¤), « pour les juifs, c’est
le Samson de la Bible et, pour les
Arabes, le géant Al-Jabbar. (…) Les
premières civilisations de la vallée
de l’Euphrate rendaient déjà un
culte à la constellation, mais, dans
cette région du monde, ce sont les
Egyptiens qui nous ont laissé le plus
riche héritage relatif aux mysté-
rieuses étoiles d’Orion. Orion était
pour eux une image d’Osiris, dieu de
la mort. »

AMOURS ET BAGARRES
Quant aux Grecs, qui nous ont

« imposé » leurs figures du ciel,
ils n’ont finalement choisi qu’un
personnage secondaire en la
personne d’Orion, dont la vie
n’est qu’une succession décousue
d’amours et de bagarres. Fils de
Poséidon, le dieu des océans, le
chasseur géant Orion tenait de son

père le pouvoir de marcher sur la
mer. Cette faculté extraordinaire
traduit sans doute le fait que, de
son apparition dans le ciel autom-
nal jusqu’à son départ au prin-
temps, la constellation reste basse
au-dessus de l’horizon sud qui,
pour la majorité des Hellènes,
s’ouvrait sur… la Méditerranée.

La mythologie nous dit qu’Orion
épousa d’abord Sidé, laquelle était
si fière de sa beauté qu’elle préten-
dit rivaliser avec Héra, la femme
de Zeus. Pour laver l’affront, la
déesse précipita l’effrontée dans le
Tartare, la région du monde placée
sous les enfers eux-mêmes. Plus
tard, Orion se rendit à Chios à la
demande du roi Œnopion qui vou-
lait se débarrasser des fauves infes-
tant son île. Redevenu célibataire,
le chasseur tomba amoureux de la
fille d’Œnopion, Méropé. Cepen-
dant, n’agréant pas ce mariage, le
roi, qui avait introduit l’usage du
vin à Chios, enivra le géant et, une
fois celui-ci endormi sous l’effet de
la boisson, l’aveugla. Orion recou-
vra la vue après s’être fait conduire
par un enfant face au soleil levant,
épisode au cours duquel il fit la ren-
contre d’Aurore. Orion ne put se
venger d’Œnopion, lequel, pré-
voyant, s’était réfugié dans une

chambre souterraine que lui avait
construite Héphaïstos, le dieu
forgeron.

Alors, Orion fut enlevé par Auro-
re, qui avait succombé à sa beauté.
La déesse l’emmena à Délos, où se
joue le dernier acte de l’histoire
d’Orion. Le géant tenta de violer la
prude Artémis, laquelle, pour se
défendre, envoya contre lui un
scorpion qui le piqua au talon.
C’est pourquoi, au ciel, quand
apparaît la constellation du Scor-
pion, celle d’Orion disparaît, sem-
blant fuir éternellement l’animal
qui toujours le poursuit. Cette
concomitance a aussi été remar-
quée par les Chinois, chez qui
Orion était aussi un chasseur nom-
mé Tsan, ennemi mortel de Chang,
personnage situé dans le Scorpion.

La constellation d’Orion est éga-
lement l’une des préférées des
amoureux du firmament, car on y
détecte la seule nébuleuse visible à
l’œil nu, au sud de la ceinture.
Située à quelque 1 500 années-
lumière de nous, la grande nébu-
leuse d’Orion (M42 pour les astro-
nomes) est un gigantesque nuage
de gaz et de poussières abritant la
naissance de nouvelles étoiles.

Pierre Barthélémy
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PRPRÉÉVISIONS POUR LEVISIONS POUR LE
Ville par ville, les minima/maxima de température
et l’état du ciel. S : ensoleillé; N : nuageux;
C : couvert; P : pluie; * : neige.
FRANCE métropole
AJACCIO
BIARRITZ
BORDEAUX
BOURGES
BREST
CAEN
CHERBOURG
CLERMONT-F.
DIJON
GRENOBLE
LILLE
LIMOGES
LYON
MARSEILLE

NANCY
NANTES
NICE
PARIS
PAU
PERPIGNAN
RENNES
ST-ETIENNE
STRASBOURG
TOULOUSE
TOURS
FRANCE outre-mer
CAYENNE
FORT-DE-FR.
NOUMEA

PAPEETE
POINTE-A-PIT.
ST-DENIS-RÉ.
EUROPE
AMSTERDAM
ATHENES
BARCELONE
BELFAST
BELGRADE
BERLIN
BERNE
BRUXELLES
BUCAREST
BUDAPEST
COPENHAGUE
DUBLIN
FRANCFORT
GENEVE
HELSINKI
ISTANBUL

KIEV
LISBONNE
LIVERPOOL
LONDRES
LUXEMBOURG
MADRID
MILAN
MOSCOU
MUNICH
NAPLES
OSLO
PALMA DE M.
PRAGUE
ROME
SEVILLE
SOFIA
ST-PETERSB.
STOCKHOLM
TENERIFE
VARSOVIE

VENISE
VIENNE
AMÉRIQUES
BRASILIA
BUENOS AIR.
CARACAS
CHICAGO
LIMA
LOS ANGELES
MEXICO
MONTREAL
NEW YORK
SAN FRANCIS.
SANTIAGO/CHI
TORONTO
WASHINGTON
AFRIQUE
ALGER
DAKAR
KINSHASA

LE CAIRE
NAIROBI
PRETORIA
RABAT
TUNIS
ASIE-OCÉANIE
BANGKOK
BEYROUTH
BOMBAY
DJAKARTA
DUBAI
HANOI
HONGKONG
JERUSALEM
NEW DEHLI
PEKIN
SEOUL
SINGAPOUR
SYDNEY
TOKYO
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12/18 P
7/14 S
4/14 S
3/11 C
9/15 P
8/15 P
6/15 P
4/10 S
2/7 C

3/10 S
4/12 C
3/10 N
5/10 N
9/16 S

5/16 P
2/8 P

12/19 A
5/12 P
6/13 S
9/15 S
7/14 P
6/14 N

1/9 P
7/13 S
3/12 C

24/30 P
25/32 S
21/25 S

8/15 S
14/21 S
8/11 C

22/29 S

22/28 S
23/32 S

7/9 C
1/10 C
3/7 C
3/7 C

5/11 C
-2/10 C

1/8 C
4/9 P

7/11 P
3/8 C
5/9 C

-6/3 C
11/13 S

8/12 S
5/15 S
2/6 C

9/11 S
7/12 P

1/5 S
14/18 C

-3/5 S
0/8 C

12/18 P
-7/-1 *
9/17 P
1/7 C

12/17 P
14/23 S
-3/11 S
-4/0 S
1/6 P

20/25 S
1/7 S

4/14 S
26/32 S
11/16 P
18/27 P

9/12 S
2/9 S

16/19 C
15/20 S
9/18 S
0/7 S

7/13 S
10/15 S
7/18 S
1/10 S
4/14 S

14/24 C
26/32 S
23/26 P

15/24 C

19/28 S
16/28 S

17/24 S
15/23 S

25/34 S

23/34 S
19/22 P

28/29 P
22/32 S
20/25 S
19/26 S
16/23 S
18/28 S
-2/11 S
5/11 P

25/28 P
18/26 P
14/22 P
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MOTS CROISÉS PROBLÈME No 01 - 261

Prévisions pour le 7 novembre à 0 heure TU

AFFAIRE DE LOGIQUE No 247

Situation le 5 novembre à 0 heure TU

Retrouvez nos grilles
sur www.lemonde.fr

HORIZONTALEMENT

I. Pour fixer solidement. Pour
serrer solidement. - II. Aussi par-
fait que vous pouvez l’imaginer.
Tombent en fin de journée. - III.
Personnel. Demande que les
dames ne soient pas qu’un jeu. -
IV. Tenue d’hommes portée aussi
par les dames. Pris à tort pour
être plus fort. Points. - V. Page
d’histoire. A fait bouillir en son
temps. Evitez d’en broyer. - VI.
Mal de notre enfance. Apporta
un parfum de Provence. - VII.
Fait moins d’effet que la boîte,

mais les gourmands l’apprécient.
D’un auxiliaire. - VIII. Met à ter-
re. Aura du mal à lâcher ses
euros. - IX. Sorties du clairon.
Entraîna dans l’erreur. Coule en
Italie. - X. A fait entrer la BD au
musée.

VERTICALEMENT

1. Un jeu pour les grands. - 2.
Suivre de près. Protection. - 3.
Etats-Unis en VO. Maurice, père
d’Arsène. - 4. Grande pièce deve-
nue feuilleton à la télé. Coule en
Roumanie. - 5. Encouragement

dans l’arène. Peuple du Nigeria.
Conjonction. - 6. Un bon moyen
pour tout mettre en ordre. - 7.
Fait de bonnes charpentes. Prin-
ce moscovite. - 8. Points. Contre
tous les systèmes. - 9. Tranquille.
Conjonction. Le plus petit tient
la barre. - 10. Bien dorée. - 11.
Extrémités à protéger. Bon rap-
port. - 12. Inutilisable. La part de
chacun.

Philippe Dupuis
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Horizontalement
I. Mairie. Edile. - II. A-coup.

Florin. - III. Rodées. Usent. - IV.
Que. Casé. Or. - V. Upsilon. Urne.
- VI. Eh. Mercure. - VII. Péri. Ers.
Née. - VIII. Aneto. En. Vol. - IX.
Ge. Eté. Ecole. - X. Escroqueries.

Verticalement
1. Marque-page. - 2. Acouphè-

nes. - 3. Iodés. Ré. - 4. Rue. Imiter.
- 5. Ipé. Le. Oto. - 6. Score. Eq. - 7.
Ancre. - 8. Elus. Usnée. - 9.
Doseur. Cr. - 10. Ire. Renvoi. - 11.
Linon. Eole. - 12. Entremêlés.
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a FRANCE. La station de Tignes
renoue cette année avec le Festi-
val des jeunes créateurs, qui, du
15 au 21 décembre, permettra à
25 jeunes artistes de faire décou-
vrir leurs talents dans cinq discipli-
nes : musique, court métrage, jeu
d’acteur, mode et « DJ ». Au pro-
gramme : ski et nombreux specta-
cles gratuits, hormis le concert de
clôture. Des forfaits spéciaux sont
proposés à partir de 199 ¤
(1 305 F) par personne (base stu-
dio 4 personnes), pour 7 nuits, ou
de 237 ¤ (1 555 F) en studio 2 per-
sonnes, et de 537 ¤ (3 522 F) par
personne en hôtel « 2 étoiles » en
chambre double et demi-pension,
avec remontées mécaniques, par-
king couvert et spectacles inclus.
Forfaits similaires en formule
« mid-week » (3 jours) pour, res-
pectivement, 131 ¤ (859 F), 162 ¤
(1 063 F) et 270 ¤ (1 771 F). Rensei-
gnement auprès de Tignes Réser-
vation, tél. : 04-79-40-03-03.

De la pluie sur la moitié nord

LA LECTURE d’un livre m’ennuie profondément,
au point que j’ai trouvé beaucoup plus drôle, en le
feuilletant, d’en additionner tous les numéros de page
(de la une à la dernière numérotée).

Après toutes ces opérations (sans faute), je trouve
un total de 19 575. Je referme le livre, satisfait, mais je
m’aperçois que deux des pages sont restées collées.

Quel est le nombre de pages du livre ?
Quelles pages ai-je sautées ?

Avec un deuxième livre, l’addition de tous les numé-
ros de page donne le même total (19 575), mais, cette
fois, quatre pages consécutives de la seconde moitié
du livre sont restées collées.

Quel est le nombre de pages du livre ?
Quelles pages ai-je sautées ?

Elisabeth Busser et Gilles Cohen
© POLE 2001

Lever Coucher

Lever Coucher

7 h 52 17 h 17

23 h 58 15 h 06

SOLEIL ET LUNE DE LA SEMAINE
• vendredi 9 novembre 2001 (à Paris) •

(le 8/11)

Orion, tel que le dépeint l’Atlas céleste de John Flamsteed
(XVIIIe siècle).

ASTRONOMIE

Habitants célestes : Orion

LE CARNET
DU VOYAGEUR

Solution du problème no 246
paru dans Le Monde du 30 octobre.

Allumez la première cordelette
par les deux bouts et la seconde à
une seule extrémité.

Au bout de trente minutes exac-
tement, la première cordelette
sera entièrement consumée, tan-
dis qu’il restera trente minutes de
vie à la deuxième. Allumez alors
l’extrémité encore intacte de la
seconde cordelette. Cette dernière
brûlera encore quinze minutes sup-
plémentaires avant de s’éteindre.
Vous pourrez alors lancer votre
signal de détresse.

MARDI : les hautes pressions se
situent bien au large sur l'Atlanti-
que. Le flux perturbé de nord
-ouest sur les Iles Britanniques va
progressivement arriver sur le
nord de la France.

Bretagne, pays de Loire, Basse-
Normandie. Le temps sera sou-
vent gris le matin avec des
brouillards possibles puis un peu
de pluie tombera sur le nord de cet-
te zone. Le thermomètre indiquera
entre 13 et 15 degrés.

Nord-Picardie, Ile-de-France,
Centre, Haute-Normandie,
Ardennes. La grisaille matinale
dominera avec des brumes ou des
brouillards. Le temps deviendra
rapidement pluvieux, surtout sur
le Nord-Picardie. Le vent d'ouest
sera modéré. Le thermomètre indi-
quera 11 à 14 degrés.

Champagne, Lorraine, Alsace,
Bourgogne, Franche-Comté.
Après de la grisaille matinale
accompagnée de brouillards les
nuages deviendront plus nom-
breux et donneront de la pluie. Le
thermomètre sera voisin de 0

degré le matin puis indiquera entre
8 et 10 degrés .

Poitou-Charentes, Aquitaine,
Midi-Pyrénées. Après de la gri-
saille matinale parfois accompa-
gnée de brouillards, des éclaircies
perceront en Aquitaine et Midi-
Pyrénées. Sur Poitou-Charentes le
temps restera gris. Des températu-
res entre 12 et 15 degrés.

Limousin, Auvergne, Rhône-
Alpes. Le temps sera gris le matin
accompagné de brouillards mati-
naux. Sur l'Auvergne et Rhône-
Alpes des éclaircies perceront. Les
températures seront voisines de 0
degré le matin puis l'après-midi le
thermomètre indiquera entre 6 et
11 degrés.

Languedoc-Roussillon, Proven-
ce-Alpes-Côte d'Azur, Corse. Sur
la Corse, les Alpes-Maritimes et les
Alpes frontalières , le temps sera
instable et des averses ou des ora-
ges se produiront. Il tombera un
peu de neige sur les Alpes frontaliè-
res. Ailleurs le temps sera souvent
gris le matin avec des brouillards
puis des éclaircies l'après-midi.

A U J O U R D ’ H U I

▲ Donnez à vos élèves la synthèse 
de l’économie !

▲ Pour compléter vos cours 
et vos séances de TPE ou d’ECJS.

▲ Un nouveau service, 
une offre exceptionnelle !

Professeurs de lycée

POUR TOUT RENSEIGNEMENT :
grandscomptes@lemonde.fr

Tél. : 01 42 17 32 93



La passion des Français pour leur mémoire individuelle et collective
Un sondage commandé par « Le Monde » et France-Culture permet de mesurer le fort intérêt des Français pour leur histoire, qu’elle soit privée ou publique,

au moment où le premier ministre, Lionel Jospin, annonce la création prochaine d’un nouveau centre pour les Archives nationales en Ile-de-France

350 kilomètres de documents entre Paris, Fontainebleau, Aix et Roubaix

Les archives concernant la sureté de l'Etat (politique étrangère, défense de la France) sont réputées
des documents «sensibles». Au bout de combien de temps pensez-vous que ces documents peuvent
être consultés librement ?

Concernant des archives pouvant donner des indications
sur la vie privée, quels sont les domaines qui doivent faire
l'objet d'une protection plus importante, c'est-à-dire
qu'elles ne devraient pas être rendues accessibles avant un laps
de temps déterminé ? (plusieurs réponses possibles)

Selon vous, les documents
touchant la vie privée :

MOINS DE 5 ANS

50 ANS

70 ANS

100 ANS

SANS OPINION

5 ANS

10 ANS

25 ANS

40 ANS

7%

11

11%

19%

21%

7%14%

22%%2%

8%

LA SANTÉ DES INDIVIDUS

LA VIE FAMILIALE

LES OPINIONS RELIGIEUSES

LES ORIGINES FAMILIALES

SANS OPINION

LE PATRIMOINE ET
LES REVENUS

LES OPINIONS POLITIQUES
DES INDIVIDUS

LES COMPORTEMENTS
INDIVIDUELS (mœurs, sexualité)

46 %

44 %

35 %

28 %

28 %

24 %

18 %

5 %

24 %

62 %

12 %

2 %

Devraient être tenus
secrets indéfiniment

Devraient pouvoir
être rendus publics
à partir
d'un certain délai

Sans opinion

Ne devraient pouvoir
être consultés que par
certaines catégories
de personnes tenues
au secret (justice,
police, corps médical)

Un appel à la protection de la vie privée

en % de personnes sondées Source : Sofrès Politique

Sondage réalisé pour « Le Monde » et France-Culture, selon la méthode traditionnelle des quotas, les 10 et 11 octobre 2001.
Un échantillon national de 1 000 personnes représentatives de l'ensemble de la population âgée de 18 ans et plus ont été interrogées,
en face-à-face à leur domicile, par les enquêteurs de la Sofrès.

RAREMENT la mémoire françai-
se aura fait l’objet de tant de soins.
A une époque où le « devoir de
mémoire » est régulièrement invo-
qué, Le Monde, France-Culture et
l’association Une cité pour les
Archives nationales, qui réunit
archivistes, chercheurs et usagers,
ont décidé d’organiser conjointe-
ment un colloque au Palais d’Iéna,
à Paris, siège du Conseil économi-
que et social, le lundi 5 novembre.
A cette occasion, un message du
président de la République, Jac-
ques Chirac, devait être lu lors de la
clôture, et le premier ministre, Lio-
nel Jospin, devait prononcer en
ouverture un discours annonçant
la création prochaine d’un nou-
veau centre pour la conservation et
la consultation des Archives dans
la région parisienne (lire page 33).

Afin d’en savoir plus sur les rap-
ports entretenus par les Français
avec leurs archives, Le Monde et
France-Culture ont commandé à la
Sofres le premier sondage d’opi-
nion sur ce thème. Il a été réalisé,
selon la méthode traditionnelle des
quotas, les 10 et 11 octobre, auprès
d’un échantillon national de
1 000 personnes représentatif de
l’ensemble de la population âgée
de 18 ans et plus, interrogées face à
face à leur domicile, par les enquê-
teurs de la Sofres.

Les différences de réponses
dues au sexe, à l’âge, à la profes-
sion et aux opinions politiques
sont de faible amplitude, quelle
que soit la nature des questions
posées. Le sondage fait apparaître
une population tournée vers l’his-
toire. Sans doute la perception des
archives est-elle un rien stéréoty-
pée. Même si 40 % des personnes
interrogées établissent un lien
entre ces documents et les nou-
velles technologies (les fichiers
informatiques), 60 % d’entre elles
estiment que ce sont d’abord des
pièces manuscrites, « histori-
ques », pourrait-on dire. Pour
67 % d’entre elles, l’archive est une
pièce historique. Mais c’est aussi,
et surtout, un élément constitutif
de la mémoire. Ce mot est associé

par 80 % des personnes au terme
d’archive. Mémoire et histoire se
retrouvent encore sur le même
plan quand on propose une défini-
tion chargée de caractériser l’archi-
ve. Pour 30 %, c’est une mine de
renseignements pour connaître le

passé, pour 29 % une part de la
mémoire collective, et pour 27 %
un héritage légué par nos ancêtres
qu’il faut sauvegarder.

Contradiction, en revanche,
quand il s’agit de savoir qui est le
plus gros producteur d’archives en

France. C’est l’administration, indi-
quent 92 % des personnes interro-
gées ; seulement 2 % évoquent les
particuliers. Or, lorsqu’on leur
demande s’ils possèdent des archi-
ves, 60 % répondent positive-
ment – même les plus jeunes

(18-24 ans), avec 53 %. Et ces archi-
ves personnelles sont constituées
pour un tiers de pièces liées à la
sphère intime (photos, lettres,
vieux journaux, souvenirs divers).
Le reste s’éparpillant entre les
fiches de paie, les papiers adminis-
tratifs, les factures et les relevés
bancaires.

La communication des archives
et la protection de la vie privée ont
fait l’objet de maints débats. 46 %
des Français estiment que les archi-
ves concernant la santé des indivi-
dus ne doivent pas être rendues
accessibles avant un certain laps de
temps. La protection vise ensuite ce
qui touche à la vie familiale (44 %),
aux mœurs et à la sexualité (35 %),
puis aux opinions politiques (28 %),
aux revenus financiers (28 %) et,
enfin, aux opinions religieuses
(24 %) et aux origines familiales
(18 %) – les personnes interrogées
ayant pu donner plusieurs répon-
ses. On peut constater, là encore,
que c’est la sphère privée qui récla-
me une protection renforcée, à com-
mencer par celle de l’individu (la
santé). Il est vraisemblable que cet-
te opinion reflète une mutation de
la société qui accorde aujourd’hui
moins d’importance au fait politi-
que et religieux, et qui admet davan-
tage une certaine transparence des
revenus.

Cette montée de l’individualisme
va de pair avec un appel à la discré-
tion quand il s’agit de la vie privée.
Les documents qui s’y rapportent
devraient être tenus secrets indéfi-
niment, estiment 24 % des Fran-
çais ; 62 % pensent que seules cer-
taines catégories de personnes
pourraient y avoir accès (la justice,
la police, le corps médical),
c’est-à-dire ceux qui sont tenus par
le secret professionnel ; 12 % seule-
ment affirment que ces documents
pourraient être rendus publics à
partir d’un certain délai. Ce pour-
centage est encore plus faible (5 %)
chez les plus jeunes (18-24 ans).
Parmi ceux qui sont favorables à
l’ouverture, une majorité se dessi-
ne pour un abaissement des délais
actuels (soixante ans) : 49 % pour
moins de dix ans et 66 % pour
moins de vingt-cinq ans.

Dès qu’il s’agit de la sphère publi-
que, les protections réclamées sont
moins sévères. Plus de la moitié
des personnes interrogées (58 %)
estiment que vingt-cinq ans est un
délai suffisant pour ouvrir les archi-
ves concernant la sûreté de l’Etat
(politique étrangère, défense). Là
encore, la transparence a fait des
progrès. Mais la plupart des Fran-
çais favorables à la communication
rapide de ces pièces ne se rendent
sans doute pas compte qu’une par-
tie d’entre elles (celles des rensei-
gnements généraux, par exemple)
concernent aussi leur vie privée.

Qui peut avoir accès aux archi-
ves ? Une large majorité désigne
les magistrats (59 %) et les policiers
(51 %), suivis par les inspecteurs
des impôts (33 %) et les médecins
(26 % – plusieurs réponses sont
possibles). Seulement 22 % répon-
dent « tout le monde », ce qui est la
bonne réponse : les Français
méconnaissent leurs droits. Et
d’ailleurs 70 % des personnes son-
dées avouent n’avoir jamais eu
accès à des archives (80 % chez les
plus de 65 ans ; 93 % chez les non-
diplômés).

Parmi ceux qui ont eu accès à des
archives, 31 % sont d’abord allés à
la mairie, où se trouvent les regis-
tres de l’état civil, pièces de choix
pour les généalogistes amateurs,
de plus en plus nombreux. Les
actes de naissance, mariage ou
décès sont d’ailleurs les archives
que l’on aimerait d’abord consulter
(25 %), suivies par les archives des
pouvoirs politiques (13 %). Les
feuilles d’impôts, consultables par
tous, arrivent en queue de liste.
Elles ne sont citées que par 2 % des
personnes interrogées. Discrétion
ou ignorance ? Quel est le principal
intérêt des archives ? On retrouve
ici la passion de l’histoire, publi-
que ou privée. La connaissance de
l’histoire, répondent 34 % des Fran-
çais ; cet intérêt faiblit chez les

35-49 ans (27 %) et chez les plus de
65 ans (29 %), alors qu’il croît dans
toutes les autres tranches d’âge. Le
deuxième centre d’intérêt (23 %)
est constitué par la connaissance
de ses ancêtres – un intérêt qui va
croissant avec l’âge (11 % pour les
plus jeunes, 36 % pour les plus de
65 ans), et qui est notamment par-
tagé par les communistes (32 %) et
par les Français peu diplômés (certi-
ficat d’études, 40 %).

A la question « Les archives de
quelle période aimeriez-vous
consulter ? », la réponse citée en
premier est sans surprise : celles de
la seconde guerre mondiale (20 %).
En revanche, il est plus étonnant de
voir apparaître en deuxième posi-
tion celles du Moyen Age (16 %),
notamment chez les plus jeunes
(21 %), chez les ouvriers (23 %) et
chez les chômeurs (25 %), ainsi que
chez les écologistes (25 %).

Cet intérêt repose-t-il sur la beau-
té matérielle des documents médié-
vaux, sur une fascination pour une
époque lointaine un peu fantas-
mée, ou sur la découverte d’une
période « fondatrice » ? La guerre
d’Algérie, dont le souvenir est pour-
tant sans cesse rappelé depuis peu,

n’arrive qu’en troisième place
(12 %), juste devant la Révolution
française (11 %), pour laquelle l’in-
térêt est plus marqué chez les élec-
teurs de l’UDF (20 %). Les événe-
ments de mai 1968 obtiennent le
même pourcentage (11 %). On ne
sera pas étonné que les 35-49 ans y
accordent plus d’intérêt (16 %) que
d’autres tranches d’âge. Les trois
dernières questions ont trait à la
localisation et à la politique des
archives. Seuls 18 % des Français
savent que le ministère de la
culture est responsable des Archi-
ves nationales. Ils sont en revanche
62 % à en attribuer la tutelle au
ministère de l’intérieur. Cette
réponse est sans doute à mettre en
relation avec celle qui voit dans les
magistrats et dans les policiers les
premiers habilités à consulter ces
documents : les archives sont
vécues comme quelque chose
ayant trait à l’ordre public.

Même incertitude pour la locali-
sation : 51 % estiment qu’elles sont
conservées dans un « lieu unique-
ment réservé aux archives de
l’Etat », 28 % dans les ministères, et
18 % à la Bibliothèque nationale de
France ! Cette confusion peut s’ex-
pliquer par le fait que les archives
« vivantes » sont effectivement
détenues par les ministères avant
d’être reversées aux Archives natio-
nales et que certains d’entre eux
(affaires étrangères ou défense)
possèdent leurs propres centres
d’archives.

L’ultime réponse ira droit au
cœur de ceux qui militent pour la
création d’une cité pour les Archi-
ves. Une écrasante majorité (89 %)
estime que les archives de l’Etat
méritent d’être conservées dans un
grand lieu spécifique consacré à la
mémoire de la nation.

Emmanuel de Roux

e Plusieurs émissions sont pré-
vues sur France Culture, notam-
ment mardi 6 et mercredi
7 novembre de 22 h 30 à minuit,
« Surpris par la nuit », de Béatrice
Leca et Séverine Nikel, sous le
titre « Dans le labyrinthe des
Archives », avec la participation
d’archivistes et d’historiens.

PATRIMOINE Le Monde, France-
Culture et l’association Une cité pour
les Archives nationales organisent,
lundi 5 novembre, au Palais d’Iéna, à
Paris, un colloque sur le thème

« Les Français et leurs archives ».
b UN SONDAGE commandé à cette
occasion révèle le fort intérêt des
Français pour leur mémoire indivi-
duelle et collective, et leur souci de

confidentialité pour ce qui a trait à la
sphère privée. b LES ARCHIVES
nationales, rattachées au ministère
de la culture, sont actuellement dis-
persées entre quatre sites (Paris,

Fontainebleau, Aix et Roubaix), dont
les 350 kilomètres de rayonnage sont
totalement saturés. b « IL NOUS
FAUT, au plus vite, offrir aux Archives
un nouveau centre », devait affirmer

Lionel Jospin le 5 novembre, dans un
discours prononcé à l’occasion de ce
colloque. Situé en Ile-de-France, ce
centre aura vocation à accueillir tous
les documents postérieurs à 1790.

Une écrasante
majorité
de nos concitoyens
(89 %) estiment que
les archives de l’Etat
méritent d’être
conservées dans un
grand lieu spécifique

RATTACHÉES au ministère de la culture et
dépendant des Archives de France, les Archives
nationales représentent plus de 350 kilomètres
linéaires de documents. Ils sont dispersés entre
les sites de Paris (hôtels de Rohan et de Soubise)
pour les pièces antérieures à 1958, celui de Fontai-
nebleau pour les documents postérieurs à 1958,
celui d’Aix-en-Provence pour les archives d’outre-
mer, et celui de Roubaix pour la mémoire des
entreprises et des associations. Les deux pre-
miers, respectivement 100 kilomètres et 200 kilo-
mètres de rayonnages, sont totalement saturés.

Devant la paralysie qui menace, l’association
Une cité pour les archives nationale a tiré la son-
nette d’alarme. Présidée par Annette Wieviorka,
l’association bénéficie de l’engagement de Geor-
gette Elgey, et cette mobilisation témoigne de la

rencontre de deux générations d’historiennes. Or
il y a en France un divorce complet entre l’intérêt
affiché pour l’histoire et son principal support
– les archives – et les moyens mis en œuvre pour
assurer la pérennité de cette mémoire collective
ou privée. D’où l’idée d’organiser le colloque du
5 novembre, où devaient être notamment dévoi-
lés les résultats du sondage, le premier du genre
jamais réalisé sur le thème « Les Français et
leurs archives ».

De nombreuses personnalités devaient assis-
ter à ce colloque organisé par Le Monde, France-
Culture et l’association Une cité pour les Archi-
ves, créée le 17 janvier, qui a publié un manifeste
pour réclamer la construction, dans la région pa-
risienne, d’un nouveau bâtiment destiné à abri-
ter les Archives nationales.

Dans la sphère politique, on attendait Valéry
Giscard d’Estaing, Pierre Messmer, Pierre
Mauroy et l’actuel ministre de la culture et de la
communication, Catherine Tasca ; dans la sphère
intellectuelle, de nombreux historiens ont annon-
cé leur venue, comme Jean-Noël Jeanneney,
Pierre Nora ou Antoine Prost, et aussi des profes-
sionnels des Archives (Martine de Boisdeffre,
Marie-Paule Arnaud, Isabelle Rambaud), des
chercheurs (du philosophe Heinz Wismann au
généalogiste Jean-Louis Beaucarnot), des hauts
fonctionnaires (Guy Braibant, du Conseil d’Etat,
auteur du rapport « Une loi pour les Archives »)
et des journalistes (Jean-Marie Colombani, direc-
teur du Monde).

E. de R.
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NOUS publions ici des extraits du
discours de Lionel Jospin, premier
ministre, lors du colloque « Les Fran-
çais et leurs archives » au siège du
Conseil économique et social, le

5 novembre.
« (…) La re-

cherche de la
vérité n’est
pas une repen-
tance. C’est
cette convic-
tion qui a gui-
dé l’action de

mon gouvernement. Réaffirmer la
responsabilité de l’Etat français à
l’égard de l’irréparable commis au
Vel’ d’Hiv’, souhaiter que soit ré-
intégré dans la mémoire collective
le souvenir de ces soldats de la Gran-
de Guerre qui, après avoir tant com-
battu, refusèrent d’être sacrifiés,
mettre fin à l’hypocrisie des mots
par la loi du 18 octobre 1999 qui qua-
lifie de “guerre” les opérations mili-
taires conduites en Algérie : voilà
autant de temps forts de cette
démarche.

» C’est au nom de cette même
conviction que le gouvernement
soutient les fondations dont la voca-
tion est de perpétuer le souvenir.
J’ai le plaisir d’annoncer l’acquisi-
tion par l’Etat d’un siège, boulevard
des Invalides, pour accueillir la
Fondation de la Résistance et la Fon-
dation pour la mémoire de la dépor-
tation. La guerre d’Algérie aura bien-
tôt un mémorial, quai Branly à Paris
(…). Le gouvernement a apporté un
soutien total aux commissions Mat-
teoli et Drai, qui ont dressé le bilan
des spoliations entreprises par le
régime de Vichy (…).

» Les archives sont donc un bien
commun à l’ensemble de nos conci-
toyens. A ce bien commun, le gou-
vernement consacre une politique
moderne et ambitieuse. (…) La loi
du 12 avril 2000 relative aux droits
des citoyens dans leurs relations
avec les administrations a étendu la
compétence de la Commission d’ac-
cès aux documents administratifs
(CADA) aux difficultés d’accès aux
archives publiques (…). Cette loi
vient harmoniser celle du 17 juillet
1978 sur les relations entre l’admi-
nistration et le public et celle du
3 janvier 1979 sur les archives (…). Il
me semble nécessaire de parache-
ver cette harmonisation : les secrets
protégés par les deux lois de 1978 et
1979 seront désormais identiques ;
la consultation des archives pu-
bliques pourra se faire dans des
conditions semblables à celles pré-
vues pour les documents adminis-
tratifs (…).

» A l’automne 1997, une circu-
laire a permis l’accès libre, par déro-
gation, aux archives de la seconde
guerre mondiale. Des fonds très
importants datant de la période de
l’Occupation ont été complètement
ouverts, notamment celui haute-
ment symbolique du Commissariat

général aux questions juives. Puis,
en 1999, une nouvelle circulaire a
ouvert, par dérogation encore, les
documents d’archives relatifs aux
événements tragiques du 17 octo-
bre 1961, dont nous venons de
commémorer le quarantième anni-
versaire. Une autre, publiée en avril
dernier, a autorisé les historiens à
accéder à l’ensemble des archives
publiques concernant la guerre d’Al-
gérie.

» De façon générale, les délais de
communication des archives doi-
vent être réduits. Le projet de loi
déposé au Parlement accomplit une
avancée considérable en affirmant
le principe de libre communication
immédiate de l’ensemble des archi-
ves publiques et en supprimant le
délai de droit commun de trente
ans actuellement en vigueur. Les
délais protégeant des secrets spécifi-
ques touchant les personnes privées
ou le secret d’Etat seront réduits :
s’échelonnant actuellement entre
60 et 150 ans, ils seront ramenés à
une période allant de 25 à 125 ans.
Seul le délai touchant le secret médi-
cal ne sera pas réduit (…).

» Une impulsion politique forte
sera donnée avec la création d’un
comité interministériel des Archives
de France. Ce comité se tiendra une
fois par an sous la présidence du
premier ministre. Je le réunirai dès
le mois de janvier 2002. Son secréta-
riat permanent sera assuré par la
directrice des Archives de France
qui sera chargée d’établir, en liaison
avec les collectivités locales, un rap-
port annuel sur la situation des
archives (…). Par une circulaire
publiée aujourd’hui même au Jour-
nal officiel, j’ai rappelé qu’il incom-
bait à chaque ministre de veiller à la
bonne gestion des archives couran-
tes et intermédiaires des services
directement placés sous leur respon-
sabilité (…).

» Il nous faut, au plus vite, offrir
aux Archives un nouveau centre
(…). Y seront conservés tous les
documents postérieurs à l’année
1790, date de création des Archives
nationales et correspondant à une
césure historique. Simultanément,
il faudra moderniser le centre his-
torique des Archives situé à Paris,
qui aura désormais vocation à
accueillir les archives antérieures à
1790 et le minutier central des notai-
res (…). J’ai décidé de confier une
mission de préfiguration, dont les
crédits sont prévus par le projet de
loi de finances 2002, à la directrice
des Archives de France, Martine de
Boidesffre (…). Il m’apparaît
nécessaire que ce nouveau centre,
dont l’objectif prioritaire est la
fonctionnalité et l’accessibilité, soit
situé en région parisienne, à proxi-
mité des centres producteurs d’ar-
chives et dans un environnement
scientifique et culturel qui favorise
son développement et sa fréquen-
tation (…). »

LE NOUVEAU spectacle de Jérô-
me Deschamps et Macha Makeïeff,
La Cour des grands, s’installe au
Théâtre national de Chaillot, après
sa création triomphale au Théâtre
national de Bretagne, à Rennes. La
Cour des grands, c’est la réunion
dans un espace improbable de sept
personnes qui sont autant de person-
nages. Ils ne savent pas pourquoi ils
sont là, mais ils y sont, à faire le
ménage, tyranniser le voisin, prome-
ner un canard, se battre pour des
bonbons, ou chanter Stevie Wonder
et Lakmé quand ça leur prend, et
ça leur prend souvent. Pour ce nou-
vel opus, Macha Makeïeff et Jérôme
Deschamps ont réuni une nouvelle
famille d’acteurs d’exception. Pré-
sentations.

b Catherine Gavrilovic : « Je
suis de Strasbourg, je suis venue à
Paris avec ma sœur jumelle. Un
jour, dans la rue, j’entends une
voix magnifique. Je pousse une
porte. Un monsieur me dit :
“Entrez.” C’était un cours de
chant. J’aimais bien chanter, des
choses comme Madonna. Le mon-
sieur m’a fait faire des vocalises, il
a dit à un élève : “c’est une colora-
ture”. L’élève, c’était Roberto Ala-
gna, le professeur, Rafael Ruiz.
J’ai étudié le chant. En même
temps, j’étais vendeuse aux Gale-
ries Lafayette. Un jour, ma sœur
m’a dit qu’il y avait un stage chez
les Deschamps. J’ai raconté lors de
l’entretien avec Macha Makeïeff
que j’allais souvent chez mon
oncle, agriculteur en Yougoslavie,
et que je m’occupais de ses bêtes.
Ça lui a plu ; j’ai été retenue, ça
m’a subjuguée. Je n’aurais jamais
pensé faire un métier artistique. »

b Robert Horn : « Je suis écos-
sais. J’ai rencontré Jérôme Des-
champs et Macha Makeïeff il y a
dix ans à Londres, où je faisais du
baroque et de l’opéra. Ils cher-
chaient des chanteurs pour Les Bri-
gands. Ils nous ont emmenés voir
Les Frères Zénith. Je n’avais jamais
rien vu d’aussi drôle et sensible.
C’était ce que je voulais faire.
Dans Les Brigands, j’avais un tout
petit rôle, un Espagnol. Après, les
Deschamps m’ont proposé C’est
magnifique, Les Précieuses ridicules
et Le Défilé. Ça m’a donné envie
d’être comédien. »

b Hervé Lassïnce : « J’ai grandi
à Créteil et j’ai toujours voulu fai-
re du théâtre. Dans un cours, j’ai
rencontré Juliette, la fille de Jérô-
me Deschamps et Macha
Makeïeff, qui nous a aidés à prépa-
rer le concours du Conservatoire.
J’ai raté. Trois ans plus tard,
Macha Makeïeff m’a rappelé. On a
commencé à travailler. Jérôme
Deschamps et Macha Makeïeff ne
donnent pas d’indications préci-

ses. Ils prennent la personne telle
qu’elle est et lui demandent de fai-
re des choses qui la dépassent.
Dans La Cour des grands, j’incarne
une certaine idée du jeune. Quel-
qu’un qui vit par procuration, man-
ge les desserts des autres et se réfu-
gie dans la musique et les mangas.
Je ne sais pas si c’est ce que veu-
lent Jérôme et Macha. On sait ce
qu’ils pensent en lisant les inter-
views. »

b Nicole Monestier : « J’avais
déjà beaucoup chanté à l’opéra
quand les Deschamps m’ont appe-
lée pour Les Brigands. Ils m’ont
demandé de revenir pour La Cour
des grands. J’étais très honorée et
très inquiète. Je ne pensais pas
que ce serait aussi dur. C’est un
chemin d’humilité. L’opéra, c’est
prestigieux. On a un orchestre, des
chœurs, une partition. Chez les
Deschamps, la partition, c’est soi.
On travaille l’essence du geste,
comme dans une peinture abstrai-
te. Au début des répétitions, je me
décourageais. Il faut du temps
pour que la personnalité se révèle,
et moi, j’étais habituée à m’exécu-
ter. Et il faut accepter la forme,
qui n’est pas flatteuse. Mais après,
c’est le bonheur. »

b Yves Robin : « J’ai rencontré
Jérôme Deschamps au cours d’un
stage à Ivry, chez Antoine Vitez. Il
nous demandait d’entrer dans un
placard en faisant le chien. Je suis
resté avec lui de En avant !, en
1981, jusqu’à La Veillée, en 1985.
Puis je suis parti, pendant quinze

ans. C’est bien d’aller voir ailleurs,
ça laisse le temps de grandir et de
se dépayser. Quand je suis revenu
pour Les Pensionnaires, en 1999, je
n’étais pas dépaysé. Jérôme Des-
champs a grandi lui aussi, mais il
reste toujours aussi ouvert à ce
qu’apportent les acteurs. Ça me
fait bizarre de me retrouver à
Chaillot, où j’ai commencé. A
l’époque, le dimanche, il y avait
des salles à moitié vides… »

b Philippe Rouèche : « En
1985, les Deschamps jouaient Les
Blouses à Belfort, d’où je viens. Au
cours d’une fête, j’ai pris l’accor-
déon. Jérôme Deschamps m’a pro-
posé trois mois de travail. Ça fait
seize ans que je suis dans la trou-
pe. Je suis le compositeur et l’inter-
prète. J’arrive aux répétitions avec
des musiques, pour lancer le tra-
vail. Ça va des javas aux airs tristes
qui, souvent, sont joués à la fin des
spectacles. Pendant les représenta-
tions, je suis en coulisse. Je vais de
cour à jardin – ça fait des effets sté-
réo. Parfois, je fais des apparitions,
comme dans Lapin chasseur et Les
Pieds dans l’eau. J’aime bien. »

b Patrice Thibaud : « J’ai com-
mencé à dix-neuf ans avec des
amis, sur les routes. Quand j’ai vu
Les Frères Zénith, à Saint-Médard-
en-Jalles, j’ai eu la révélation. J’ai
toujours aimé le jeu entre le bur-
lesque et le poétique. Mais les met-
teurs en scène qui me dirigeaient
en avaient un peu peur. J’ai fait un
stage avec Jérôme Deschamps, je
suis resté sur ma chaise, tétanisé.

Il nous demandait d’être nous-
mêmes, et moi tout seul, je ne suis
pas très intéressant. Je suis un
comédien de composition. Jérôme
Deschamps m’a vu dans un specta-
cle, des années après. Il m’a enga-
gé pour La Cour des grands. Je suis
comblé. »

b Luc Tremblais : « Je suis sorti
de l’école de la rue Blanche, en
1999. La Cour des grands est ma
première grande aventure. J’avais
écrit aux Deschamps. Je rêvais de
travailler avec eux, ça me ramène à
Chaplin, Keaton, Harold Loyd. Les
Deschamps sont des voleurs de
défauts et de petites qualités. Ils
nous prennent tels qu’on est et ils
grossissent le trait. Dans La Cour
des grands, je représente le cos-
taud. On dira sûrement de moi :
“C’est un petit gros, un rigolo.” Je
n’aimerais pas forcément faire une
carrière comique. Je voudrais pas-
ser de Deschamps à Shakespeare.
Pour moi, il n’y a pas tellement de
différences entre les deux. Seul le
costume change. Quoique… »

Propos recueillis par
Brigitte Salino

e La Cour des grands, de Jérôme
Deschamps et Macha Makeïeff.
Théâtre national de Chaillot, 1, pla-
ce du Trocadéro, Paris 16e. Mº Tro-
cadéro. Tél. : 01-53 -65 -30 -00. Du
mardi au samedi, à 20 h 30 ; diman-
che, à 15 heures. De 11 ¤ (72,16 F)
à 23 ¤ (150,87 F). Du 6 novembre
au 30 décembre.

Mladen Materic et Peter Handke refont le monde dans leur cuisine
Le metteur en scène cosigne avec l’écrivain un spectacle joué au Théâtre de la Bastille à Paris

« Il nous faut, au plus vite, offrir
aux Archives un nouveau centre »

Créé à Rennes, en avril, au Théâtre national de
Bretagne, le nouveau spectacle de Jérôme Des-
champs et Macha Makeïeff s’installe à Paris pour

deux mois pleins après une tournée française
triomphale. Pour l’occasion, une escouade de
nouveaux venus, sélectionnés hors et dans les

métiers du spectacle, ont rejoint plusieurs des
piliers de la troupe, comme le compositeur Philip-
pe Rouèche ou Yves Robin, un ancien de retour.
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Quelles sont les archives que vous aimeriez consulter
si vous en aviez la possibilité ? En second ?

Si vous aviez à consulter les archives historiques, quelle est
la période à laquelle vous aimeriez le plus avoir accès ? Et en second ?

DEUXIÈME GUERRE MONDIALE 20 34

RÉVOLUTION FRANÇAISE 11 26

GUERRE D'ALGÉRIE 12 24

ÉVÉNEMENTS DE 1968 11 24

MOYEN ÂGE 16 23

SANS OPINION 9 -

PREMIÈRE GUERRE MONDIALE 7 15

PÉRIODE DE L'ÉPOPÉE
NAPOLÉONNIENNE 4 11

PÉRIODE DE L'ANCIEN RÉGIME
AVANT 1789 6 11

ARRIVÉE DE LA GAUCHE
AU POUVOIR EN 1981 4 9

En
premier

En premier
et en second*

ACTES DE NAISSANCE,
MARIAGE OU DÉCÈS

en pourcentage

en pourcentage

25 33

ARCHIVES DES POUVOIRS
POLITIQUES

13 26

ARCHIVES DES MUNICIPALITÉS 11 22

DOSSIERS JUDICIAIRES 9 20

DOSSIERS MÉDICAUX 12 19

SANS OPINION 12 -

ARCHIVES MILITAIRES 5 12

ARCHIVES DE LA POLICE 5 12

TESTAMENTS 3 8

FEUILLES D'IMPÔTS 2 6

DOSSIERS SCOLAIRES 3 8

En
premier

En premier
et en second*

Etat civil et conflits en tête des curiosités

en % de personnes sondées Source : Sofrès Politique

* Le total des pourcentages est supérieur à 100, les personnes interrogées
ayant pu donner plusieurs réponses

VERBATIM

Les Deschiens recrutent une vendeuse,
une cantatrice et un recalé du Conservatoire

« La Cour des grands » est présenté au Théâtre national de Chaillot jusqu’au 30 décembre

Catherine Gavrilovic, Patrice Thibaud, Yves Robin, Nicole Monestier et Robert Horn
dans « La Cour des grands », nouveau spectacle de Jérôme Deschamps et Macha Makeïeff.

PAR UN DIMANCHE radieux
d’octobre, Mladen Materic est pas-
sé par Paris, venant d’Amiens où
avait été présentée La Cuisine, son
nouveau spectacle, coréalisé avec
Peter Handke et créé au Théâtre
Garonne, à Toulouse, au prin-
temps. Cette fois, c’était bon. La
Cuisine avait trouvé son rythme,
après un an et demi de gestation et
deux mois de répétition. « Peter
Handke est venu à Amiens. Il était
content. Trop, peut-être », dit Mla-
den Materic, homme d’humour et
metteur en scène de l’ellipse, instal-
lé en France depuis 1992. Cette
année-là, il a quitté Sarajevo avec
sa femme et ses deux fils pour n’y
plus revenir. « Je n’ai jamais pensé,
ou pas pensé revenir à Sarajevo. J’ai
laissé faire la vie. »

La vie, en Yougoslavie, avant la
guerre, c’était le théâtre Tattoo, la
troupe que Mladen Materic avait
fondée. Une troupe en marge, qui
inventait des spectacles sans paro-
les mais non sans histoires, vite
repérés. En 1986, à Sarajevo, Mla-
den Materic rencontre Marie Col-
lin, responsable du théâtre au Festi-
val d’automne, et Jacky Ohayon,
directeur du Théâtre Garonne à
Toulouse. Ils l’invitent à Paris. Plus
tard, Jacky Ohayon prendra en
charge son installation en France,

où sa compagnie est maintenant
subventionnée par l’Etat.

Comment cela se passe-t-il,
quand on est serbe en France ?
Mladen Materic dit n’avoir pas eu
de problèmes dans le cercle des
gens avec qui il travaille. « Il y a eu
dans la presse française beaucoup
de choses que j’ai prises comme des
insultes personnelles. Je n’ai jamais
voulu parler de politique. Une fois,
un journaliste m’a demandé ma
nationalité. Je lui ai répondu : “Je
suis un Serbe de Bosnie.” L’homme
m’a regardé : “Quand même, c’est
plutôt une attitude politique.” Je
n’ai plus voulu parler avec lui. Il me
reprochait que ma mère, mon père
et mes grands-parents soient serbes.
C’était indigne. »

Mladen Materic garde la même
réserve sur Peter Handke et ses
positions proserbes : « Je le considè-
re comme quelqu’un qui paye ses fac-
tures. Il a émis ses opinions, ça lui a
coûté ce que ça lui a coûté. J’ai tou-
jours beaucoup de respect pour ce
type d’attitude. Lui, je le respecte
comme quelqu’un qui est toujours
en quête d’une paix. Pour le reste, je
ne travaille pas avec l’un ou l’autre à
cause de ses positions. Le travail ne
peut pas s’établir sur cette base.
Avec Peter Handke, il repose sur le
fait que nous nous connaissons

depuis un certain temps. » Ainsi est
née La Cuisine, qui s’appelle de son
vrai nom La Cuisine de Mladen
Materic et Peter Handke, pour des
raisons toutes bêtes de droits
(Arnold Wesker ayant ceux de La
Cuisine, pièce fameuse mise en scè-
ne par Ariane Mnouchkine en
1967). La collaboration entre l’écri-
vain et le metteur en scène s’est tis-
sée autour des mêmes bases qui
avaient uni Peter Handke et Wim
Wenders pour Les Ailes du désir :
beaucoup de discussions, puis cha-
cun chez soi, Mladen Materic à
Toulouse, sur le plateau, et Peter
Handke en banlieue parisienne, à
sa table. La Poste jouerait l’intermé-
diaire, transmettant des textes.

LES MOTS MASQUÉS
« On peut aller au théâtre ou pas,

écouter de la musique ou pas, mais
on est obligé de manger. Et cela se
prépare dans la cuisine, qui est l’en-
droit de la maison où ont lieu les cho-
ses les plus importantes de la vie
familiale. S’il y a un problème dans
un couple et qu’on en parle au salon,
ça passe. Si on en parle dans la cuisi-
ne, c’est grave », dit Mladen Mate-
ric. Comme dans ses spectacles pré-
cédents (Jour de fête, Le ciel est loin
la terre aussi, L’Odyssée…), Mladen
Materic a travaillé une forme très

particulière d’improvisation : « Il
n’y a pas ou peu de paroles, les
acteurs doivent trouver d’autres
moyens. C’est un peu comme s’ils
avaient des masques. Un acteur mas-
qué doit faire sans le visage. Ici, ce
sont les mots qui sont masqués. »

Et puis, Mladen Materic conclut
avec un récit en forme de fable :
« Quand il y a eu l’explosion de l’usi-
ne, à Toulouse, des fenêtres de la cui-
sine de notre maison ont été cassées.
Le lendemain, je suis sorti ramasser
les débris. Et je me suis dit deux cho-
ses. Premièrement : c’est de ça que
parle le spectacle. Deuxièmement :
étant de Sarajevo, depuis combien
de temps je ramasse les verres des
fenêtres que je n’ai pas cassées,
moi ? Et jusqu’à quand je vais le fai-
re ? Je pense que nos cuisines sont de
plus en plus exposées. Elles le sont
trop. »

B. Sa.

e La Cuisine de Mladen Materic et
Peter Handke, dans le cadre du Fes-
tival d’automne, du 6 au
24 novembre, au Théâtre de la Bas-
tille, 76, rue de la Roquette,
Paris-11e. Tél. : 01-43-57-42-14. Du
mardi au samedi à 21 heures ;
dimanche à 17 heures. 12,50 ¤
(82 F) et 19,06 ¤ (125 F).

C U L T U R E
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101 REYKJAVIK
a Hlynur, le héros de 101 Reykja-
vik, semble surgi de l’improbable
combinaison de deux maux pour-
tant géographiquement dis-
tincts : le désœuvrement améri-
cain et l’angoisse existentielle
scandinave. On insistera : Hlynur,
cheveux gras et lunettes opaques,
est bien un héros, un authentique
résistant aux pulsions de vie, inca-
pable de travailler, d’aimer,
déployant des trésors d’invention
pour se préserver des émotions. Il
faut un trauma de première gran-
deur (l’irruption dans sa vie de
l’amante espagnole – Victoria
Abril – de sa maman) pour que
Hlynur affronte – plutôt sur le
mode de la fuite – les difficultés
de l’existence. Baltasar Kor-
makur, le réalisateur islandais de
ce film enneigé, exposé aux vents
polaires, filme ses acteurs avec
une ironie située très justement
entre agacement et compassion.
Quelques effets faciles n’arrivent
pas à entamer l’impression de
comique très maîtrisé que laisse
101 Reykjavik.  T. S.
Film islandais de Baltasar Kor-
makur. Avec Victoria Abril, Hilmir
Snaer Gudnason. (1 h 30.)

TROUVER SON FILM

Tous les films Paris et régions sur le
Minitel, 3615 LEMONDE, ou tél. :
08-36-68-03-78 (2,23 F/min).

VERNISSAGE

Thierry Delaroyère :
traverser, atteindre
Galerie Pierre Brullé, 25, rue de Tour-
non, Paris-6e. Mo Odéon. Du 6 no-
vembre au 8 décembre. Tél. : 01-43-
25-18-73. De 14 heures à 19 heures ;
samedi de 11 heures à 13 heures et de
14 heures à 19 heures. Fermé diman-
che et lundi.

ENTRÉES IMMÉDIATES

Le Kiosque Théâtre : les places de cer-
tains des spectacles vendues le jour
même à moitié prix (+ 16 F de commis-
sion par place).
Place de la Madeleine et parvis de la
gare Montparnasse. De 12 h 30 à
20 heures, du mardi au samedi ; de
12 h 30 à 16 heures, le dimanche.
La Cour des grands
de Jérôme Deschamps et Macha
Makeïeff, mise en scène des auteurs,
avec Catherine Gavrilovic, Robert
Horn, Hervé Lassïnce, Nicole Mones-
tier, Yves Robin, Philippe Rouèche,
Patrice Thibaud et Luc Tremblais.
Théâtre national de Chaillot, 1, place
du Trocadéro, Paris-16e. Mo Trocadéro.
A partir du 6 novembre. 20 h 30, du
mardi au samedi ; 15 heures, le diman-
che. Tél. : 01-53-65-30-00. De 72,16 F
à 150,87 F. Jusqu’au 30 décembre.
La Cuisine
de Mladen Materic et Peter Handke.
Théâtre de la Bastille, 76, rue de la
Roquette, Paris-11e. Mo Bastille. 21 heu-
res, du 6 au 10 ; 17 heures, le 11. Tél. :
01-43-57-42-14. 82 F et 125 F. Jusqu’au
24 novembre.
Le mal court
de Jacques Audiberti, mise en scène
d’Andrzej Seweryn.
Théâtre, 21, avenue Louis-Georgeon,
Cachan (94). 20 h 30, les 6 et 7. Tél. :
01-49-69-60-00. De 78,71 F à 150,87 F.
Très chers tous deux
de Jean Bois, mise en scène de l’auteur.
Essaïon de Paris, 6, rue Pierre-au-Lard,
Paris-4e. Mo Rambuteau. A partir du 6.
20 h 30, du mardi au vendredi ; 17 heu-
res et 20 h 30, le samedi. Tél. : 01-42-
78-46-42. De 70 F à 150 F. Jusqu’au
30 décembre.
Le Roi Lear
de William Shakespeare, mise en scène
de Philippe Adrien.
Centre culturel des Bords-de-Marne,
2, rue de la Prairie, Le Perreux-sur-
Marne (94). 19 h 30, le 6. Tél. : 01-43-
24-54-28. 121 F et 147 F.
Vincent Dupont
Jachères.
La Ménagerie de verre, 12, rue Léche-
vin, Paris-11e. Mo Parmentier. 20 h 30,
les 6, 7. Tél. : 01-43-38-33-44. De 60 F
à 80 F.
Trois sœurs
de Peter Eötvös. Peter Eötvös (direc-
tion), Ushio Amagatsu (mise en scène).
Théâtre musical de Paris, 1, place
du Châtelet, Paris-1er. Mo Châtelet.
19 h 30, les 6, 8, 10. Tél. : 01-40-
28-28-40. De 75 F à 595 F.
Le Nain, l’Enfant et les Sortilèges

de Zemlinsky et Ravel. James Conlon
(direction), Richard Jones, Antony
McDonald (mise en scène), Amir Hos-
seinpour (chorégraphie).
Opéra de Paris - Palais Garnier, place
de l’Opéra, Paris-9e. Mo Opéra. 19 h 30,
les 6, 9. Tél. : 08-36-69-78-68. De 45 F
à 577 F.
La Grande Duchesse de Gérolstein
d’Offenbach. Philippe Ermelier (mise
en scène), David Gurwiez (chorégra-
phie).
Théâtre du Tambour-Royal, 94, rue
du Faubourg-du-Temple, Paris-11e.
Mo Goncourt. 21 heures, les 6, 7, 9, 10 ;
15 heures, le 11. Tél. : 01-48-06-72-34.
100 F, 130 F.
Dave Holland Quintet
New Morning, 7-9, rue des Petites-
Ecuries, Paris-10e. Mo Château-d’Eau.
21 heures, le 6. Tél. : 01-45-23-51-41.
De 110 F à 130 F.
Lisa Ekdahl
Théâtre, 20, rue Félicien-Rops, Corbeil-
Essonnes (91). 20 h 45, le 6. Tél. :
01-60-89-75-57. De 50 F à 100 F.
Dr Feelgood
Le Divan du monde, 75, rue des Mar-
tyrs, Paris-18e. Mo Pigalle. 19 h 30, le 6.
Tél. : 01-44-92-77-66. 110 F.
Le Petit Monde de Georges Brassens
Bouffes-Parisiens, 4, rue Monsigny,
Paris-2e. Mo Quatre-Septembre. 21 heu-
res, les 6, 7, 8, 9, 10 ; 15 h 30, le 11.
Tél. : 01-42-96-92-42. De 70 F à 200 F.
The Chicago Rhythm & Blues King
Jazz Club Lionel-Hampton, 81, bou-
levard Gouvion-Saint-Cyr, Paris-17e.
Mo Porte-Maillot. 22 h 30, les 6, 7, 8,
9, 10, 11. Tél. : 01-40-68-30-42. 140 F
(avec une consommation).
Stomp
La Cigale, 120, boulevard Roche-
chouart, Paris-18e. Mo Pigalle. 20 h 30,
les 6, 7, 8, 9 ; 17 heures et 20 h 30,
le 10 ; 16 heures, le 11. Tél. : 08-20-
80-07-00. De 142 F à 235 F.
Quartet Buccal
La Nouvelle Eve, 25, rue Fontaine,
Paris-18e. Mo Blanche. 20 h 30, les 6, 7,
8, 9, 10. Tél. : 01-47-70-51-22. 90 F et
140 F.

RÉGIONS

Conviction intime - Projection privée
de Rémi de Vos, mise en scène d’Alain
Barsacq.
Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme). Opé-
ra municipal, boulevard Desaix. 20 heu-
res, du 7 au 9. Tél. : 04-73-29-08-14. De
40 F à 140 F.
A la gare du coucou suisse
de Wladyslaw Znorko, mise en scène
de l’auteur.
Vénissieux (Rhône). Théâtre, 8, bou-
levard Laurent-Gérin. 15 heures et
19 h 30, le 7. Tél. : 04-72-90-86-60. De
40 F à 90 F.
Orchestre national de Lille
Œuvres de Chostakovitch, Mozart,
Scriabine. Natalia Gutman (violon-
celle), Vassily Sinaisky (direction).
Lille (Nord). Le Nouveau Siècle, 20, rue
du Nouveau-Siècle. 20 heures, les 7 et
8. Tél. : 03-20-12-82-40. De 150,87 F à
180,39 F.
Ensemble Jacques-Moderne
Le Jeune : Messe ad placitum, Motets.
Joël Suhubiette (direction).
Tours (Indre-et-Loire). Eglise Notre-
Dame-la-Riche, rue Georges-Courte-
line. 20 h 30, le 7. Tél. : 02-47-38-48-48.
80 F.

La figure du Juif errant illustre
magnifiquement le hiatus qui peut
s’instaurer entre une minorité persé-
cutée sur une très longue durée (les
juifs) et son environnement, en l’oc-
currence chrétien. Un environne-
ment dont les réactions d’hostilité
naissent moins de l’ignorance que
de la formation d’un système d’ima-
ges et d’écrans substitutifs composé
d’éléments religieux, folkloriques et
littéraires sans cesse recomposés.
Doué de sa propre vie, un tel systè-
me n’a plus grand-chose à voir avec
les juifs réels. Du coup, la polémi-
que est ouverte : est-ce bien la tâche
d’un Musée d’histoire du judaïsme
d’exposer les oripeaux de l’antisémi-
tisme à travers les siècles ?

La diversité des expressions du
mythe du Juif errant qui se décline
en chansons, complaintes, gravures,
tableaux, romans, laisse, il est vrai,
place à une « reformulation »
– selon l’expression du professeur
Richard Cohen, de l’université
hébraïque de Jérusalem, l’un des
artisans du catalogue – émanant du
judaïsme lui-même. Au début du

XXe siècle, ces artistes juifs que ce
musée sait à merveille faire redécou-
vrir dans ses collections permanen-
tes (Samuel Hirszenberg, Joseph
Budko, Alfred Nossig, Abel Pann,
Marc Chagall ou Ronald Kitaj) s’em-
parent effectivement du thème. On
peut soutenir aussi que les person-
nages de Caïn, Henoc ou le prophè-
te Elie incarnent autant de préfigura-
tions bibliques d’une légende dont
la première mise en forme écrite dis-
ponible remonte à un livre de col-
portage allemand de 1602.

Mais cela ne suffit pas à trancher
le débat. Le noyau narratif de la
légende, telle qu’elle se cristallise au
Moyen Age est, sans ambiguïté, ins-
crit dans la controverse antijuive.
Alors que le Christ porte sa croix jus-
qu’au calvaire, il veut se reposer de
ses tourments sur le seuil d’une
demeure de Jérusalem. Le proprié-
taire, parfois désigné comme cor-
donnier, le chasse en criant : « Mar-
che plus vite. » Le Christ lui répond :
« Je m’en vais mais tu marcheras jus-
qu’à mon retour. » Immortel et
réprouvé, ce juif, désormais errant,
accompagne l’histoire de l’humani-
té jusqu’à la fin des temps. Il réappa-
raît de ville en ville – véritable « han-
tise » de l’Occident chrétien – sous
divers qualificatifs (dans les pays de
langue allemande, on parle plus
volontiers du « Juif éternel » (der
ewige Jude, cher aux affiches de la
propagande nazie de sinistre
mémoire), affublé de divers noms
aux étymologies hébraïque ou bibli-
que fantaisistes.

UNE EXISTENCE MISÉRABLE
Il est dénommé tantôt Malc ou

Malchus, tantôt Ahasvérus ou Car-
tophile, Ahasver en Allemagne,
Isaac Laquedem en France, The
wandering Jew en Angleterre, etc. Il
est parfois, plus rarement, question
d’une « Juive errante ». Toujours
est-il qu’on retrouve facilement
dans le folklore du Juif errant tou-
tes les fonctions que Saint-Augus-
tin a réservées au IVe siècle au
judaïsme : garantir, par son exis-
tence préservée, mais misérable et
asservie, l’authenticité et l’ancienne-
té du message évangélique.

On peut toutefois soutenir avec
Richard Cohen que les mutations
sociales et économiques affectant
la vie des juifs et leur insertion dans
la société rendent également comp-
te des évolutions de la légende telle
qu’elle est ici restituée par des tex-
tes, des tableaux, des gravures ou
des affiches mêlant représentation
populaire et beaux-arts. La série
gravée par Gustave Doré atteste
ainsi de la popularité du thème aus-
si bien que le succès des images
d’Epinal de Jean-Claude Pellerin au
début du XIXe siècle. Le Juif errant
ne dispute guère qu’à Napoléon la
faveur du public amateur des
fameuses images, alors que les juifs
viennent d’être émancipés par la
Révolution française (1791).

Mais c’est la période romantique
en France qui montre le plus explici-
tement l’existence d’une inversion
du mythe en un sens plus « favora-
ble » – perspective adoptée par l’ex-
position. Dans un manuscrit d’Ed-
gard Quinet (Les Tablettes du Juif
errant de 1823), l’éternel banni
devient le héraut de la liberté et de
l’humanité nouvelle. Dans le
roman d’Egène Sue, paru en
1844 en feuilleton dans le journal
anticlérical Le Constitutionnel, il se
fait ami d’un peuple opprimé par
les jésuites. Cet avatar ne dure
qu’un temps et la haine finit par

reprendre le dessus. Ainsi, dès 1882,
un médecin juif d’Odessa, le doc-
teur Léo Pinsker, précurseur du sio-
nisme et auteur de L’Autoémancipa-
tion, dont un extrait est affiché,
aboutit-il à la conclusion suivante :
il existe une maladie européen-
ne – la « judéophobie » – qui tend à
prêter obsessionnellement au peu-
ple juif une nature fantomatique ou
démoniaque. Cette pathologie
paraît incurable. Mieux vaut la fuir,
partout où c’est possible. A la
même époque, le pendant « judéo-
phobe » de cette « reformulation »
médicale se retrouve chez un autre
thérapeute, Henry Meige, disciple
de Charcot, dans son Juif errant à la
Salpêtrière. Etude de certains névro-
pathes voyageurs (1893), dont plu-
sieurs planches sont montrées.

DEUX HÉRITIERS CONCURRENTS
Cette exposition fait écho à une

véritable révolution dans les études
juives initiée depuis les années
1990 par un universitaire israélien,
Israel Yuval, dont il est brièvement
fait mention dans le catalogue (« Le
Monde des livres » du 4 juillet
1997). Il s’agit de substituer à la
vision d’une relation filiale entre le
judaïsme et le christianisme une
autre conception qui fait des reli-
gions juive et chrétienne deux héri-
tières concurrentes de la Bible, se
nourrissant et s’enrichissant l’une
l’autre de leur opposition.

Dans son dernier livre, paru en
2000 en hébreu, Shnei Goyyim
be-vitnekh (Deux peuples dans ton
ventre), allusion aux deux fils
jumeaux de Rebecca, Jacob et Esaü,
Israel Yuval interprète par exemple
la Hagadah, récit de la sortie
d’Egypte répété lors de la fête de
Pessah, la Pâque, comme une entre-
prise de réponse à l’argumentaire
chrétien sur le salut et sur la divini-
té du Christ. Non pas la filiation, en
somme, mais la fraternité. Une fra-
ternité dominée par la violence et
l’affrontement, certes, mais aussi
parcourue de dialogues. A sa maniè-
re, l’ambiguïté de la figure du Juif
errant en constitue une trace.

Nicolas Weill

NOUVEAU FILM

PARIS

Glenn Ferris
Depuis le 31 octobre,
le tromboniste américain a « carte
blanche » au Sunset. Il est vrai
que deux semaines suffisent
à peine pour faire le point sur l’un
des solistes les plus intéressants
du jazz contemporain, ancien
membre des orchestres de Don
Ellis, Frank Zappa, Harry James,
Billy Cobham, devenu, depuis
son arrivée en France en 1980,
le compagnon régulier d’Henri
Texier, Aldo Romano, Martial
Solal… Pour conclure ces soirées
à multiples entrées, Ferris propose
d’entendre son trio avec Vincent
Segal (violoncelle, par ailleurs
membre du trio du chanteur M)
et Bruno Rousselet (contrebasse)
et sa nouvelle formation, toujours
avec Bruno Rousselet et le batteur
Jeff Boudreaux, très sollicité
depuis quelques années.
Ce nouveau trio vient
d’enregistrer un CD, Chrominance
Trio (Enja/Harmonia Mundi).
Sunset, 60, rue des Lombards,
Paris-1er. Mo Châtelet. Du 7 au

10 novembre, à partir de 22 heures.
Tél. : 01-40-26-46-60.
De 80 F à 100 F.

LYON
Rusalka
Absente des scènes françaises
depuis des lustres, la Rusalka
d’Antonin Dvorak fait ses grands
débuts en France grâce à l’Opéra
de Lyon. Œuvre somptueuse,
colorée, émouvante,
elle bénéficiera probablement
de l’expertise d’Ivan Fischer,
habitué de la musique du grand
compositeur tchèque, et nouveau
directeur musical de la maison
depuis le départ de Louis Langrée.
Le metteur en scène Jean-Claude
Berruti est de la partie, c’est dire
que la soirée risque d’être idéale
si Klaudia Dernerova, la Rusalka
lyonnaise, se montre à la hauteur
du rôle, enregistré récemment,
et somptueusement, par Renée
Fleming.
Lyon (Rhône). Opéra national
de Lyon, 1, place de la Comédie.
20 heures, les 7, 10, 12, 14, 17, 19
et 22. Tél. : 04-72-00-45-45.
De 80 F à 430 F.

CONCERTS

Salle Gaveau
Vendredi 9 novembre - 20 h 30

Paul
BADURA - SKODA
Mozart, Schubert, Beethoven 

Loc : 01 - 49 - 53 - 05 - 07

Valmalete

LE JUIF ERRANT, UN TÉMOIN
DU TEMPS. Musée d’art et d’his-
toire du judaïsme, hôtel de Saint-
Aignan 71, rue du Temple,
Paris-3e. Tél. : 01-53-01-86-53. Du
lundi au vendredi, de 11 heures
à 18 heures ; dimanche, de
10 heures à 18 heures. 3,81 ¤
(25 F) et 6,10 ¤ (40 F). Jusqu’au
24 février 2002. Catalogue :
240 p., 33,55 ¤ (220 F).
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C’est un livre difficile à trouver.
Pas étonnant : il est diffusé directe-
ment par son auteur, qui a
d’ailleurs tout fait dans ce livre. Chi-
neur opiniâtre, Andreï Korliakov a
trouvé les photos sur des marchés
aux puces ou dans des collections
personnelles et il a effectué la mise
en page sur son ordinateur dans sa
chambre de bonne du 16e arrondis-
sement de Paris. En 415 pages et
750 photos inédites mises en pers-
pective par des extraits des jour-
naux de l’émigration, sous le titre
Emigration russe, France
1917-1947, Andreï Korliakov a ras-
semblé la mémoire d’une époque.

Les personnages défilent : des
inconnus, ouvriers russes de
Renault, princesse-brodeuse chez
Schiaparelli, lycéens du Gymnase,
scouts ou cadets, cosaques éleveurs
de poules et, bien sûr, chauffeurs
de taxi… Des gens connus, comme
le peintre Poliakoff, l’écrivain Bou-
nine, des chercheurs ou des dan-
seurs. Des lieux aussi, les villages
« russes », Rives près de Grenoble
et Colombel en Normandie ; l’inter-
nat de Verrières-le-Buisson ou l’éco-
le de jeunes filles de Brunoy ; et
enfin la foule sortant de l’église de
la rue Daru après la liturgie, très
belle photo qui fait la couverture

du livre. Des images souvent classi-
ques mais parfois surprenantes par
leurs qualités artistiques ou leur
sujet comme celles de Russes dans
un stalag ou participant à la Libéra-
tion de Paris avec la 2e division blin-
dée du général Leclerc.

Pourtant, l’homme qui a réalisé
cet ouvrage est un pur Soviétique.
Andreï Korliakov a vécu une partie
de sa jeunesse à Cuba avant de fai-
re de solides études de langues
étrangères en URSS. Il est d’autant
plus soviétique qu’il a quitté son
pays peu après la prise du pouvoir
par Boris Eltsine, il n’a donc pas con-
nu la nouvelle Russie et encore
moins l’ancienne. C’est pourtant
cet homme, devenu éternel étu-
diant à Paris, qui a entrepris de con-
server et de faire connaître la vie
des Russes en exil après la révolu-
tion bolchevique d’octo-
bre 1917 ou après la guerre civile
qui a suivi. Un univers où il a su se
faire admettre et dont il a su con-
server des traces qui, sans lui,
auraient disparu.

Michel Lefebvre

e Emigration russe, France
1917-1947, d’Andreï Korliakov,
415 p., 60,98 ¤ (400 F), disponible à
la Librairie russe, 11, rue de la Mon-
tagne-Sainte-Geneviève, Paris-5e.

(Publicité)

La marche ambiguë du Juif errant
à travers les pays et les siècles

Le Musée d’art et d’histoire du judaïsme se penche, jusqu’au 24 février 2002, sur cette légende tenace

Couverture, illustrée par
Gavarni, du « Juif errant »

d’Eugène Sue, publié en 1845.

INSTANTANÉ

LA MÉMOIRE
DES RUSSES BLANCS
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GILLES DE LA ROCQUE, né en
1920, est mort à Paris samedi
3 novembre. Pour les confrères
journalistes qui l’ont connu, il res-
tera ce personnage chaleureux
habité par une triple passion : la
montagne, la musique et le rap-
prochement Est-Ouest.

Chasseur alpin lors de la derniè-
re guerre, titulaire de la médaille
militaire pour acte de bravoure
sur le front de l’Aisne, il fut fait
prisonnier, mais libéré dès 1941,
en raison des suites de ses blessu-
res. Agent de liaison du réseau
Klan dans la Résistance, il devient
secrétaire de rédaction de France-
Dimanche dès la Libération, puis
poursuit sa carrière comme jour-
naliste diplomatique à Paris-Pres-
se-l’Intransigeant et critique de dis-
ques à Ouest-France.

MÉLOMANE AVERTI
Fondateur du Ski-Club interna-

tional des journalistes en 1955
(qu’un ancien du Monde, Jean
Schwoebel, présidera plusieurs
années après), il profitera de cette
plate-forme sportive pour convier
les journalistes de l’Ouest et de
l’Est à débattre librement en plei-
ne guerre froide. En 1974, la
20e rencontre du Ski-Club à Cour-
chevel réunira deux cents journa-
listes en provenance des deux
Europe, d’Amérique et, pour la

première fois, de Chine populaire.
Ayant quitté la presse pour

devenir directeur de l’Office du
tourisme de Courchevel en 1960,
il crée la Fondation pour l’action
culturelle internationale en mon-
tagne (Facim), reconnue d’utilité
publique, qui se concrétisera
d’abord par un centre d’échanges
internationaux, puis par un audi-
torium de trois cent cinquante pla-
ces à 2 000 mètres d’altitude.
Mélomane averti, violoniste lui-
même, il se battra jusqu’au Japon
pour cette dernière réalisation,
qui abritera des concerts de haut
niveau, hiver comme été.

Gilles de La Roque consacrera
la dernière partie de sa vie à colla-
tionner les dossiers laissés par
son père, le colonel de La Rocque,
dont il défendra vigoureusement
la mémoire contre certaines atta-
ques non fondées. Il fut reçu par
le général de Gaulle en 1958 pour
demander la reconnaissance de la
qualité de déporté-résistant au
colonel de La Rocque. Celle-ci lui
fut accordée officiellement en
1961.

Gilles de La Rocque confiera la
masse des documents qu’il avait
recueillis aux Archives nationales
et à la Fondation nationale des
sciences politiques.

Pierre Drouin

UNE FOULE IMMENSE, esti-
mée à près de 400 000 personnes,
a accompagné les funérailles du
rabbin Eliezer Menachem Shach,
vendredi 2 novembre, à Bnei
Brak, le bastion des « hommes en
noir » ultra-ortodoxes, dans la
banlieue de Tel-Aviv. Le rabbin
Shach était mort le même jour, à
l’âge de cent trois ans, des suites
de difficultés respiratoires.

Né en Lituanie à la fin du
XIXe siècle, le rabbin Shach avait
émigré dans la Palestine mandatai-
re en 1938. Il avait constitué un
pôle religieux concentré sur l’étu-
de des textes saints à partir de
l’école religieuse Ponivetz qu’il
animait à Bnei Brak et qui allait lui
assurer un poids spirituel sans
équivalent en Israël. Très méfiant
vis-à-vis du mouvement sioniste
et réticent devant l’usage de la reli-
gion à des fins nationalistes, le rab-
bin Shach avait pourtant joué un
rôle politique de tout premier
plan au cours des années 1980 et
1990.

UNE « COLOMBE »
Il avait rompu avec la formation

rassemblant traditionnellement
les ultra-orthodoxes, Agudat
Israël, pour fonder son propre par-
ti, Degel Hatorah, qui compte
aujourd’hui deux députés. Mais il
fut surtout celui qui poussa un rab-
bin originaire de Bagdad, Ovadia
Yossef, à se lancer dans l’aventure

du parti Shass. Cette formation,
qui rassemble une bonne partie de
juifs orientaux, est désormais le
troisième parti d’Israël. Les rela-
tions entre les deux hommes
s’étaient détériorées après l’en-
trée du Shass dans une coalition
avec les travaillistes, en 1992. Con-
sidéré comme une « colombe » (il
avait prôné la restitution de tous
les territoires occupés en 1967), le
rabbin Shach concentrait en effet
son énergie dans la lutte contre
les laïcs.

En 1990, le rabbin avait pronon-
cé en yiddish, sa langue de prédi-
lection, un discours d’une violen-
ce inouïe à l’encontre des laïcs et
singulièrement des kibboutzim,
« éleveurs de porcs et de lapins »,
accusés de ne rien savoir du judaïs-
me. Le rabbin Shach avait fait
échec à cette occasion à une coali-
tion travailliste menée par Shi-
mon Pérès. Six ans plus tard, son
dernier acte politique majeur
avait été le soutien accordé au
chef du Likoud, Benyamin
Nétanyahou, qui devait l’empor-
ter de justesse aux élections.

Depuis quelques années, le rab-
bin s’était progressivement retiré
de la scène politique et spirituel-
le ; la défense de la Halacha, la tra-
dition religieuse juive, était reve-
nue à deux autres rabbins, Shalom
Eliashiv et Aharon Leib Steinman.

Gilles Paris

Au Journal officiel daté vendre-
di 2 - samedi 3 novembre sont
publiés :

b Accords internationaux : un
décret portant publication de l’ac-
cord de sécurité entre le gouverne-
ment de la République française
et le gouvernement de la Républi-
que d’Afrique du Sud concernant
l’échange d’informations classi-
fiées dans le domaine de la défen-
se, signé à Pretoria le 31 juillet
2001 ;

– un décret portant publication
des amendements à la convention

internationale de 1974 pour la sau-
vegarde de la vie humaine en mer,
telle que modifiée (résolution
adoptée le 4 juin 1997) ;

– un décret portant publication
des amendements à l’annexe de la
convention internationale de 1974
pour la sauvegarde de la vie
humaine en mer (résolution 1),
adoptés à Londres le 8 novembre
1997 ;

– un décret portant publication
des amendements aux directives
sur le programme renforcé d’ins-
pections à l’occasion des visites
des vraquiers et des pétroliers,
adoptés à Londres le 4 juin 1996.

VIENT DE PARAÎTRE

AU CARNET DU « MONDE »

Naissances

Florence MANITE
et

Patrick MARCIREAU
ont la joie d'annoncer la naissance de
leur fille

Adélie,

née le 28 octobre 2001.

Nicole, Jany, André,
les grands-parents, sont ravis.

Anniversaires de naissance
– Coye.

Quoi ?

Lucas BEREMBAUM

a dix-huit ans le 6 novembre 2001 !

Joyeuse entrée dans... la majorité.

Mariages

Louise et Clemens

sont très heureux de faire part de leur
mariage qui a eu lieu le
3 novembre 2001, dans l'intimité.

Louise Valentin
et Clemens Strunk,
49 bis,boulevard de Lorraine,
57500 Saint-Avold.

Décès
– M. Henri Bissonnet,

son époux,
M. et MmeGilles Normand,

ses enfants,
Mme Catherine Bissonnet,

sa belle-fille,
Guillaume, Juliette, David, Caroline,

ses petits-enfants,
ont la douleur de faire part du décès de

Mme Henri BISSONNET,
néeMarie-Henriette TROUFFIER,

survenu le 1er novembre 2001, en son
domicile parisien.

Les obsèques auront lieu le mercredi
7 novembre, à 11 h 30, au crématorium
du Père-Lachaise, 8, boulevard de
Ménilmontant, Paris-20e.

27, rue de Constantine,
75007 Paris.

– MmeGilles de La Rocque,
son épouse,

Toinon et Xavier de Fontgalland,
Les docteurs France et Michel

Boucherat de La Rocque,
Hugues et Claire de La Rocque,

ses enfants,
Geoffroy, Laetitia, Guillaume et

Jacques,
ses petits-enfants,

Sœur Jacques p.s.a.,
sa sœur,
font part du retour à Dieu de

Gilles de LA ROCQUE,
croix de guerre 1939-1945,

médaille militaire,

survenu le 3 novembre 2001.

La cérémonie religieuse aura lieu le
vendredi 9 novembre, à 14 h 30, en la
chapelle Notre-Dame-des-Croix à Olmet
(Vic-sur-Cère, Cantal), suivie de
l'inhumation au cimetière de Saint-
Clément où il reposera auprès de ses
parents,

le colonel François de LA ROCQUE,

mort des suites de sa déportation,

et de

la comtesse F. de LA ROCQUE,

de ses frères

Jean-François etJacques,

pilotes de l'armée de l'air morts pour la
France, en union avec ses frère et sœur,

Hugues (†) et Nadine (†).

Ils vous invitent à partager leur
immense peine et leur espérance à Paris,
le jeudi 15 novembre, à 18 h 30, en la
chapelle Saint-Louis de l'Ecole militaire,
où sera célébrée une messe à son
intention.

9, place des Ternes,
75017 Paris. 

(Lire ci-contre.)

– M. Bijan Esfandiary-Bakhtiary,
son frère,

Tous ses amis et ses proches,
font part du décès de

Son Altesse impériale
la princesse Soraya

ESFANDIARY-BAKHTIARY,

survenu à Paris, le 25 octobre 2001.

Un hommage lui sera rendu le mardi
6 novembre, à 15 heures, au 23, avenue
George-V, Paris-8e.

– Son épouse,
Ses enfants et petits-enfants,

ont la tristesse de faire part du décès du

chef de bataillon
Louis Fernand L'HÉRITIER ,
commandeur de la Légion d'honneur,

Joinville, 1939-1945, Indochine,
bataillon français de l'ONU en Corée,

Algérie, 35e RIM.

Les obsèques ont eu lieu le
31 octobre 2001, à Belfort.

209, chaussée Jules-César,
95250 Beauchamp.

– Ses collègues
Et les étudiants de troisième cycle du

CEMAFI (université de Nice)
ont la tristesse de faire part du décès de

Alain LONGHI,
professeur de sciences économiques.

Ses obsèques ont eu lieu le
29 octobre 2001.

– La directrice,
Et les membres de l'Ecole doctorale

« Interactions nationales, européennes et
internationales » (université de Nice)
souhaitent faire partager leur peine à la
suite de la disparition de

M. Alain LONGHI,
professeur de sciences économiques,

décédé le 26 octobre 2001.

– Lecteur du Monde depuis le
19 décembre 1944,

Jacques LOUÉ

a le déplaisir d'informer ceux qui furent
ses amis, peu nombreux, de son retrait
définitif.

Il a été enterré, en temps voulu..., au
cimetière de La Flotte-en-Ré, parmi les
siens.

« De son temps, deux parts en fit,
dont il voulait passer l'une à dormir

et l'autre à ne rien faire. »
La Fontaine.

– MmeJohn N. Rosekrans Jr.,
son épouse,

M. John Spreckels Rosekrans,
M. Peter Rousseau Rosekrans,
M. John Paul Topham,
M. Ned Topham,

ses enfants,
font part du décès de 

M. John N. ROSEKRANS Jr .,

survenu à Paris, le 28 octobre 2001, à
l'âge de soixante-treize ans.

Les obsèques ont lieu ce lundi
5 novembre, à San Francisco (Californie,
Etats-Unis).

– Le conseil d'administration du
Centre d'études des littératures et des
civil isations du Rio de la Plata
(CELCIRP)
a la profonde tristesse de faire part de la
mort du

professeur Paul VERDEVOYE,
son président d'honneur,

survenue à Buenos Aires, le
1er novembre 2001, et exprime ses plus
sincères condoléances à

Sofia,
sa femme,

Alain,
son fils,

Et à toute sa famille.

« Y a Fierro dos lagrimones
Le rodaron por la cara. »

(José Hernández).

Anniversaires de décès
– Le 5 novembre 2000,

Jean-Michel MEYSSIGNAC

nous quittait.

Anne-Marie,
sa compagne et épouse,
demande à ceux qui l'ont connu et aimé
d'avoir une pensée pour lui, lors de la
messe du 11 novembre 2001 qui sera
célébrée à Meyssac (Corrèze).

« Regarde l'œuvre de Dieu.
Qui pourra redresser
ce qu'il a courbé ? »

L'Ecclésiaste.

Colloques

– L'Association des amis de Passages
– ADAPeset la revue Passages,avec le
concours du Centre d'études et de
prévision du ministère de l'intérieur,
organisent le jeudi 8 novembre 2001,au
Sénat, un colloque intitulé :

« Citoyenneté éclatée
ou citoyenneté civilisée ? »

Intervenants : Paul-Laurent Assoun,
Philippe Barret, Esther Benbassa,  Nadir
Boumaza, Mohamed Ghoualmi, Henri
Guaino,  Blandine Kriegel, Philippe
Lazar, Hervé Le Bras, Gérard Le Gall,
Corinne Lepage, Emile Malet, Bertrand
Marechaux, Jacques Reiller, François
Scheer, Catherine Wihtol de Wenden  et
Michel Yahiel.

Informations et inscriptions :
Tél. : 01-45-86-30-02.
Fax : 01-44-23-98-24.
E-mail : passages@club-internet.fr

– L'Association Georges-Pompidou
organise les 15 et 16 novembre 2001, au
Conseil économique et social à Paris, un
colloque dont le thème est : « Georges
Pompidou face à la mutation
économique de l'Occident, 
1969-1974 ». Renseignements :
01-44-78-41-22.

Formations
– Le CNAM vous informe du

prochain cycle « Les activités de
médiation » (deux à quatre jours par
mois selon options), de janvier 2002 à
janvier 2003. Entraînement à la gestion
des conflits en milieu organisationnel,
familial ou social, avec possibilité de
spécialisation.

Renseignements et inscriptions :
Francis Mesguich.
Tél. : 01-40-27-23-36.
E-mail : mesguich@cnam.fr

Séminaires
Les Soirées de Tarnier
Séminaire de pratique

de la psychanalyse
Aspects de la conduite de la cure

Anny Combrichon et Pierre Marie,
le deuxième vendredi du mois,

à 21 h 15.
Première séance :

le vendredi 9 novembre 2001,
amphithéâtre de l'hôpital Tarnier,

89, rue d'Assas, Paris-6e

(face à la station de métro Port-Royal)

Communications diverses
Centre communautaire de Paris.

Rencontre d'éthique médicale
présentée par Emmanuel Hirsch,
professeur d'éthique médicale, faculté de
médecine de Paris-Sud. Jeudi
8 novembre 2001, à 20 h 30; « Ethique
et approches de la fin de vie», avec
René Samuel Sirat, grand rabbin, Alain
Bercovitz, psychosociologue, docteur
Pierre Canouï, pédopsychiatre, Esther
Lellouche, cadre supérieur infirmier,
pédiatrie, hôpital Trousseau, docteur
Michèle Lévy-Soussan, responsable de
l'unité mobile de soins palliatifs, groupe
hospitalier Pitié-Salpêtrière, professeur
Marc Zerbib, urologue, hôpital Cochin.

119, rue La Fayette, Paris-10e.
Tél. : 01-53-20-52-52. PAF.

Paris bibliothèques et les bibliothèques
de la Ville de Paris proposent

une journée d'étude : 
« Littératures hongroises, 

évolution, traduction, édition »,
avec János Szávai, universitaire,
Jean-Luc Moreau, de l'Inalco, 
Georges Kassaï, traducteur,

le poète János Lackfi
et de nombreux éditeurs et traducteurs.

Lundi 12 novembre,  à la BPI, 
9 h 30 - 17 h 30, entrée gratuite.
Réservations au 01-44-78-80-50.

parisbib@club-internet.fr
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Gilles de La Rocque
La triple passion d’un journaliste

DISPARITIONS

Eliezer Menachem Shach
Un rabbin en lutte contre les laïcs
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EN VUE Face à la violence terroriste
Les revues « Esprit » et « Mouvements » s’interrogent sur la signification des attentats du 11 septembre pour les démocraties
et sur la façon dont elles doivent répondre aux menaces du « terrorisme de troisième type » pratiqué par l’islamisme radical

buzz.yahoo.com, www.google.com/zeitgeist, www.nomade.fr/motscles
Malgré la crise mondiale, les comportements des utilisateurs de moteurs de recherche restent stables

a Pour la deuxième fois de la
saison, jeudi 1er novembre, à
Saint-Remèze dans l’Ardèche, un
chasseur pris pour un sanglier a
reçu un tir de chevrotines mortel.

a « C’est une véritable plaie »,
déplore le commandant polonais
Jaroslaw Siwczyk, muni d’un
haut-parleur pour éloigner les
cueilleurs de champignons
– chômeurs pour la plupart –
venus arrondir leurs fins de mois
sur son champ de tir de Zagan.

a Un psychologue des services
de police polonais a dû rejoindre
sur sa branche, samedi
3 novembre à Szczecin, le
passager d’un taxi qui, après
s’être enfui sans payer, refusait
de descendre tant que le
chauffeur, écumant de rage,
hurlerait au pied de l’arbre où il
s’était réfugié.

a Le Varyag, porte-avions
ukrainien, emporté dans la
tempête, délivré de son
remorqueur, s’aventurait,
dimanche 4 novembre, seul, sans
moteur, sans gouvernail, dans les
parages de Lesbos, loin du port
chinois où il doit finir en parc
d’attractions.

a « Après la guerre du Golfe, les
restaurants “Nouilles au bœuf
Saddam” avaient fait de si bonnes
affaires ! », se lamente le patron
du Nouilles au bœuf Ben Laden,
contraint de changer d’enseigne
par le bureau de l’industrie et du
commerce de Lanzhou en Chine.

a Rentré, vendredi 2 novembre,
d’une tournée au Proche-Orient,
engagé dimanche dans le
Marathon de New York, John
Manley, ministre canadien des
affaires étrangères, participait le
lendemain à une autre course à
New York.

a « Ces images ne sont tout de
même pas sorties des studios de
Hollywood », répond
Mohammad Jassem Al-Ali,
directeur d’Al-Jazira, aux
Américains qui accusent la
télévision qatarie de servir les
talibans en montrant les victimes
civiles des frappes en
Afghanistan.

a Le Pentagone juge
« malheureux » que les paquets
alimentaires largués sur le sol
afghan soient du même jaune
vif que les emballages des
bombes à fragmentation qui
n’explosent pas.

a Eric Garcetti, conseiller
municipal de Los Angeles,
propose de peindre aux couleurs
du drapeau américain l’enseigne
géante de Hollywood sur une
colline de la ville. Déjà des voix
s’élèvent : « C’est une icône, il ne
faut pas y toucher. »

a Au Musée du Grand Satan de
Téhéran, une colombe, vivant
symbole, picore des grains au
fond d’une cage emboîtée dans
une statue de la Liberté, sous le
regard de visiteuses en tchador.

Christian Colombani

APPELÉES à réagir à chaud à
l’événement, alors même que leur
numéro était pratiquement bou-
clé, plusieurs revues ont dû choisir
soit de bousculer leur sommaire,
soit de l’adapter à l’actualité.
Esprit a ainsi renoncé au dossier
prévu pour commenter la situa-
tion créée par les attentats du
11 septembre, en proposant
notamment des textes de Véroni-
que Nahoum-Grappe, William
Pfaff, Joseph Maïla, Abdelwahab
Meddeb.

« Où étiez-vous le 22 novembre
1963 ? », demande, en ouverture
du numéro, le professeur amé-
ricain Dick Howard, spécialiste
de philosophie politique. Le
22 novembre 1963, l’assassinat de
John Kennedy « inaugurait un nou-
vel âge politique pour une Améri-
que dégrisée » : aussi la plupart de
ceux qui sont en âge de s’en souve-
nir se rappellent-ils ce qu’ils fai-
saient quand ils ont appris la nou-

velle. « La même question se posera
de façon encore plus lancinante
pour le 11 septembre 2001 »,
estime l’auteur, pour cette journée
d’« horreur indicible, incompréhen-

sible, inouïe et inimaginable », où
l’Amérique a « rejoint tragique-
ment le monde ».

Olivier Mongin, directeur de la
rédaction, s’interroge sur les
« impasses » qui ont suivi « la sup-
posée victoire démocratique de
1989 et la fin de la guerre froide ».
Il note qu’à partir de 1975 la ques-
tion du terrorisme n’est plus seule-
ment « circonscrite aux mouve-
ments anti-étatiques nationa-
listes », comme l’ETA, ou « radi-
caux », comme Baader en Allema-
gne ou les Brigades rouges en Ita-
lie, ou au conflit israélo-palesti-
nien. « Avec la guerre du Liban et la
révolution iranienne qui remontent
respectivement à 1975 et à 1979,
souligne-t-il, la violence terroriste
prend une dimension de plus en
plus régionale et se focalise sur le
monde arabe et musulman. » Elle
émane d’abord d’« Etats terroris-
tes » comme l’Irak, l’Iran, la Syrie,
puis de groupes anti-étatiques

comme le GIA en Algérie, enfin de
réseaux autonomes comme celui
de Ben Laden, qui pratiquent un
« terrorisme de troisième type », de
nature « strictement nihiliste ».

L’erreur des démocraties est
d’avoir cru qu’elles pouvaient
« éradiquer le terrorisme » grâce à
leur maîtrise policière et technolo-
gique. Ce qu’ont révélé les atten-
tats du 11 septembre, c’est que
« les démocraties peuvent être tou-
chées de l’intérieur » et qu’« aucu-
ne police ou armée antiterroriste ne
pourra jamais affirmer qu’elle en a
fini avec cette violence immonde
car masquée ».

« REPENSER LE DÉVELOPPEMENT »
La revue Mouvements, qui avait

choisi de consacrer son principal
dossier aux « problématiques contem-
poraines de la démocratie », consta-
te que l’actualité a rendu ce sujet
brûlant. « Moins que jamais, expli-
que-t-elle, la démocratie peut être

pensée comme le privilège d’une par-
tie opulente de la planète. » Pour la
revue, proche de la « gauche de la
gauche », les attentats du World
Trade Center ont définitivement
ruiné la vieille idée selon laquelle
le monde se partagerait « entre les
impérialistes et leurs suppôts d’un
côté, et les anti-impérialistes ».
« Les ennemis de nos ennemis ne
sont pas nos amis, souligne l’édito-
rial. Ils peuvent même être, c’est à
l’évidence le cas des talibans, comp-
tés au rang des pires ennemis de cel-
les et ceux qui luttent contre l’oppres-
sion sous toutes ses formes ». Si le
« choc des civilisations » n’est pas à
l’ordre du jour, ajoute ce texte, « il
serait naïf de ne pas prendre
conscience qu’il fait partie de l’hori-
zon d’une fraction de l’islamisme
radical ».

Comment en sortir ? D’abord, la
riposte au terrorisme « doit être
l’affaire de la communauté interna-
tionale, et non celle d’un Etat, fût-il
celui qui a été attaqué » et elle ne
saurait conduire à une « occupa-
tion militaire » de l’Afghanistan.
Ensuite, pour convaincre les
peuples arabes de « prendre leur
place dans la lutte contre les fana-
tismes », il faut en finir avec la pra-
tique du « deux poids, deux mesu-
res » en faveur d’Israël. A plus
long terme, il sera nécessaire de
« repenser le développement » afin
qu’il soit à la fois durable et
équitable.

Thomas Ferenczi

e « Esprit », octobre 2001, 93 F
(14.18 ¤). « Mouvements », novem-
bre-décembre 2001, La Découverte,
75 F (11,43 ¤).

COCHON qui s’en dédit,
« Star Academy » ira jusqu’à son
terme. « Nous irons jusqu’au bout
des douze semaines et des treize
prime time. » Le directeur de l’an-
tenne de TF 1 l’a affirmé dans le
Journal du dimanche avec un stoï-
cisme qui frise le masochisme.
Même s’il ne reste plus qu’un
seul téléspectateur à regarder les
éliminations successives des can-
didats, enfermés depuis le
20 octobre dans un château de
Seine-et-Marne ? Il faut évidem-
ment se méfier de ces fières
déclarations. Au cas où les res-
ponsables de la chaîne se ravise-
raient, il était urgent d’aller revi-
siter les apprentis chanteurs.
Des fois qu’on leur coupe le sif-
flet sans crier gare. On n’est pas
là pour rigoler, répète à tout
bout de champ le gentil organisa-
teur de ce stage pour stars putati-
ves. TF 1 n’est pas une organisa-
tion caritative à but non lucratif.

En avant, donc, samedi, pour

le prime time et l’élimination de
Stéphane, le beau gosse belge qui
souriait à s’en décrocher la
mâchoire. Ils étaient touchants,
Grégory et Stéphane, se tenant
par la main au moment où leurs
petits camarades devaient choisir
entre l’un et l’autre. Mouton-
niers, les petits camarades. Avec
une telle unanimité dressée con-
tre lui, Stéphane ne peut pas être
entièrement mauvais. Il est ren-
tré en Belgique en souriant enco-
re plus que d’habitude. Pour se
consoler, il est peut-être allé
s’acheter quelques vêtements qui
manquaient à sa garde-robe.

Et la musique ? On oublie par-
fois qu’ils chantent, ces malheu-
reux. Enfin, samedi, c’était diffici-
le de l’oublier. Ils ont quasiment
tous chanté, en solo, en groupe,
avec danseurs, sans danseurs,
accompagnés par un orchestre,
ou par des célébrités. C’était,
comment dirais-je ?, ni bien ni
mal, ni chèvre ni chou, ni chair ni

poisson. En fait, c’était un peu
comme les plateaux repas qu’on
sert dans les avions. Pas franche-
ment mauvais. Pas beaucoup de
goût, non plus. Pas grand-chose
à en dire, au fond.

C’est bien là le drame. C’était
d’ailleurs aussi celui d’Hubert
Védrine, dimanche soir, sur Fran-
ce 3. Sur le plateau de « France
Europe Express », le ministre des
affaires étrangères n’avait pas
grand-chose à dire qu’il n’ait déjà
dit ailleurs. Il ne cesse de répéter
que les Américains savent ce
qu’ils font, en Afghanistan. Il n’y
a que l’opinion publique qui ne
soit pas convaincue. Ah cette opi-
nion publique, toujours pressée,
et toujours en même temps, et
contradictoirement, soucieuse de
morale ! Est-ce qu’elle a « une
solution de remplacement ? »
Non. Bon ! Comme « Star Acade-
my », le bombardement améri-
cain de l’Afghanistan continue
inexorablement.

DANS LA PRESSE

LIBÉRATION
Jacques Amalric
a Avis aux optimistes à tous crins
auxquels il pourrait arriver de pen-
ser que le 11 septembre n’aura été
qu’une parenthèse funeste, un très
mauvais moment, certes, mais
appartenant au passé. Il faut qu’ils
lisent, relisent et méditent la der-
nière diatribe de Ben Laden. C’est
bien en effet à une « guerre de reli-
gion » que nous convie ce fou d’Al-
lah. (...) Il importe de le souligner :
l’incendiaire veut clairement que
les flammes embrasent la planè-
te. Ben Laden vient nous le rappe-

ler : lui, ses semblables et leurs
combattants sont de dangereux
totalitaires qu’il serait tout à fait
irresponsable de considérer com-
me de simples illuminés.

LCI
Pierre-Luc Séguillon
a Si l’opération militaire « Liberté
immuable » menée depuis un
mois par les Etats-Unis en Afgha-
nistan n’est pas un enlisement, elle
y ressemble fort, cependant. Et si
le vrai-faux sommet de Londres
consacré à l’attitude des Euro-
péens envers la poursuite de cette
guerre n’est pas un cafouillage, il
en a tout du moins l’allure. La véri-

té, en effet, est que les Etats-Unis
sont empêtrés dans une guerre
dont on ne voit guère, pour l’heu-
re, ni l’issue militaire ni le débou-
ché politique.

RFI
Geneviève Goëtzinger
a Attac sera au rendez-vous de la
présidentielle. Ce sera à sa maniè-
re, en s’adressant directement aux
électeurs dans une déclaration qui
devrait définir les contours de ce
qu’ici on appelle « une économie
au service de l’humanité ». A cha-
cun ensuite de se déterminer. Et
dans cette entreprise de séduction
des adeptes d’une mondialisation

critique et maîtrisée, le président
sortant a incontestablement pris
une longueur d’avance. Après la
fracture sociale, slogan gagnant de
1995, après la fracture numérique,
il s’inquiète désormais de la fractu-
re mondiale. (...) Sans le dire expli-
citement, Jacques Chirac place
désormais cette interrogation au
cœur de sa campagne. C’est la
confirmation de son aptitude à cap-
ter l’air du temps, à être en phase
avec l’opinion. Dans le cas présent,
c’est davantage que cela. (...) Son
propos relève ici plus de la convic-
tion que de l’opportunisme. (...)
Face à lui, Lionel Jospin apparaît
bien timide.

SUR LA TOILE

INTERNET MOBILE
a Cisco, premier fabricant mondial
de routeurs Internet, va mettre en
place un système baptisé Mobile
Networks, permettant d’attribuer à
un ordinateur une adresse IP perma-
nente qui restera valide même si on
le connecte à Internet via un nou-
veau réseau télécom ou un nouveau
fournisseur d’accès, dans n’importe
quel pays. – (Reuters.)

MUSIQUE
a La réouverture de Napster (désor-
mais contrôlé par le groupe Bertels-
mann) en tant que service payant a
été repoussée pour la troisième fois,
car la société n’a toujours pas réussi
à signer d’accord de licence avec les
principales maisons de disques. Kon-
rad Hilbers, PDG de Napster, espère
à présent ouvrir son site payant au
printemps 2002. – (AFP.)

SOCIAL
a Plusieurs organismes de protec-
tion sociale ont créé un portail com-
mun permettant aux entreprises de
remplir en ligne des formulaires
administratifs : la déclaration uni-
que d’embauche (DUE), la contribu-
tion sociale de solidarité des socié-
tés (CSSS), etc. – (AFP.)
www.net-entreprises.fr

POUR CONNAÎTRE les sujets en
vogue sur Internet à un moment
donné, l’une des méthodes consiste
à recenser les mots-clés les plus utili-
sés par les internautes sur les
moteurs de recherche. Les statis-
tiques publiées par les grands
moteurs américains sont biaisées,
car ils ont décidé de ne pas inclure
les requêtes pour des sites de sexe,
ce qui revient à décapiter leurs clas-
sements. Malgré cette censure, les
listes de mots-clés « non sexuels »
les plus fréquents donnent des indi-
cations importantes sur le comporte-
ment des internautes.

Ainsi, les résultats publiés par
Yahoo.com à la fin octobre mon-
trent que les préoccupations de ses
utilisateurs ne sont pas boulever-
sées par la crise internationale : le
mot-clé le plus fréquent est « Hal-
loween », suivi par « Dragon Ball Z »
(le dessin animé), « Britney Spears »
(la chanteuse adolescente), et « Play
Station 2 » (la console de jeu). Le
premier mot lié à l’actualité,
« Anthrax », arrive en cinquième
position. Ben Laden est neuvième :
il est battu par Harry Potter et par

Morpheus, le nouveau système
d’échange de musique.

De son côté, le moteur Google a
choisi de publier la liste des mots-
clés ayant le plus progressé dans le
classement au cours de la semaine.
Ce hit-parade dynamique permet
de déceler les tendances naissan-

tes : on note ainsi pour fin octobre
une forte percée de « AC-130 » (avi-
on de combat utilisé en Afghanis-
tan) et de « Moorhuhn » (nouveau
jeu sur PC téléchargeable gratuite-
ment). Puis viennent les recher-
ches sur la variole, les costumes
d’Halloween, Zorro, l’antibiotique

Cipro, la console de jeu X-Box, Jack
l’Eventreur…

Les préoccupations des inter-
nautes francophones sont resti-
tuées plus fidèlement, car le moteur
français Nomade publie des résul-
tats non censurés. Le mot-clé arri-
vant en tête est donc « sexe », suivi
par « ANPE », « Halloween » et
« MP3 ». Chez Nomade, les mots
liés à la crise actuelle restent peu fré-
quents : « Ben Laden » est quarante-
troisième, juste derrière « maria-
ge » et « écrans de veille ».

D’autres moteurs de recherche
tels que Search.com ou Jeeves.com
ont mis en place des systèmes dits
« voyeurs », qui affichent les requê-
tes en temps réel et en vrac, à
mesure qu’elles arrivent sur leurs
serveurs. Les internautes intéres-
sés peuvent ainsi stocker ces don-
nées brutes pour réaliser leurs pro-
pres recherches. Le moteur Infoti-
ger.com propose deux types d’affi-
chage : un politiquement correct,
qui élimine les requêtes sexuelles,
et un complet, qui les inclut.

Yves Eudes
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LUNDI 5 NOVEMBRE

GUIDE TÉLÉVISION FILMS PROGRAMMES

13.10 Lune froide a a
Patrick Bouchitey (France, 1991,
95 min) &. Cinéfaz

14.30 J'ai tué Raspoutine a a
Robert Hossein (France - Italie,
1967, 100 min) &. Canal + Vert

16.00 La Lettre a a
Manoel de Oliveira (Fr. - Esp. - Port.,
1999, 110 min) &. CineCinemas 2

17.45 Lili a a
Charles Walters (Etats-Unis,
1953, 80 min). TCM

18.40 Philadelphia a a
Jonathan Demme (Etats-Unis, 1993,
125 min) %. CineCinemas 2

19.05 Le Faucon maltais a a
John Huston (Etats-Unis, 1941,
v.o., 100 min). TCM

20.45 Jeux de mains a a
Mitchell Leisen.
Avec Carol Lombard,
Fred MacMurray, Ralph Bellamy
(EU, 1935, v.o., 80 min) &. CineClassics

20.45 Petulia a a
Richard Lester.
Avec Julie Christie, George C. Scott,
Richard Chamberlain
(GB, 1968, 105 min). TCM

20.45 Sailor et Lula a a
David Lynch (Etats-Unis, 1990,
120 min) ?. Cinéstar 1

21.00 eXistenZ a a
David Cronenberg (Etats-Unis, 1999,
v.o., 95 min) ?. Cinéstar 2

23.20 Le Locataire a a a
Roman Polanski (France, 1976,
120 min) !. France 3

23.25 Mata-Hari, agent H 21 a a
Jean-Louis Richard (France, 1965,
95 min) &. CineClassics

23.35 Adieu Philippine a a
Jacques Rozier (France - Italie,
1963, 110 min) &. Canal Jimmy

23.55 Conversation secrète a a a
Francis Ford Coppola (Etats-Unis,
1974, 110 min) &. Cinéfaz

0.55 Vivre au paradis a a
Bourlem Guerdjou (France, 1999,
95 min) &. Arte

1.15 Armageddon a a
Michael Bay (Etats-Unis, 1998,
145 min) &. TPS Star

1.50 Sailor et Lula a a
David Lynch (Etats-Unis, 1990,
v.o., 120 min) ?. Cinéstar 2

2.15 eXistenZ a a
David Cronenberg (Etats-Unis,
1999, 95 min) ?. Cinéstar 1

DÉBATS
21.00 Le Viol, un crime de guerre.  Forum

22.00 Les oreilles américaines
nous écoutent.  Forum

23.00 Les Vétérans
des guerres perdues.  Forum

MAGAZINES
16.05 Saga-Cités.

On est tous pas pareils.  France 3
18.15 Thalassa. Le tour du monde

en quatre détroits [1/4].  TV 5
19.00 Archimède. Naissance d'une

montagne. Pal Greguss. Hologramme.
Fouilles à Kouphonouvo.  Arte

20.50 90 minutes.
Loft Story : les dessous de la réalité.
Islamistes - Etats-Unis : l'histoire
secrète d'une alliance contre nature.
Vache folle : guerre des tests
et insécurité alimentaire.  Canal +

20.50 Ça me révolte !
Piercing et tatouages : attention
danger ! Le retour des pédophiles.
L'enfer du bruit. Ils dépensent plus
qu'ils ne gagnent... et certains
en profitent ; etc.  M 6

20.55 Vie privée, vie publique.
A qui appartiennent
les enfants ?  France 3

21.05 Temps présent.
Gothard, l'accident inévitable.
Bactéries, la nouvelle menace
terroriste. Dangers en laisse ?  TV 5

22.15 Ça se discute. Incitons-nous
nos enfants à boire ?  TV 5

22.35 Rock Press Club.
Bob Marley.  Canal Jimmy

22.40 Sexe in the TV.
Comment entretenir le désir ?  Téva

22.40 Fallait y penser.  France 2

23.20 Vis ma vie. Je ne comprends pas
ces parents qui sacrifient
tout pour leurs enfants.  TF 1

1.00 Open club.
Autour de Brigitte Bardot.
Invité : Robert Hossein.  CineClassics

DOCUMENTAIRES
17.00 Les Cavaliers du mythe.

Les Peuls de Makilingaï.  La Cinquième
17.00 Montand de tous les temps.

[2/6].  Paris Première
17.35 La démocratie n'a pas d'ancêtres.

Chronique villageoise
d'une élection.  Histoire

17.40 Amazonie,
la guerre de l'ombre.  Planète

18.00 Civilisations perdues.
La Grèce, l'ère
de l'excellence.  La Chaîne Histoire

18.00 Hollywood Stories. Dudley Moore
et Tommy Lee.  Paris Première

18.35 Lonely Planet.
Le sud-ouest des Etats-Unis.  Planète

19.00 Biographie. La famille Pulitzer
et son prix.  La Chaîne Histoire

19.25 Bophana, une tragédie
cambodgienne.  Planète

20.00 Québec,
la province superbe.  Voyage

20.20 Henri Guillemin présente...
Emile Zola.  Histoire

20.30 De Nuremberg à Nuremberg.
[1/4]. La fête et le triomphe.  Planète

20.30 Paradis de la faune. Au cœur
du Congo.  National Geographic

20.46 Thema. Soldats de demain.
Pour qui vont-ils mourir ?  Arte

21.00 Michel-Ange.  Mezzo

21.00 Les Vestiges des
profondeurs.  National Geographic

21.00 D'Alep à Aqaba, de la Syrie
à la Jordanie en train.  Voyage

21.00 Ils ont fait l'histoire. [1/4].  Histoire

21.05 Visages d'exil.
Un siècle d'immigration
dans le Nord.  La Chaîne Histoire

21.35 Ethiopia. Quarante millions
de montagnards.  Planète

21.50 Henri Cartier-Bresson,
point d'interrogation.  Odyssée

22.00 Les Mystères de la Bible.
Vie et mort
du Temple sacré.  La Chaîne Histoire

22.05 Ils ont fait l'histoire.
Claude Nicolet. [1/4].  Histoire

22.05 Thema. Le Temps des casernes.  Arte

22.50 Biographie. Bill Clinton,
l'ambitieux.  La Chaîne Histoire

23.00 Music Plane. John Lennon.
Gimme Some Truth.  Arte

23.05 Pilot Guides. Le Maroc.  Voyage

23.05 La Deuxième Révolution russe.
[5/8]. Rompre les rangs.  Histoire

23.35 Biographie. La famille Pulitzer
et son prix.  La Chaîne Histoire

0.00 Le Vietnam.
Quand un dragon s'éveille.  Voyage

0.00 Serge Daney,
itinéraire d'un « ciné-fils ». [1/3].
Le temps des Cahiers.  Festival

0.25 Histoires d'otages au Liban.
[3/3]. Libérations.  TSR

SPORTS EN DIRECT
16.00 Haltérophilie.

Championnats du monde. 58 kg dames
et 69 kg messieurs.  Eurosport

MUSIQUE
18.30 Les 75 Ans de János Starker.

A l'opéra de l'université
de Bloomington, Indiana.
Par l'Orchestre de l'Opéra
de l'université de Bloomington,
dir. Mstislav Rostropovitch.
Œuvres de Brahms, Bruch,
Popper, Bach, Dvorak, Copper.  Mezzo

20.00 Bach. Suite n˚1 en ut majeur.
Au palais Het Loo, en 1989.
Avec Ton Koopman (clavecin).
Par l'Amsterdam Baroque Orchestra,
dir. Ton Koopman.  Mezzo

20.35 et 23.00 Strauss. Romance pour
clarinette et orchestre. En 1991.
Avec Sabine Meyer (clarinette).
Par l'Orchestre philharmonique
de Munich, dir. M. Helmrath.  Mezzo

20.55 Soirée Tchaïkovski. Concerto
pour piano n˚1, de Tchaïkovski.
Avec Brigitte Engerer, piano.
Par l'Orchestre de la Radio
de Hanovre, dir. Aldo Ceccato.
22.05 Georg Solti dirige Tchaïkovski.
Par l'Orchestre symphonique
de la Radio bavaroise,
Symphonie n˚6 en si mineur
« dite Pathétique ».  Muzzik

21.40 Motets de François Couperin.
Lors du Festival d'Art sacré de Paris,
en 2000. Par les Talens lyriques,
dir. Christophe Rousset.  Mezzo

23.15 L'Affaire Makropoulos.
Opéra de Janack. Par l'Orchestre
philharmonique de Londres,
dir. Andrew Davis.  Mezzo

TÉLÉFILMS
19.50 Schumann, romance perdue.

Steve Ruggi.  Muzzik
20.30 Air Bud 2. Richard Martin &.  Canal J
20.40 La Tour secrète.

Alberto Negrin. [1 et 2/2].  Festival
20.40 Les Faux-Fuyants.

Pierre Boutron &.  TSR
21.00 Truman. F. Pierson.  Paris Première

22.50 Liaisons scandaleuses.
Sebastian Shah %.  M 6

22.55 Trafic à haut risque.
John Bradshaw %.  TF 6

COURTS MÉTRAGES
0.25 Ayez donc des gosses !

Juge un peu et Sonny et les flics.  Arte
1.20 Libre court. Le racisme au quotidien

[1/4]. Relou ; Maman regarde ;
Sans autre t’es rien.  France 3

SÉRIES
18.30 Friends. Celui qui avait pris

un coup sur la tête &.  France 2
20.15 Trop c'est trop !  Arte

20.45 Friends. Celui qui avait un livre à
la bibliothèque (v.m.). &.  Canal Jimmy

20.45 Invasion planète Terre.
Le cloître.  13ème RUE

21.10 That 70's Show. That Disco
Episode (v.m.) &.  Canal Jimmy

21.30 Lexx. Debout la mort %.  13ème RUE
21.50 Sex and the City.

Psy, amour et confusion (v.o.) %.
L'homme-objet (v.o.) %.  Téva

22.15 X-Files. [1/2]. Essence (v.m.).  TSR
23.56 Bob et Margaret. Le mariage.  Arte
0.20 Ally McBeal.

Branle-bas de combat (v.o.) &.  Téva

TÉLÉVISION

TF 1
13.50 Les Feux de l'amour.
14.40 Passion enflammée.

Téléfilm. Michael Miller.
16.25 Alerte à Malibu.
17.25 Beverly Hills.
18.20 Star Academy.
18.55 Le Bigdil.
20.00 Journal, Tiercé, Météo.
20.55 Plein les yeux.
23.20 Vis ma vie.
1.00 Les Coulisses de l'économie.

FRANCE 2
13.50 Derrick &.
15.55 Mort suspecte &.
16.45 Un livre.
16.50 Des chiffres et des lettres.
17.20 Qui est qui ?
18.00 Le Groupe.
18.30 Friends &.
18.55 On a tout essayé.
19.50 Un gars, une fille.
20.00 et 0.25 Journal, Météo.
20.50 Jumanji a

Film. Joe Johnston &.
22.40 Fallait y penser.
0.50 Ciné-club.

Cycle Stars exotiques et chantantes.
La Violetera
Film. Luis Cesar Amadori (v.o.).

FRANCE 3
13.55 C'est mon choix.
14.50 Le Magazine du Sénat.
15.00 Questions au Gouvernement.
16.05 Saga-Cités.
16.30 MNK.
17.25 A toi l'actu@.
17.35 et 20.25 La Vie à deux.
18.20 Questions pour un champion.
18.45 La Santé d'abord.
18.50 Le 19-20 de l'information, Météo.
20.10 La Sensation du jour.
20.13 Tout le sport.
20.55 Vie privée, vie publique.
22.45 Météo, Soir 3.
23.20 Le Locataire a a a

Film. Roman Polanski !.

CANAL +
14.00 The Skulls, société secrète a

Film. Rob Cohen %.
15.45 Habillé(es) pour l'été.
16.35 Encore + de cinéma.
16.50 Aïe a

Film. Sophie Fillières &.
18.30 Qui est le héros ?
f En clair jusqu'à 20.50
18.40 Les Simpson &.
19.05 + de cinéma.
19.35 Le Journal.
19.50 Le Zapping.
19.55 Les Guignols de l'info.
20.05 La Grande Course.
20.15 Burger Quiz.
20.50 90 minutes.
22.45 Bone Collector

Film. Phillip Noyce (v.o.) ?.
0.40 La Nuit américaine a

Film. François Truffaut &.

LA CINQUIÈME/ARTE
13.45 Le Journal de la santé.
14.05 Décodages.
16.10 La Disparition des Mayas.
17.00 Les Cavaliers du mythe.
17.30 100 % question.
18.05 C dans l'air.
19.00 Archimède.
19.45 Arte info, Météo.
20.15 Histoires de familles.
20.45 Thema. Sous les drapeaux.

20.45 Soldats de demain.
Pour qui vont-ils mourir ?
22.05 Le Temps des casernes.

23.00 Music Planet. John Lennon.
Gimme Some Truth &.

23.56 La nuit s'anime.
0.25 Ayez donc des gosses !
0.55 Vivre au paradis a a

Film. Bourlem Guerdjou &.

M 6
13.30 Echec et coup de foudre.

Téléfilm. Thomas Jacob &.
15.05 Demain à la une &.
15.50 M comme musique.
16.45 Agence Acapulco &.
17.30 Gundam Wing.
17.55 Le Flic de Shanghaï &.
18.55 Charmed &.
19.54 Le Six Minutes, Météo.
20.05 Madame est servie &.
20.40 Caméra café.
20.50 Ça me révolte !
22.50 Liaisons scandaleuses.

Téléfilm. Sebastian Shah %.
0.35 Turbo sport.

RADIO

FRANCE-CULTURE
19.30 In vivo.
20.30 Perspectives contemporaines.
22.10 Multipistes.
22.30 Surpris par la nuit.
0.05 Du jour au lendemain.

Georgiana Colville
(Ecrits d'une femme surréaliste,
de Valentine Penrose).

0.40 Chansons dans la nuit.
1.00 Les Nuits (rediff.).

FRANCE-MUSIQUES
18.00 Le Jazz est un roman.

« Louie (n˚3) : L'enfance
et La jeunesse de Louis Armstrong
à la Nouvelle-Orléans. »
Œuvres d'Armstrong, Cheatham, Bechet,
Luter, Jackson, Broonzy, King.

19.05 Le Tour d'écoute.
20.00 Un mardi idéal.
22.00 En attendant la nuit.
23.00 Jazz, suivez le thème.
0.00 Extérieur nuit.

RADIO CLASSIQUE
18.30 Classique affaires soir.
20.00 Les Rendez-Vous du soir.

Œuvres de Monn, Cannabich, Bach.
20.40 De Barcelone à Paris, les

expositions universelles.
Œuvres de Zarzuelas, Albeniz,
Rimski-Korsakov, Debussy, Granados,
Casals, Poulenc.

22.45 Les Rendez-Vous du soir (suite).
Œuvres de Bruch, Brahms, Reger.

0.00 Les Nuits de Radio Classique.

20.45 Lune froide a a
Patrick Bouchitey (France, 1991,
90 min) !. Cinéfaz

20.50 Will Hunting a
Gus Van Sant. Avec Matt Damon,
Robin Williams, Stellan Skarsgard
(Etats-Unis, 1997, 135 min) &. M 6

21.00 Pauline à la plage a a
Eric Rohmer (France, 1983,
90 min) &. Cinétoile

22.15 Simple Men a a
Hal Hartley (Etats-Unis, 1992,
v.o., 105 min) &. Cinéfaz

22.15 L'Aveu a a
Costa-Gavras (France, 1969,
135 min). TV 5

22.25 Philadelphia a a
Jonathan Demme (Etats-Unis, 1993,
120 min) %. CineCinemas 1

22.25 Kippour a a
Amos Gitaï (France - Israël, 2000,
v.o., 115 min) ?. Canal + Vert

22.30 Rafles sur la ville a a
Pierre Chenal (France, 1957,
90 min) &. CineClassics

22.40 Sailor et Lula a a
David Lynch (Etats-Unis, 1990, v.o.,
120 min) ?. Cinéstar 2

22.40 Hypnose a a
David Koepp (Etats-Unis, 1999, v.o.,
99 min) ?. Canal +

22.55 Entretien avec un vampire a a
Neil Jordan (Etats-Unis, 1994,
120 min) ?. TPS Star

23.00 Key Largo a a
John Huston (Etats-Unis, 1948,
100 min). TCM

0.00 Les Aventures fantastiques du
baron de Münchhausen a a a
Josef von Baky (Allemagne, 1943,
v.o., 110 min) &. CineClassics

0.55 Hope and Glory a a a
John Boorman (Grande-Bretagne,
1987, 110 min) &. TPS Star

1.25 Kiss of Death a a
Barbet Schroeder (Etats-Unis,
1995, 100 min) ?. CineCinemas 2

TÉLÉVISION

TF 1
17.25 Beverly Hills.
18.20 Star Academy.
18.55 Le Bigdil.
20.00 Journal, Météo.
20.55 Joséphine, ange gardien.

La Comédie du bonheur.
22.45 Y’a pas photo !
0.25 Manon Lescaut.

Opéra en 4 actes de Giacomo Puccini.

FRANCE 2
17.20 Qui est qui ?
18.00 Le Groupe.
18.30 Friends &.
18.55 On a tout essayé.
19.50 Un gars, une fille.
20.00 et 0.05 Journal, Météo.
20.50 L'Ami Fritz.

Téléfilm. Jean-Louis Lorenzi.
22.30 Mots croisés.
0.25 Musiques au cœur.

Quoi de neuf ?... en novembre.

FRANCE 3
17.35 La Vie à deux.
18.15 Un livre, un jour.
18.20 Questions pour un champion.
18.50 Le 19-20 de l'information, Météo.
20.13 Tout le sport.
20.20 Loto foot.
20.25 Foot 3.
20.55 Le Salaire de la peur a

Film. Henri-Georges Clouzot &.
23.20 Météo, Soir 3.
23.55 Simone.
0.55 La Case de l'Oncle Doc.

Qui a livré les 50 otages ? [1/2].

CANAL +
16.10 Anna et le roi

Film. Andy Tennant &.
18.30 Le ver de terre et les oiseaux.
f En clair jusqu'à 20.45
18.40 Les Simpson &.
19.05 + de cinéma.
19.35 Le Journal.
19.50 Le Zapping.
19.55 Les Guignols de l'info.
20.05 Burger Quiz.
20.45 American Beauty a

Film. Sam Mendes %.
22.40 Hypnose a a

Film. David Koepp (v.o.) ?.
0.20 Lundi golf.

ARTE
19.00 Nature.
19.45 Arte info, Météo.
20.15 Histoires de familles.
20.45 Gilda a a

Film. Charles Vidor (v.o.).
22.30 Grand format.

Trois soldats allemands.
23.45 Court-circuit (le magazine).

Les Petits Oiseaux. Tribu. Radicaux
libres n˚5. T'en fais pas pour moi !

0.35 Voyages a a
Film. Emmanuel Finkiel &.

M 6
17.30 Gundam Wing.
17.55 Le Flic de Shanghaï &.
18.55 Charmed &.
19.54 Le Six Minutes, Météo.
20.05 Madame est servie &.
20.40 Caméra café.
20.50 Will Hunting a

Film. Gus Van Sant &.
23.05 Terminale

Film. Francis Girod ?.
0.50 Jazz 6.

RADIO

FRANCE-CULTURE
20.30 Décibels.
22.10 Multipistes.
22.30 Surpris par la nuit.
0.05 Du jour au lendemain.

Maurice Lever (Théatre et Lumière).
0.40 Chansons dans la nuit.

FRANCE-MUSIQUES
20.00 Concert.

Par l'Orchestre national de France,
dir. Charles Dutoit, Piotr Anderszewski,
piano. Œuvres de Berlioz, Beethoven,
Tchaïkovski.

22.00 En attendant la nuit.
23.00 Jazz, suivez le thème.
0.00 Extérieur nuit.
1.00 Les Nuits de France-Musiques.

RADIO CLASSIQUE
20.00 Les Rendez-Vous du soir.

Œuvres de Rossini, Bellini, Donizetti.
20.40 Concert.

Par l'Orchestre de Paris,
dir. Ivan Fischer, Hélène Grimaud,
piano.
Œuvres de R. Schumann, Bruckner.

22.30 Les Rendez-Vous du soir (suite).
Œuvres de Mozart, Mendelssohn,
Schubert.

0.00 Les Nuits de Radio Classique.

Arte
20.45 Soldats de demain
Alain de Sédouy, à qui l’on doit
déjà des films documentaires
remarquables comme Le Chagrin
et la Pitié ou Français si vous saviez,
se penche cette fois-ci sur l’armée
belge, engagée en Bosnie, au Koso-
vo et au Rwanda, et sur ses chefs.
Il pose la question des nouvelles
missions, complexes, auxquelles
l’armée doit faire désormais face,
entre son double métier de guerrier
et de pacificateur.

CineClassics
20.45 Jeux de mains a a

Dialogues à mourir de rire, humour
déjanté, gags à foison : le film de
Mitchell Leisen raconte l’histoire
d’une petite manucure, incarnée
par Carol Lombard, qui rêve d’épou-
ser un millionnaire, mais celui-ci
n’est pas celui que l’on croit. Evitant
l’idéalisme à la Capra, habile à faire
tomber les masques du ridicule
social, ce film de 1935 réserve en
outre une fin en forme de retourne-
ment de situation…

Canal +
20.50 90 minutes : Islamistes-USA
Pas de révélation dans ce document
qui scrute les responsabilités des
Américains dans l’émergence du ter-
rorisme, mais des témoignages et
des preuves. Ils établissent que les
Etats-Unis n’ont jamais considéré le
danger islamiste à sa juste mesure et
qu’ils ont entraîné et armé des mil-
liers de combattants, y compris des
moudjahidins afghans, tout en se
servant d’un officier devenu depuis
bras droit d’Oussama Ben Laden.

SIGNIFICATION DES SYMBOLES

DÉBATS
16.10 Le Monde des idées.

Après le 11 septembre : le Maghreb
et la France.
Invité : Benjamin Stora. LCI

21.00 Robic et Bobet, héros français
de l'après-guerre.  Forum

22.00 Piaf et Cerdan.  Forum

22.30 Mots croisés. Afghanistan : les doutes
sur la guerre ; Insécurité : la colère
des policiers. Invités : Bernard Kouchner,
Jean-François Deniau, Patrick Devedjian,
J.-P. Huchon, Evelyne Sire-Marin,
John Vinocur, Jean-Luc Garnier. France 2

MAGAZINES
19.00 Nature. Le déchiffrage du gène

islandais : une arnaque ?
Les recherches sur l'hydrogène.
Vinzenz Priessnitz
et les vertus curatives de l'eau.  Arte

21.05 Le Point.
La guerre de libération des animaux.
Silicon Valley. Histoire d'eau.  TV 5

22.45 Y’a pas photo !  TF 1

23.00 La Route. Invités : Guy Bedos ;
Rachid Arhab.  Canal Jimmy

0.25 Musiques au cœur. Quoi de neuf ?...
en novembre.  France 2

DOCUMENTAIRES
19.05 La Légende

du général Custer.  Histoire

20.00 Savane, survie mode
d'emploi.  National Geographic

20.00 An Odyssey Into the Cinema World.
China, the Rising
Red Star.  CineCinemas 1

20.30 La Mort du dernier tsar.  Planète

20.45 Civilisations perdues. Rome,
le dernier empire.  La Chaîne Histoire

21.00 Chasseurs de trésor.
Les mystères du Nil. Nat. Geographic

21.35 L'Histoire du sexe. De don Juan
à la reine Victoria.  La Chaîne Histoire

22.00 Taxi pour l'Amérique.  Voyage

22.00 Dinosaures.  National Geographic

22.20 Biographie.
Vincent Van Gogh.  La Chaîne Histoire

22.30 California Visions.  Canal Jimmy

22.30 Grand format.
Trois soldats allemands.  Arte

23.05 Juan Carlos.
Naissance d'un roi.  Histoire

23.55 Simone.  France 3

0.55 La Guerre en couleurs.
D-day.  La Chaîne Histoire

0.55 La Case de l'Oncle Doc. [1/2]
Qui a livré les 50 otages ?  France 3

1.00 Egypte, dieux et démons.
[1/5]. Les rois et le chaos.  Voyage

SPORTS EN DIRECT
20.45 Football. Coupe de la Ligue anglaise

(3e tour) : Arsenal -
Manchester United.  Pathé Sport

MUSIQUE
20.35 Bach par Karl Richter.

Fantaisie chromatique et fugue,
en ré mineur BWV 903.  Mezzo

21.00 Nina. Opéra de Paisiello.
Par l'Orchestre et le Chœur
de la Scala, dir. Riccardo Muti.  Mezzo

21.00 Weill. Grandeur et décadence
de la ville de Mahagonny.
Lors du Festival de Salzbourg.
Par l'Orchestre symphonique
de la Radio de Vienne,
dir. D. Russell Davies.  Muzzik

23.00 Beethoven. Sonate pour piano
n˚27 opus 90. Au palais Razumowski,
à Vienne, en 1983. Avec
Daniel Barenboïm (piano).  Mezzo

23.55 The Nat « King » Cole Show.
Enregistré en 1957.  Muzzik

0.25 Manon Lescaut. Opéra de Puccini.
Par les chœurs et l’orchestre
de Milan, dir. Riccardo Muti.  TF 1

TÉLÉFILMS
20.50 L'Ami Fritz.

Jean-Louis Lorenzi.  France 2
21.00 Napoléon et Joséphine.

Richard T. Heffron. [1/3] &.  Histoire
22.50 Ardéchois, cœur fidèle.

Jean-Pierre Gallo. [2/3].  Festival

SÉRIES
20.30 X Chromosome

(v.o.) &.  Canal Jimmy
22.55 Son of the Beach.

Two Thongs Don't Make
a Right (v.o.) &.  Série Club

23.15 Invasion planète Terre.
Le choix de Lilli %.  13ème RUE

0.20 Ally McBeal.
Surprise, surprise (v.o.) &.  Téva

0.55 Chapeau melon et bottes de cuir.
Lendemain matin.  Série Club

France 2
20.50 L’Ami Fritz
Un téléfilm adapté de l’œuvre d’Erk-
mann-Chatrian, qui glorifiait le
paradis perdu alsacien et sa néces-
saire reconquête, mais transposé
dans l’après-guerre de 1870 par le
réalisateur Jean-Louis Lorenzi, le
rôle de Fritz étant incarné par Jean-
Philippe Ecoffey. Mais la façon de
concevoir les atermoiements de
Fritz, entre l’amour, la résistance
aux Prussiens et à la collaboration,
fait de ce film un ersatz.

Arte
22.30 Trois soldats allemands
Ce documentaire de François
Caillat, très travaillé sur le plan
technique, relate, à partir de la
découverte des cadavres de trois
militaires allemands en Lorraine,
les trois guerres qui ont ravagé la
région. Et qui ont contraint ses
habitants à endosser successive-
ment les identités allemande et
française. Un film très humain, sub-
til quant à l’appréhension de l’his-
toire, et réalisé avec virtuosité.

France 3
0.55 La Case de l’Oncle Doc
Les cinquante otages, cinquante
fusillés à Châteaubriant et à Car-
quefou, font partie de l’histoire de
Nantes. Le film de Bertrand Delais
revient sur cette tragédie. Elle rom-
pit avec la préservation des otages,
traça une ligne de partage entre
résistances gaulliste et commu-
niste et servit au PCF de berceau
mythologique, même si ce docu-
mentaire établit assez clairement
sa responsabilité…

Les codes du CSA
& Tous publics
% Accord parental souhaitable
? Accord parental indispensable
? ou interdit aux moins de 12 ans
! Public adulte
? Interdit aux moins de 16 ans
# Interdit aux moins de 18 ans

Les cotes des films
a a a On peut voir
a a a A ne pas manquer
a a a Chef-d’œuvre ou classique
Les symboles spéciaux de Canal +
DD Dernière diffusion

d Sous-titrage spécial pour
les sourds et malentendants
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GUIDE TÉLÉVISION FILMS PROGRAMMES
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Nos abonnés trouveront associé au numéro d’aujourd’hui un encart Politis.

MADRID, BAYONNE
de nos correspondants

Haro sur la France ! Photo à l’ap-
pui, le quotidien El Pais en a fait sa
« une », dimanche 4 novembre ;
son concurrent El Mundo n’était
pas en reste et consacrait une page
entière à l’incident ; et aucune
radio, aucun commentateur,
n’omettait de faire allusion à
« l’inexplicable faute de la police
française », selon l’expression des
services antiterroristes du ministè-
re de l’intérieur espagnol consultés
par l’agence Europa Press. De quoi
s’agit-il ? De la présence plus que
voyante, car il marchait en tête du
cortège, samedi à Bayonne, lors
d’une manifestation de soutien
aux prisonniers de l’ETA, de Juan
Maria Olano, jusque-là porte-paro-
le du mouvement Gestoras pro
amnistia, qui, depuis 1979, appuie
au Pays basque espagnol les mili-
tants de l’organisation séparatiste
basque armée emprisonnés.

Effectivement, Juan Maria Ola-
no menait le cortège de quelques
centaines de manifestants, du cen-
tre-ville à la sous-préfecture, où
devait être remise une motion.

Avec ses homologues côté fran-
çais, c’est-à-dire les responsables
de la Coordination des comités de
soutien aux prisonniers basques,
le militant participait ainsi à l’une
des mobilisations prévues, ce jour-
là, dans les différentes « capita-
les » basques pour protester con-
tre les arrestations opérées au
Pays basque espagnol, mercredi
31 octobre, sur ordre du juge
madrilène Baltasar Garzon. Après
avoir brièvement pris la parole,
Juan Maria Olano a traversé le cen-
tre de Bayonne. Avec d’autres, il
tenait une banderole où était ins-
crit en langue basque : « Laissez le
Pays basque en paix. Amnistie et
liberté. »

Les services de sécurité français
sont formels : « Nous n’avions
aucun ordre de notre hiérarchie,
samedi, pour arrêter ce M. Olano »,
affirmant n’avoir pas eu notifica-
tion d’un mandat d’arrêt interna-
tional. Au cours du coup de filet
opéré le mercredi précédent à la
demande du juge Garzon, 200 poli-
ciers avaient été mobilisés dans les
trois provinces basques ainsi
qu’en Navarre, et treize des plus

hauts dirigeants de Gestoras pro
amnistia avaient été arrêtés. Leur
organisation est soupçonnée de
financer les détenus, de leur trans-
mettre des consignes de l’ETA, voi-
re de désigner des « objectifs ».
Depuis lors, onze d’entre eux ont
été écroués sous le chef d’apparte-
nance à bande armée. Au bilan de
cette opération, il manquait un
personnage, clé selon le juge
Garzon : Juan Maria Olano. Balta-
sar Garzon annonçait aussitôt
qu’il allait lancer un mandat d’ar-
rêt international contre lui.

On peut comprendre la surprise
des Espagnols, lorsque, trois jours
plus tard, au moment où, dans un
climat de violence accrue, des mil-
liers de nationalistes radicaux
manifestaient à Bilbao et à Saint-
Sébastien contre les arrestations
« arbitraires » opérées par le juge
Garzon, Juan Maria Olano repa-
raissait au grand jour. Au surplus,
en France, pays qui a promis tout
son appui à l’Espagne, et à la tête
d’une manifestation. Que s’est-il
passé ? D’abord le porte-parole de
Gestoras pro amnistia ne semble
pas fiché en France pour quelque

crime que ce soit. Ensuite, même
si la presse espagnole prétend que
les policiers français « auraient dû
prévoir que Juan Maria Olano se
rendrait à la manifestation de
Bayonne » et que c’est une « négli-
gence impardonnable », il semble
tout simplement que le mandat
d’arrêt international ne soit jamais
arrivé à Paris. Du moins en temps
utile.

« La décision d’envoyer un man-
dat d’arrêt international n’a été con-
crètement approuvée que vendredi
après 23 heures », ont confié au
Monde, dimanche soir, des sources
de l’Audience nationale, la plus
haute juridiction pénale espagno-
le, précisant que la demande transi-
tant de l’Espagne vers la France via
le système informatisé des person-
nes recherchées (Sirene) fonction-
nant dans le cadre de Schengen,
les procédures n’étaient « pas si
simples ni si rapides ». Ainsi, les
policiers français n’auraient eu
aucune raison d’arrêter Juan Maria
Olano samedi.

Marie-Claude Decamps
et Michel Garicoix

ANCIENS COMPAGNONS d’armes devenus frères ennemis, les prési-
dents du Rwanda et de l’Ouganda, Paul Kagame et Yoweri Museveni,
doivent se rencontrer, mardi 6 novembre, à Londres pour écarter,
grâce à une médiation britannique, le risque de guerre entre leurs pays.
Il s’agira de la quatrième rencontre depuis un an entre les deux hom-
mes, qui s’étaient mutuellement aidés pour arriver au pouvoir, Paul
Kagame ayant combattu pour porter au pouvoir à Kampala, en 1986,
Yoweri Museveni, qui, à son tour, a permis à la diaspora rwandaise, en
1990, de se lancer à la conquête du pouvoir au Rwanda depuis
l’Ouganda voisin. Dans une lettre adressée, le 28 août, à la ministre bri-
tannique pour le développement international, Clare Short, le
président ougandais a accusé son homologue rwandais de « préparer
la guerre contre l’Ouganda » et de « soutenir le terrorisme ». – (AFP.)

Tour de France du train du génome
LE GÉNOME HUMAIN, qu’est-ce que c’est ? Avons-nous les mêmes
gènes que nos amis ? Peut-on soigner avec les gènes ? Questions par-
mi d’autres, auxquelles le train du génome s’est donné pour mission
de répondre. Organisée par la firme Aventis et l’Institut Pasteur sous
l’égide des ministères de l’éducation nationale, de la recherche et de la
santé, cette campagne d’information sur les enjeux de la génétique
humaine sillonne la France du 19 octobre au 23 novembre, sous la
forme d’une exposition gratuite destinée aux lycéens et au grand
public. Elle traverse les gares de vingt métropoles françaises. Pro-
gramme au : 01-55-71-41-41, ou http ://www.traindugenome.com.

DÉPÊCHES
a ALGÉRIE : deux gardes communaux et sept islamistes armés ont été
tués, vendredi 2 et samedi 3 novembre, dans des violences liées aux grou-
pes armés islamistes, selon la presse d’Alger. Le mois dernier, plus de
130 personnes ont trouvé la mort dans des affrontements armés, selon
un décompte établi d’après des bilans de presse et officiels. – (AFP.)
a MUSIQUE : Pierre Boulez dirigera Parsifal à Bayreuth en 2004. Plus
de vingt ans après sa dernière participation, le chef d’orchestre et compo-
siteur français sera à Bayreuth en 2004 pour assurer la direction musicale
d’une nouvelle mise en scène du dernier opéra de Richard Wagner, Parsi-
fal, a annoncé jeudi 1er novembre la direction du festival. La mise en scè-
ne sera assurée par l’Autrichien Martin Kusej, 40 ans, et les décors confiés
à Martin Zehetgruber. Pierre Boulez, 76 ans, avait dirigé Parsifal à Bay-
reuth entre 1966 et 1970. De 1976 à 1980, il assura la direction musicale de
la Tétralogie, mise en scène par le Français Patrice Chéreau, à l’occasion
des cent ans du festival dédié au compositeur allemand. – (AFP.)
a LOTO : résultats des tirages no 88 effectués samedi 3 novembre.
Premier tirage : 5, 9, 10, 28, 30, 42 ; complémentaire : 36. Rapports
pour 6 numéros : 2 120 765 F (323 336 ¤) ; 5 numéros et complémentai-
re : 65 945 F (10 054 ¤) ; 5 numéros : 3 555 F (542 ¤) ; 4 numéros et com-
plémentaire : 198 F (30,18 ¤) ; 4 numéros : 99 F (15,09 ¤) ; 3 numéros et
complémentaire : 24 F (3,65 ¤) ; 3 numéros : 12 F (1,82 ¤). Second
tirage : 6, 8, 12, 22, 25, 36 ; complémentaire : 42. 6 numéros :
13 554 135 F (2 066 494 ¤) ; 5 numéros et complémentaire : 41 310 F
(6 298 ¤) ; 5 numéros : 3 920 F (597 ¤) ; 4 numéros et complémentaire :
188 F (28,66 ¤) ; 4 numéros : 94 F (14 33 ¤) ; 3 numéros et complémen-
taire : 22 F (3,35 ¤) ; 3 numéros : 11 F (1,67 ¤).

L’INFORMATION en boucle.
Et ce sentiment que plus cette
guerre, qui n’est pas officielle-
ment une guerre mais y ressem-
ble tout de même furieusement,
donc que plus cette non-guerre
dure, moins elle change.

Deux semaines, trois semai-
nes, quatre semaines, nous voi-
ci, si l’on ose dire, en cinquième
semaine désormais. Cinq semai-
nes de bombardements. Et
qu’est-ce qui a changé, vraiment
changé, militairement changé ?
Rien dans les apparences, ces
quelques images, toujours un
peu les mêmes, diffusées par les
télévisions du monde entier
quand elles ne se lassent et ne
lassent pas. Aux bombes primiti-
ves et néanmoins « intelligen-
tes » du premier dimanche, le
7 octobre, ont succédé, ce cin-
quième dimanche, 4 novembre,
ces fameux « tapis de bombes »
larguées par les B-52 américains
sur les non moins fameuses et
invisibles lignes de front.

Nous pouvons voir cela,
matin, midi et soir, comme aux
premières loges, ces loges incon-
fortables prêtées aux caméras
par les combattants de l’Alliance
du Nord. Tapis de bombes en
effet, avec zoom circulaire sur
ces explosions gigantesques qui
effectivement tracent une ligne
de fer et de feu sur les abris et
défenses talibans. Peuvent-ils
résister à cela ? Y survivre ? Sont-
ils vraiment sous les bombes ?
Ou à l’abri plus loin, plus profon-
dément, ailleurs. Honnêtement,
nous n’en savons rien. Vient tou-
jours le moment dans ces repor-
tages, un moment désormais
coutumier, où le combattant de
l’Alliance du Nord communi-
que, par talkie-walkie, avec son
meilleur ennemi taliban, son frè-
re, son voisin. Et où, en riant,
celui-ci fait savoir, par le rire jus-

tement, que 1) il est en vie ; que
2) il résiste et garde le moral.

Scène désormais classique et
qui tendrait ou voudrait tendre
à prouver que tous ces bombar-
dements ont sur le derme tour-
menté du sol afghan et sur le
moral taliban l’effet de simples
piqures de moustiques, fussent-
ils géants. C’est possible en
effet. Comme son contraire
l’est. La preuve, ces mêmes télé-
visions nous montrent, là enco-
re depuis des jours, des images
des milliers de farouches guer-
riers armés, issus des zones triba-
les pakistanaises. Des hommes
prêts à franchir la frontière et
pour certains, plus de 4000,
l’ayant franchi déjà pour voler
au secours de leurs frères tali-
bans et prendre leur part au dji-
had. Et là déjà, à ces images de
départ succèdent les premières
images de retour : des « mar-
tyrs », quelques dizaines, morts
précisément sous les tapis de
bombes.

Les bombes tuent, c’est évi-
dent, à défaut de vaincre. Et les
bombes n’ont pas atteint leur
objectif principal, Oussama Ben
Laden. Au lendemain du pre-
mier dimanche, il avait, en ripos-
te, envoyé une cassette missile.
A la veille du cinquième, il en a
fait parvenir une autre. Dans
son message, le chef d’Al-Qaida
élargit un peu plus encore le cer-
cle de ses mécréants. Tout ce et
tous ceux qui ne sont pas avec
lui sont mécréants contre lui.
Mécréants d’ordinaire ou
mécréants musulmans ralliés au
peuple « des croisés d’Occi-
dent ».

Dans le prêche, rien de bien
neuf donc. Croisade contre croi-
sade. Détermination contre
détermination. Et si l’on ose
dire, marathon contre mara-
thon.

Recherché par Madrid, un militant basque manifeste
à Bayonne en soutien aux prisonniers de l’ETA

« L’inexplicable faute de la police française » est dénoncée par les médias espagnols

En cinquième semaine
par Pierre Georges

Sommet rwando-ougandais
à Londres pour éviter la guerre



EUROPE

Quitte ou double à Doha
pour l’OMC

FOCUS
C’est la somme
des investissements

étrangers qui avaient fui la Russie
ces dernières années.
Or, depuis dix-huit mois, la tendance
s’est inversée, portée par le redressement
économique du pays.
Mais on reste encore loin du niveau
de richesse d’avant 1991 (page IV)

b Avec un taux de retour
à l’emploi des salariés licenciés
ne dépassant guère les 60 %,
la boîte à outils « reconversion »
montre ses limites (page VII)
b Le problème-clé
des nouveaux paysans est l’accès
au foncier. Depuis 1999, le prix moyen à l’hectare des
terres agricoles a augmenté de 11 % (page VIII)

OFFRES D’EMPLOI
Pierre Le Roy, énarque
spécialiste de l’agriculture,
a travaillé dans différents
cabinets ministériels. Rédacteur
en chef de la revue Globeco,
qu’il a fondée,
il a mis au point trois indices

qui permettent de mesurer l’évolution
de la mondialisation et les changements sociaux
qui l’accompagnent (page V)

b Collectivités territoriales  p. IX
b Banques/ Assurances  p. X
b Gestion

et administration  p. X et XI
b Dirigeants  p. XIII
b High-tech

et industrie  p. XIV

Voici aussi notre site Web :
emploi.lemonde.fr

M aintenue envers et
contre tout, la confé-
rence ministérielle de
l’Organisation mon-

diale du commerce (OMC) devrait
finalement se tenir à Doha (Qatar)
du 9 au 13 novembre. Ce sera alors
la première grande réunion interna-
tionale depuis les attentats du
11 septembre aux Etats-Unis et
après l’annulation successive des
conférences annuelles de la Banque
mondiale et du Fonds monétaire
international (FMI) à Washington,
des sommets de la Francophonie à
Beyrouth et de la FAO (organisation
des Nations unies pour l’alimenta-
tion et l’agriculture) à Rome. Cette
obstination s’explique par les enjeux
de cette conférence tant pour les
Etats-Unis que pour l’OMC.

« Les terroristes ont attaqué le
World Trade Center et nous les vain-
crons en élargissant et en encoura-
geant le commerce mondial », n’a
pas hésité à déclarer George
W. Bush, assez tiède auparavant sur
les avantages du multilatéralisme.
De son côté, le directeur général de
l’OMC, Mike Moore, voit dans le lan-
cement d’un nouveau cycle de négo-
ciations l’occasion d’effacer l’échec
de la conférence de Seattle, de 1999.
Faute de quoi, la crédibilité de son
institution serait durablement enta-
mée. Enfin, nombreux sont ceux qui
n’ont pas voulu déroger à cette réu-
nion dans l’espoir qu’elle contribue
à relancer l’économie mondiale au
bord de la récession.

La réunion se tiendra donc sous
haute surveillance, à Doha. L’émirat
du Qatar, qui était le seul candidat
prêt à l’accueillir, ayant pesé de tout
son poids pour qu’elle ne soit pas
transférée à Singapour comme il en
fut question mi-octobre. Il se dit
prêt à assurer la sécurité des déléga-
tions des 142 Etats membres et des
31 pays observateurs. Soit 4 500 per-
sonnes avec les journalistes et les
ONG. Les risques d’attentats ne
sont pas écartés, vu la proximité de
l’Afghanistan. Et certains pays, dont
les Etats-Unis, commencent à res-
treindre leur délégation.

En plein désert, en revanche, les
ministres n’auront pas à redouter le
blocage de leurs travaux par des mil-
liers de manifestants. A Seattle, les
représentants de la société civile
étaient 40 000 dans les rues. A
Doha, ils seront tout au plus 300, les
visas ayant été délivrés au compte-
gouttes. Faute d’avoir pu faire le
voyage, les militants défileront dans
de nombreuses capitales, dans les
pays du Nord comme au Sud.

Ces précautions et ce volontaris-
me ne garantissent pas – loin de là –
le succès de cette quatrième confé-
rence. Les Etats-Unis ont déjà émis

des doutes sur le lancement d’un
nouveau cycle, compte tenu des
positions très arrêtées des différents
négociateurs. La plupart des pays en
développement (PED) se sont décla-
rés très déçus par la tournure prise
par les discussions préliminaires.
Enfin, la France, encore plus radica-
le, n’exclut pas un scénario d’échec.

Par rapport à Seattle, les enjeux
de la négociation restent les mêmes.
L’Union européenne (UE) continue
de défendre le dossier de la régula-
tion avec l’inclusion de la dimension
sociale et environnementale du com-
merce. Face à l’opposition des pays
du Sud. Les Etats-Unis, sous la pres-
sion des laboratoires pharmaceuti-
ques, bloquent sur la question de
l’accès des pays les plus pauvres aux
médicaments protégés par des bre-
vets. Enfin, le dossier agricole conti-
nue de fâcher tout le monde.

Mais, différence de taille avec
Seattle, les PED sont passés à l’offen-
sive. Pendant deux ans, ils ont tra-
vaillé sans relâche pour élaborer des
stratégies, fait des propositions
détaillées sur les dossiers les plus

sensibles, construit des alliances
pour rompre le tête-à-tête des Etats-
Unis et de l’UE. Dans leurs revendi-
cations, ils ont le soutien croissant
des mouvements de la société civile
qui militent pour une réduction des
inégalités entre le Nord et le Sud.

« La libéralisation commerciale a
été organisée par les pays riches pour
les pays riches, en ne tenant pas comp-
te des effets de ce processus sur les
plus pauvres, affirme Joseph Stiglitz,
l’ancien économiste en chef de la
Banque mondiale, fraîchement
nobélisé. Même, le directeur général
de l’OMC a mis le développement
au centre des discussions pour
répondre à ces critiques. Contraire-
ment à l’inertie américaine, les Quin-
ze ont, eux aussi, adopté ce credo et
accordé des concessions aux pays
les plus pauvres. Reste qu’au bout
du compte, les propositions sur la
table de négociations, à Doha, ne
sont pas de nature à infléchir le
cours de la mondialisation.

Laurence Caramel et
Martine Laronche
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Deux ans après l’échec
de Seattle, 142 pays
tenteront de lancer,
du 9 au 13 novembre,
un nouveau cycle
de négociations
commerciales
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1 Quelle est l’évolution
du commerce mondial ?

Le flux des échanges com-
merciaux est directement affecté
par le ralentissement brutal de
l’économie mondiale. Selon les
dernières prévisions de la Banque
mondiale, la croissance du com-
merce mondial ne dépasserait
pas 1 % en 2001 après une hausse
de 12 % l’année précédente – soit
la plus forte enregistrée au cours
de la décennie. Les échanges com-
merciaux représentent 7 621 mil-
liards de dollars (8 374 milliards
d’euros), soit l’équivalent de près
de 30 % du produit intérieur brut
mondial. Ce pourcentage va conti-
nuer à progresser car la crois-
sance des échanges est plus
rapide que celle de la production.
Ces échanges restent dominés à
80 % par des marchandises. Les
principaux acteurs sur la scène du
commerce mondial sont l’Union
européenne (36 % des exporta-
tions mondiales) et l’Amérique
du Nord (17 %). Mais les pays en
développement (PED) ont pris au
cours de la dernière décennie une
place croissante, 30 % au total,
notamment à travers leurs expor-
tations de produits manufactu-
rés. Les pays d’Asie et le Mexique
ont joué un rôle moteur. La
Chine, qui entre cette année à
l’Organisation mondiale du com-
merce, est ainsi devenue le septiè-
me exportateur mondial. Les
pays les moins avancés ne profi-
tent pas de cette dynamique du
commerce. Leurs exportations ne
contribuent qu’à hauteur de
0,5 % des flux globaux.

2 A quoi sert l’OMC ?
L’OMC a été créée le

1er janvier 1995 à l’issue des
négociations du cycle de l’Uru-
guay (1986-1994). Elle a succédé à
l’Accord général sur les tarifs
douaniers et le commerce
(GATT), créé après la seconde
guerre mondiale. De 1947 à 1994,
le GATT a administré un en-
semble de règles régissant le
commerce multilatéral mondial
de marchandises de ses Etats
membres. C’est au GATT que se
sont négociées les réductions des
droits de douane et autres
obstacles au commerce.

Avec la création de l’OMC, le
cadre multilatéral du commerce
mondial s’est élargi à d’autres sec-
teurs que les marchandises : ser-
vices, propriété intellectuelle,
règlement des différends entre
Etats membres et examen des
politiques commerciales. Actuelle-
ment l’OMC compte 142 Etats
membres. Son siège est situé à
Genève (Suisse). Les pays indus-
trialisés disposent de représenta-
tions sur place pour faire valoir
leurs intérêts, ce qui n’est pas le
cas de nombreux pays du Sud.
Résultat : même si les décisions
se prennent par consensus, les
pays les plus pauvres se plaignent
d’être mal informés.

3 Comment avance
la libéralisation du
commerce multilatéral ?

Elle progresse par le biais de
grandes négociations entre les
Etats membres. Huit cycles de
négociations se sont tenus depuis
la création du GATT. Les pre-
miers (Genève en 1947, Annecy
en 1949, Torquay en 1950-1951 et
Genève en 1955-1956) ont porté
sur l’admission de nouveaux
membres et sur un début d’abais-
sement des barrières douanières.

Le Dillon Round (1961-1962) a
été marqué par l’arrivée, sur la
scène de la négociation, de la
Communauté économique euro-
péenne (1957). Au cours du cycle
Kennedy (1964-1967) a été élabo-
ré un nouveau code antidumping
du GATT, parallèlement à une
importante réduction des tarifs
sur les produits industriels por-
tant sur les trois quarts du com-
merce mondial. Le Tokyo Round
(1973-1979) prolongera les résul-
tats du cycle précédent en ma-
tière d’abaissement des droits de
douane en réglementant les bar-
rières non tarifaires. A l’issue de
ces cycles, les droits de douane
appliqués à des milliers d’articles
auront été ramenés en moyenne
de 40 % à moins de 5 %. Le hui-
tième cycle, l’Uruguay Round
(1986-1994), s’est soldé par l’ac-
cord de Marrakech, qui a rempla-
cé le GATT par l’OMC et élargi le
champ des négociations. Il a été
décidé de mener des négociations
à partir de janvier 2000 sur l’agri-
culture et le commerce des servi-
ces, indépendamment d’un cycle.

4Qu’est-ce qui distingue
l’OMC des autres
institutions ?

L’OMC est la seule institution
internationale à avoir été dotée
d’une sorte de tribunal pour faire
appliquer sa réglementation. Il
s’agit de l’Organe de règlement
des différends (ORD), devant
lequel les pays membres peuvent
porter plainte pour trouver une
solution à leurs conflits commer-
ciaux. Le plaignant demande la
constitution d’un groupe de ju-
ristes et d’experts, dont les conclu-
sions seront soumises à l’appro-
bation de l’ORD. Les deux parties
ont ensuite la possibilité de faire
appel de la décision, tandis que
l’ORD est habilité à autoriser des
mesures de rétorsion si un pays
ne se conforme pas au verdict
final. Sans appel, la procédure
dure environ un an. Depuis sa
création, 59 plaintes ont été dépo-
sées. 19 ont été gagnées par l’UE,
16 par les Etats-Unis et 18 par les
PED. Au niveau international,
l’existence de cette instance a
abouti à la prééminence du droit
du commerce sur d’autres formes
de droits, par exemple sociaux ou
environnementaux. Ce déséqui-
libre est mis en cause par les mou-
vements critiques à l’égard de
l’OMC.

ÉCHANGES

Questions-réponses

D
oha ne sera pas Seattle au moins
pour une raison : les ministres du
commerce pourront cette fois-ci se
réunir – sauf surprise improbable –

sans subir la pression directe des mouvements de
la société civile hostiles au lancement d’un nou-
veau cycle de négociations. Et pour cause, l’isole-
ment géographique du Qatar, le coût du voyage
et l’attitude du régime qatari qui a délivré les visas
au compte-gouttes ont eu raison de l’énergie des
dizaines de milliers de protestataires qui depuis
deux ans collent sans faillir à l’agenda des institu-
tions économiques internationales pour faire
dérailler le processus qualifié, par eux, de « mon-
dialisation libérale ».

Les organisations non gouvernementales
(ONG) ne seront pour autant pas absentes à
Doha. Environ deux cents de leurs représentants
ont été accrédités. Parmi eux, quelques ténors des
mouvements anti-mondialisation comme le Fran-
çais José Bové, de la Confédération paysanne ou
le Malaisien Martin Khor de Third World Network
feront le déplacement. Nul doute qu’ils sauront
capter l’attention des médias pour faire entendre
leur voix. Greenpeace négocie depuis des semai-
nes avec les autorités locales pour obtenir l’autori-
sation d’amarrer le Rainbow-Warrior dans le port

de Qatar. « Si tout se passe bien, nous arriverons
dans l’émirat le 6 ou le 7 novembre » , explique
Remi Parmentier, qui a dû promettre qu’il renon-
çait aux opérations spectaculaires auxquelles est
accoutumée son organisation. Ni banderoles trop
voyantes ni barbouillage d’édifices. A bord du
bateau, Greenpeace aura embarqué une trentai-
ne de témoins venus des cinq continents pour ren-
dre compte « de l’impact négatif de la déréglemen-
tation du commerce mondial ».

MANIFESTATIONS
Faute d’avoir pu se donner rendez-vous à Doha,

le gros des troupes de l’anti-mondialisation se
retrouvera, à partir du 6 novembre, dans des mani-
festations locales organisées un peu partout à tra-
vers le monde autour d’un même mot d’ordre :
« Notre monde n’est pas à vendre ». Même aux
Etats-Unis, où les mouvements ont décidé de met-
tre un terme au deuil qui avait suivi les attentats
du 11 septembre. A New-York, Direct Action
appelle à une marche contre les multinationales et
contre la guerre en Afghanistan. A Washington, la
puissante organisation syndicale AFL-CIO organi-
se une veille devant le département au commerce.
Et partout les mouvements de désobéissance civi-
le, comme Global People’s Action, encouragent à

bloquer le départ des délégations ministérielles
pour Doha. A Paris, l’organisation Attac, avec
d’autres, participera à une manifestation unitaire
le 10, après une journée d’action au sein des entre-
prises la veille.

L’anti-Doha le plus fort symboliquement se tien-
dra cependant dans un pays arabe, au Liban. Près
de deux cents ONG s’y réuniront du 5 au 8 novem-
bre à Beyrouth pour exprimer le refus « des forces
progressistes arabes au mouvement de libéralisation
économique », explique l’ancien président algé-
rien Mohamed Ben Bella qui, à travers sa Fonda-
tion Nord-Sud, est partie prenante de l’événe-
ment. Jusqu’à présent en effet, les organisations
arabes étaient restées en marge du réseau interna-
tional en formation depuis Seatlle. « Ce contre-
sommet, à l’occasion duquel sera présenté un point
de vue arabe sur l’OMC, est le début d’un proces-
sus », assure le Libanais Ammar Abboud, membre
du comité d’organisation. Quoi qu’il en soit, l’ini-
tiative est soutenue par les leaders de l’anti-mon-
dialisation. José Bové, Martin Khor, Walden Bello,
Maude Barlow, Vandana Shiva, Eric Toussaint et
Riccardo Petrella feront, la semaine prochaine, un
détour par Beyrouth. Qu’ils aillent ou non à Doha.

Laurence Caramel

La société civile en liberté surveillée à Doha

GENÈVE
de notre correspondant

Ala veille de la rencontre de
Doha, dans l’émirat du
Qatar, l’Organisation
mondiale du commerce

(OMC) ne s’est toujours pas remise
des après-chocs de l’échec de la pré-
cédente conférence ministérielle de
Seattle, fin 1999. Ce qui aurait dû
donner le coup d’envoi d’un nou-
veau cycle un peu vite baptisé « du
millénaire » a, en fait, mis en évi-
dence les carences du système com-
mercial multilatéral : manque de
transparence, mise à l’écart des
pays les plus démunis, absence de
participation de la société civile.
Par la contestation qui s’est mani-
festée aussi bien au sein même de
la conférence que dans la rue, Seatt-
le aura également marqué le réveil
des pays en développement et
signé l’acte de naissance du mouve-
ment antimondialisation.

Depuis ce coup de semonce, le
débat a été lancé sur la transparen-
ce tant intérieure qu’extérieure à
l’OMC et sur d’éventuelles réfor-
mes institutionnelles à apporter au
système. Dès le lendemain du ren-
dez-vous manqué de Seattle, les
responsables de l’OMC ont recon-

nu l’urgence de combler certaines
lacunes afin de rétablir un climat
de confiance. Parmi les priorités
fixées par le directeur général,
Mike Moore, figuraient : une
meilleure intégration des pays les
moins avancés (PMA) et des autres
membres à faibles revenus ; une
participation plus active de tous
aux travaux ; l’amélioration du pro-
cessus de consultation et la prise en
compte des préoccupations liées à
la mise en œuvre des accords issus
du cycle de l’Uruguay.

Désireuse de redorer son blason,
l’OMC a accordé un peu plus d’at-
tention aux pays pauvres et a multi-
plié les gestes de relations publi-

ques en direction de la société civi-
le. Afin d’associer davantage les
PMA au fonctionnement de l’orga-
nisation, le secrétariat a développé
l’assistance technique et les cours
de formation. Des 49 pays définis
par l’ONU comme « les moins avan-
cés », 30 sont membres de l’OMC
et 29 ne disposent pas de représen-
tation à Genève. Ce souci de coopé-
ration technique va de pair avec les
efforts déployés par l’OMC en vue
de donner une meilleure image d’el-
le-même dans l’opinion. Comme
jamais auparavant, le directeur
général s’est déplacé aux quatre
coins du monde pour prêcher la
bonne parole. Son credo inlassable-
ment répété consiste à affirmer que
« la libéralisation du commerce aide
les pays pauvres à rattraper les pays
riches et que l’accélération de la
croissance économique contribue à
atténuer la pauvreté ». A titre
d’exemple, Mike Moore aime à
citer le cas de la Corée du Sud qui,
« il y a trente ans, était aussi pauvre
que le Ghana. Aujourd’hui, grâce à
une croissance stimulée par le com-
merce, elle est aussi riche que le Por-
tugal ». Cette profession de foi
dans le commerce tous azimuts ne
l’empêche toutefois pas d’admettre

que, « en règle générale, le niveau
de vie dans les pays pauvres ne rattra-
pe pas celui des pays riches ».

Les velléités d’aggiornamento
manifestées par Mike Moore n’ont
cependant pas suffi à donner le
change. Pour les pays en développe-
ment, la situation n’évolue guère, ce
qui fait dire à un représentant latino-
américain que « les aménagements
proposés ne dépassent pas le change-
ment cosmétique ». D’ailleurs, dans
son dernier rapport annuel, la direc-
tion de l’organisation admet que,
dans l’ensemble et selon diverses
consultations menées en petit comi-
té auprès d’eux, les membres « ne
voient pas la nécessité d’entreprendre
une réforme majeure de l’OMC »,
demeurant « fermement attachés au
consensus pour la prise de déci-
sions », en dépit de nombreuses sug-
gestions d’améliorations concer-
nant notamment la participation et
la transparence. Les discussions et
les récriminations à propos de cette
transparence posent la question de
l’efficacité du principe hautement
proclamé « un pays, une voix » et,
dans les faits, dénué de réalité. Illus-
tration de ce constat, le nombre de
plaintes dont est saisi l’Organe de
règlement des différends (ORD) pro-

vient pour les trois quarts des pays
industrialisés, en particulier des
Etats-Unis et de l’Union européen-
ne, qui s’en servent pour tenter
d’aplanir de délicats dossiers transat-
lantiques. De ce qui reste, la moitié
des récriminations des pays en déve-
loppement (PED) sont dirigées con-
tre les pays développés, le reliquat
concernant mutuellement des pays
du Sud. Comme le relevait dans une
étude un chercheur de l’université
d’Oxford, la participation accrue
découlant d’une plus grande vigilan-
ce de la part des PED à l’égard des
règles de l’OMC ne se traduit pas
nécessairement par une participa-
tion active à la prise de décisions
par le traditionnel consensus.

SESSION SPÉCIALE
Dans le dessein avoué de favori-

ser l’élaboration d’un « système
commercial multilatéral libre, juste
et équitable », l’Union interparle-
mentaire (UIP) a consacré une ses-
sion spéciale de deux jours en juin
dernier à Genève à la dimension
parlementaire de cet objectif. Les
parlementaires ont exprimé leur
volonté et la nécessité de jouer
leur rôle à tous les stades de la
négociation commerciale, esti-

mant que « le déficit démocrati-
que » demeure un souci majeur.
Pratiquement, à quelques jours du
début des travaux de la réunion
ministérielle, la confusion s’accroît
au siège à Genève. Et ce n’est pas
la publication du projet de déclara-
tion finale qui aura contribué à cal-
mer les esprits, bien au contraire.
Ce texte a non seulement été jugé
« insuffisant, voire partial » parmi
les pays en développement, mais il
a été catégoriquement rejeté par
une quinzaine d’organisations non
gouvernementales du monde
entier. Les mouvements antimon-
dialisation avaient déjà vivement
dénoncé leur éviction pratique de
la conférence, en dépit de paroles
lénifiantes reconnaissant qu’elles
sont « un élément de valeur qui
peut contribuer à rendre le débat
public plus exact et plus riche ». Les
ONG signataires font valoir que le
projet de déclaration finale présup-
pose un consensus général, qui est
loin d’exister, et qu’il encourage de
façon déguisée l’amorce de négo-
ciations pour un nouveau cycle
dont les pays en développement
ne veulent pas entendre parler.

Jean-Claude Buhrer

Les 142 membres de l’Orga-
nisation mondiale du com-
merce (OMC) vont-ils se
décider à lancer un nou-

veau cycle de négociations à
Doha ? Depuis les attentats du
11 septembre à New-York et Wash-
ington, les discours du président
George Bush et de son représen-
tant au commerce international,
Robert Zoellick, apparaissent plus
offensifs pour le lancement d’un
nouveau round. A la fois pour des
raisons de relance économique
mais aussi afin de montrer que
l’engagement des Etats-Unis sur la
scène diplomatique ne saurait être
remis en cause par les tragiques
événements. Quant à l’Union euro-
péenne (UE), elle réclame avec
vigueur, depuis l’échec de la confé-
rence ministérielle de Seattle, fin
1999, le lancement de nouvelles
négociations. Restent les pays en
développement (PED) qui, s’esti-
mant lésés par le précédent cycle
de l’Uruguay, n’entendent pas se
lancer dans un nouveau cycle sans
l’assurance d’obtenir des compen-
sations.

En dépit de la détermination affi-
chée de part et d’autre de l’Atlanti-
que, le match qui va se jouer à
Doha, du 9 au 13 novembre, à l’oc-
casion de la quatrième conférence
ministérielle de l’OMC, s’annonce
serré. Trois dossiers apparaissent
particulièrement problématiques à
la veille de la conférence. Le pre-
mier, celui de l’agriculture, oppose
les partisans du libre-échange et les
pays en développement à l’UE. Le
deuxième, celui de la régulation,
oppose les Quinze aux PED et, avec
moins de vigueur, aux Etats-Unis :
l’UE veut un cycle au contenu large
qui aborde les questions liées à la
dimension sociale et environne-

mentale de la mondialisation et
réclame l’élaboration d’un cadre
multilatéral pour l’investissement
et la concurrence. Le troisième dos-
sier, celui de l’accès aux médica-
ments protégés par un brevet, voit
s’affronter les PED aux Etats-Unis
et à la Suisse.

Sur le terrain de la régulation,
l’UE va avoir fort à faire pour défen-
dre ses dossiers. Remis le 27 octo-
bre aux délégations des Etats mem-
bres de l’OMC, le dernier projet de
déclaration ministérielle, qui repré-
sente une base de travail pour
Doha, a réduit à la portion congrue
les revendications des Quinze. Cer-
tes, il ne s’agit pas d’un texte gravé
dans le marbre, mais il donne néan-
moins la mesure du rapport de for-
ces. Et, selon ce texte, seules les
questions de l’investissement et de
la concurrence pourraient faire l’ob-
jet de négociations avec un traite-
ment spécial pour les pays du Sud…
mais pas avant la cinquième confé-
rence ministérielle, c’est-à-dire
dans deux ans.

« Sur les trois sujets politiquement
majeurs pour nous que sont l’environ-
nement, l’agriculture et la question
des relations entre l’Organisation
internationale du travail (OIT) et
l’OMC, il est clair que ce texte n’est
pas conforme à ce que nous souhai-

tons et qu’il y a encore du travail à
faire », a expliqué Pascal Lamy, le
commissaire européen au commer-
ce, à la veille de la réunion de
Doha. La dimension sociale de la
mondialisation est un sujet à haut
risque, sur lequel l’UE n’entend pas
abdiquer.

Cette question très controversée
avait contribué à l’échec de la con-
férence ministérielle de Seattle
alors que le président américain de
l’époque, Bill Clinton, avait évoqué
la possibilité de sanctions commer-
ciales pour les pays qui ne respecte-
raient pas les règles fondamenta-
les édictées par l’OIT (interdiction
du travail des enfants, du travail
forcé, liberté d’association, etc.).
L’UE ne va pas si loin et réclame
juste l’instauration d’un dialogue
entre l’OIT et l’OMC sur ce sujet.
C’est encore trop pour les pays en
développement qui voient à tra-
vers ce dossier un risque de protec-
tionnisme déguisé.

DROITS HUMAINS
Aujourd’hui, les syndicats des

pays du Nord reviennent à la char-
ge. En France, la CFDT, la CGT, la
CFE-CGC, la CFTC et l’UNSA ont
déclaré dans un communiqué
commun que « réussir la reprise de
la négociation multilatérale suppose
de prendre en compte les garanties
fondamentales d’exercice des droits
humains au travail, le droit à un envi-
ronnement sain, à un développement
durable et à des produits sûrs ». Sur
tous ces points, les pays en dévelop-
pement sont extrêmement hostiles
au lancement de négociations.

Leur position est soutenue par
les pays du groupe de Cairns (Bré-
sil, Argentine, Australie, Nouvelle-
Zélande…) et les Etats-Unis. Les
pays en développement ne veulent

pas entendre parler de ce qu’ils qua-
lifient de « protectionnisme vert ».
Tous s’accordent à rejeter l’instaura-
tion d’un principe de précaution ou
d’un étiquetage qui pourraient limi-
ter les exportations ou les gêner. Ils
ne souhaitent pas non plus de clari-
fication entre les traités commer-
ciaux et environnementaux, préfé-
rant s’en remettre à la jurispru-
dence en la matière. Résultat, le pro-
jet de déclaration renvoie le lance-
ment d’éventuelles négociations
sur ces questions à la cinquième
conférence ministérielle de l’OMC.

La question agricole promet éga-
lement de belles empoignades. Elle
oppose d’un côté les mêmes pays
du groupe de Cairns qui réclament
l’élimination des subventions à l’ex-
portation, de l’autre l’UE qui s’y
refuse. Sur ce terrain, les Etats-Unis
donnent de la voix pour faire annu-
ler les subventions à l’exportation,
mais peuvent se retrouver alliés de
l’Union sur la question des soutiens
internes aux agriculteurs. Les Quin-
ze défendent, qui plus est, le droit
de subventionner la « multifonction-
nalité de l’agriculture », à savoir les
aspects liés à l’aménagement du ter-
ritoire, le maintien des emplois, la
préservation de l’environnement.

Que restera-t-il au final de la
volonté de régulation européen-
ne ? Les préoccupations environ-
nementales et sociales seront-
elles abandonnées au profit de
concessions agricoles ? Une chose
est sûre : le cycle élargi que récla-
me l’UE aura d’autant plus de mal
à s’imposer que les Etats-Unis et
les PED plaident fermement pour
un round plus restreint. Leur
poids pèsera lourdement dans la
négociation.

Martine Laronche

Le lancement de nouvelles négociations
commerciales est loin d’être acquis

Soucieuse d’éviter
une réforme majeure,
l’organisation
genevoise veut
procéder à une
meilleure intégration
des pays pauvres

DOSSIER

Depuis la Conférence
de Seattle fin 1999,
les désaccords
sur les dossiers les plus
importants n’ont
pas été déminés

L’OMC a fait des efforts pour améliorer sa transparence
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S
ept partants, quatre entrants. A l’heure où la crise con-
traint chacun à abaisser le « point mort » pour sauvegar-
der la rentabilité, le Conseil d’analyse économique (CAE),
considéré comme une des vigies susceptibles d’éclairer Lio-

nel Jospin sur les meilleures voies navigables, se devait de donner
l’exemple. Exit donc – à leur demande, précise le communiqué –
Tony Atkinson, François Bourguignon, Yves Dimicoli, André Gau-
ron, Gérard Maarek, Edmond Malinvaud et Laurence Tubiana
qui a rejoint le cabinet du premier ministre. En revanche, intégra-
tion, par arrêté du 29 octobre, de Lionel Fontagné, Daniel Gros,
Catherine Mills et Dominique Plihon. Le profil de ces novices
dans les coulisses économiques de Matignon est intéressant. Il
permet de penser que les réflexions amorcées par Pierre-Alain
Muet, puis poursuivies par Jean Pisani-Ferry qui lui a succédé,
doublées des critiques que soulevait parfois la composition du
Conseil, ont incité ses responsables à accentuer une nécessaire
ouverture.

D’abord aux femmes qui voient leur ridicule quote-part (quatre
représentants féminins, vingt-huit hommes) brusquement rele-
vée de 25 % ! Catherine Mills qui rejoint Sylviane Guillaumont-
Jeanneney (professeur à l’université d’Auvergne), Béatrice Majno-
ni d’Intignano (professeur à l’université Paris XII-Créteil) et Fio-
rella Kostoris Padoa Schioppa (présidente de l’Instituto di Studi e
Analisi Economica de Rome) qui est maître de conférences à l’uni-
versité Paris-I Panthéon-Sorbonne. Spécialiste des questions

sociales, elle est membre du Cen-
tre de recherches et d’études en
droit, histoire et sociologie du tra-
vail (Credhess), des disciplines
dont il est évident qu’il faut cha-
que jour davantage les associer à
l’économie. Au même titre, par
exemple, que la démographie,
encore absente du CAE, ce que
nous sommes conduits à regretter
régulièrement auprès des respon-
sables du Conseil.

Ensuite à l’expérience venue
d’ailleurs. Le Britannique Tony
Atkinson s’en va mais l’Allemand
Daniel Gros fait son entrée.
Ancien professeur associé à l’uni-
versité de Francfort et actuel direc-
teur du Centre for European Poli-
cy Studies dont le siège est à
Bruxelles, il passe pour un spécia-
liste des questions européennes.
Un point important pour le CAE
qui, sur 34 rapports publiés à ce
jour, n’en a consacré réellement
que trois à des problématiques
concernant spécifiquement
l’Union : « Coordination euro-
péenne des politiques économi-
ques », « Politiques industrielles
pour l’Europe », « Questions euro-
péennes ». De même, Lionel Fon-
tagné, connu pour ses fonctions
de directeur du Centre d’études
prospectives et d’informations
internationales (CEPII) et de pro-
fesseur d’économie à Paris-I-Pan-
théon-Sorbonne, est-il versé dans
les questions d’échanges interna-
tionaux, via notamment le Centre
de commerce international (Cnu-

ced-OMC). A quelques jours de l’importante réunion de l’Organi-
sation mondiale du commerce à Doha, cette nomination revêt
une particulière actualité.

Mais l’arrivée la plus significative est peut-être celle de Domini-
que Plihon. Ancien chargé de mission au Plan, ex-consultant de
la Banque de France, ce spécialiste des questions monétaires et
financières qui enseigne à Paris-Nord est aussi le président du
Conseil scientifique du mouvement Attac, où il a pris le relais de
l’économiste René Passet. Quelque part, c’est « Porto Alegre » qui
rejoint ainsi « Davos » au Conseil d’analyse économique. Ce
« radical raisonnable », ainsi qu’il se définit lui-même, va appor-
ter à cette institution le regard sur « la société civile » qui, par
moments, lui fait cruellement défaut. Bousculé par les événe-
ments de Gênes, autant que par la gauche la plus à gauche de sa
majorité plurielle, suspecté de ne pas avoir vraiment pris la
dimension du mouvement antiglobalisation, Lionel Jospin et le
staff de la cellule mondialisation hâtivement constituée cet été
– lesquels ont reçu les représentants d’Attac et d’autres
ONG – ont voulu donner ainsi des gages à la contestation en l’invi-
tant autour du tapis vert. Mais celle-ci doit procéder aussi à sa pro-
pre révolution culturelle. Dorénavant admise dans le système, il
lui faudra moins se méfier, vis-à-vis de ses mandants, d’une peu
probable « récupération » que d’avoir à bâtir – et à défendre – un
discours « pro ». En lieu et place des traditionnels slogans « con-
tre » qui risquent de finir par lasser, même s’ils sont loin d’être
passés de mode.

H
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p a r S e r g e M a r t i

Quand « Porto Alegre »
entre à Matignon« Les partisans du lancement

d’un nouveau cycle de négocia-
tions à Doha avancent comme
argument qu’il permettra de
relancer l’économie mondiale.
Qu’en pensez-vous ?

– Cet argument est erroné. Les
bons leviers pour maintenir une éco-
nomie forte résident dans les politi-
ques budgétaire et monétaire. Je ne
vois pas comment des négociations
commerciales qui dureront cinq ou
six ans peuvent avoir des effets sur
une récession américaine qui dure-
rait un ou deux ans. Ça n’a pas de
sens. En réalité, la libéralisation com-
merciale a contribué à une dégrada-
tion des économies de beaucoup de
pays en développement (PED) car
elle les a exposées à l’incertitude des
marchés internationaux. Il est donc
faux de dire que les PED profitent
de l’intégration économique.

– Ce n’est donc pas urgent de
lancer un nouveau cycle de négo-
ciations à Doha ?

– Avant de lancer un nouveau
round, il y a un besoin urgent de cor-
riger les inégalités créées par les
cycles de négociations précédents.
La libéralisation commerciale, prin-
cipalement le cycle de l’Uruguay, a
été programmée par les pays occi-
dentaux pour les pays occidentaux
en ne tenant que très peu compte
de ses effets sur les autres pays. Ils
ont ainsi obtenu des gains dispro-
portionnés. Et les régions les plus
pauvres du monde, comme l’Afri-
que, vont aujourd’hui plus mal à
cause des effets du commerce. Par
exemple, il est de plus en plus admis
que le régime de propriété intellec-
tuelle établi sous l’Uruguay Round
– l’accord Adpic (sur les aspects rela-
tifs à la propriété intellectuelle tou-
chant au commerce) – a été cons-
truit au profit des pays industriels.

» Quand j’étais à la Maison Blan-
che comme conseiller économique,
je me suis opposé à cet accord. Des
critiques étaient aussi exprimées
par le bureau des politiques scienti-
fiques et technologiques. Je consi-
dérais qu’un tel régime de proprié-
té intellectuelle pourrait même être
défavorable à l’innovation et à la
croissance économique. Nous nous

inquiétions également de ce
qu’une protection excessive pour-
rait empêcher l’accès aux médica-
ments dans les pays en développe-
ment. Mes craintes étaient justi-
fiées, et l’opinion publique s’est
émue de cette question, il y a un
an, lorsque l’Afrique du Sud a dû se
battre contre des laboratoires phar-
maceutiques pour défendre le droit
à la santé de sa population.

» Presque tous les aspects de cet
accord ont besoin d’être modifiés.
Dans le monde entier, l’inquiétude
monte devant le fait que les multi-
nationales ont, grâce à cet accord,
la possibilité de breveter les médeci-
nes traditionnelles, c’est ce qu’on
appelle le biopiratage. Si rien n’est
fait pour arrêter cela, les pauvres
devront bientôt payer des royalties
aux laboratoires occidentaux pour
utiliser des remèdes qui appartien-
nent à leurs savoirs ancestraux.

– Que faire pour corriger les
déséquilibres du commerce
mondial ?

– Lancer un nouveau cycle de
négociations n’a de sens que si les
Etats-Unis prennent l’engagement
de baisser leurs barrières commer-
ciales, de réduire leurs subventions
agricoles, d’ouvrir leurs marchés,
d’éliminer leurs cartels dans l’acier.

» Ils pourraient commencer par
montrer leur bonne volonté en
adoptant l’initiative européenne
« Tout sauf les armes » en faveur
des pays les moins avancés (cet
engagement des Quinze prévoit, à
partir de janvier 2002, une élimina-
tion des droits de douane pour les
49 PMA sauf pour les bananes, le
sucre et le riz). Et il ne faudrait cer-
tainement pas s’arrêter là et éten-
dre cette initiative à beaucoup
d’autres pays en développement.

» Nous avons libéralisé les servi-
ces financiers – pour faire plaisir à
Wall Street —, il faudrait, pour
aider les PED, ouvrir les secteurs
qui utilisent une main-d’œuvre peu
qualifiée, comme la construction et
les services maritimes. Je peux
encore citer les lois antidumping
que les Etats-Unis et l’Europe utili-
sent abusivement pour se protéger
et qu’il faudrait supprimer.

– Le développement et son
corollaire, la lutte contre la pau-
vreté, font partie des objectifs affi-
chés par l’OMC, du Fonds moné-
taire international (FMI) et de la
Banque mondiale. Leurs politi-
ques traduisent-elles cet objectif ?

– Parmi les institutions interna-
tionales, seule la Banque mondia-
le a pour unique mission de rédui-
re la pauvreté. Le FMI est supposé
assurer la stabilité financière mon-
diale. Quant à l’OMC, elle doit faci-
liter le commerce international.
Malheureusement, la façon dont
ces deux dernières institutions
cherchent à remplir leurs mandats
a probablement contribué à
accroître la pauvreté. Le FMI, par
exemple, a poussé à la libéralisa-
tion des mouvements de capitaux
en dépit du fait qu’il y a très peu
de preuves que la libéralisation
financière favorise la croissance
économique. A l’inverse, il y a

beaucoup d’exemples qui mon-
trent que cela génère de l’instabili-
té économique.

» La libéralisation commerciale,
je le répète, a été organisée pour
les pays riches. Le mélange des poli-
tiques de libéralisation et des politi-
ques économiques restrictives
imposées par ailleurs par le FMI a
créé un cocktail aux effets dramati-
ques pour les PED. La théorie du
commerce international montre
que tant que les salariés les moins
productifs peuvent évoluer vers
des emplois plus productifs, la libé-
ralisation crée de la richesse. Mais,
dans des contextes de politiques
monétaires restrictives –
c’est-à-dire avec des taux d’intérêt
très élevés —, il est tout simple-
ment impossible de créer des
emplois. Si bien que la plupart des
PED qui vivaient dans un régime à
faible productivité ont basculé
dans une situation de chômage
massif. Ce qui ne favorise évidem-
ment ni la croissance ni la réduc-
tion de la pauvreté.

– Est-ce que les attentats du
11 septembre aux Etats-Unis
auront indirectement pour effets
de renforcer le multilatéralisme ?

– En arrivant à la Maison Blan-
che, l’administration Bush s’est
engagée sur la voie de l’unilatéralis-
me en présumant que les Etats-
Unis pouvaient vivre et agir seuls.
Cette option s’est illustrée par le
refus du protocole de Kyoto pour
lutter contre le réchauffement de la
planète, par une absence totale de
coopération dans la lutte contre les
paradis fiscaux et le blanchiment de
l’argent sale. Rétrospectivement,
après le 11 septembre, ce choix
n’est jamais apparu aussi gênant
pour les Etats-Unis. J’espère que les
Américains vont tirer les leçons de
ce qui vient de se passer. Une
action collective globale est néces-
saire pour lutter contre le terroris-
me. Elle l’est aussi dans beaucoup
d’autres domaines. C’est le prix de
notre interdépendance. »

Propos recueillis par
Laurence Caramel et

Martine Laronche

H
Joseph E. Stiglitz
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Les pays en développement
(PED) seraient les grands
gagnants d’un nouveau
cycle de négociations com-

merciales. Ce n’est pas l’Organisa-
tion mondiale du commerce (OMC)
qui le dit mais la Banque mondiale.
Chiffres à l’appui, l’institution multi-
latérale plaide dans son rapport sur
« les perspectives économiques »
publié le 31 octobre – et consacré
cette année au commerce mon-
dial – en faveur d’une libéralisation
accrue des échanges. Celle-ci per-
mettra « d’accroître la richesse mon-
diale de 2 800 milliards de dollars
supplémentaires d’ici 2015 dont
1 500 milliards au bénéfice des pays
en développement », peut-on lire
dans ce document. Et « il serait possi-
ble d’en attendre une réduction sup-
plémentaire du nombre de pauvres
de 320 millions », ajoutent les
auteurs.

En 1994, à la veille de la signature
de l’accord de Marrakech qui a jeté
les bases de l’OMC, les experts du
GATT – ancêtre de l’OMC –
s’étaient aussi livrés à l’exercice
pour vanter les bénéfices du com-
merce international. Les PED ont
encore en mémoire l’épisode.
Depuis, ils n’ont cessé de réclamer
une évaluation des effets de ces
accords. Sans succès, alors que tous
les chiffres montrent que les plus
pauvres d’entre eux ont davantage
vu leur « part du gâteau » des
échanges mondiaux se réduire que
l’inverse.

Or depuis l’échec de la conféren-
ce de Seattle, fin 1999, les deux
grands, Etats-Unis et Union euro-
péenne, ont compris qu’il leur serait
impossible d’aller plus loin dans des
négociations commerciales sans l’ac-
cord de ceux qui pèsent aujourd’hui
pour un tiers dans le commerce
mondial. Depuis deux ans, les PED
ont aussi appris à se faire entendre.
Et cela, avec d’autant plus de force
qu’ils ont trouvé auprès des mouve-
ments antimondialisation de pré-

cieux alliés pour faire écho à certai-
nes de leurs revendications. A côté
des poids lourds du Sud, comme le
Brésil, l’Inde ou la Malaisie, les pays
les plus pauvres, essentiellement
africains, se sont regroupés et ont
travaillé sur des prises de positions
communes. Réunis à Zanzibar, en
juillet dernier, les pays les moins
avancés (PMA) ont exprimé publi-
quement leur réserves au lance-
ment d’un nouveau cycle de négo-
ciations qui ne prendrait pas en
compte leurs intérêts.

Pour limiter les risques d’un échec
répété à Doha, le président du con-
seil général de l’OMC, Stuart Harbin-
son, chargé de rédiger le projet de
déclaration ministérielle, a accepté
dans la dernière mouture de son tex-
te de faire quelques concessions. Il
ouvre ainsi la voie à une interpréta-
tion « plus généreuse » de la mise en
œuvre des accords sur le textile, aux
termes desquels les pays riches doi-
vent avoir supprimé tous les quotas
d’importation, au plus tard en 2005.
Les normes sociales et la question
environnementale, ont été aussi
exclues du champ des négociations.
Il n’empêche, à la veille de la confé-
rence de Doha, de nombreux PED
se déclarent très déçus et n’excluent
pas un « nouveau Seattle ». Plu-
sieurs dossiers continuent de cristal-
liser les tensions.

L’accès aux médicaments est, à ce
titre, emblématique. Les pays du
Sud veulent obtenir, à Doha, une
déclaration selon laquelle rien, dans
l’accord Adpic (sur les aspects de
droit de propriété intellectuelle qui

touchent au commerce), ne puisse
les empêcher de prendre des mesu-
res pour protéger la santé publique.
Actuellement, les médicaments
sous brevets sont vendus à des prix
tels que les pays pauvres y ont un
accès très limité comme c’est le cas
pour les médicaments antisida.

Le sujet est arrivé sur la scène
publique, en mars 2001, avec le pro-
cès intenté par 39 compagnies phar-
maceutiques contre le gouverne-
ment d’Afrique du Sud qui avait fait
voter une loi cherchant à favoriser
les médicaments génériques contre
le sida. Les laboratoires, devant
l’émotion suscitée par ce dossier,
avaient finalement abandonné leur
action. De même, en juin, les Etats-
Unis avaient retiré leur plainte
devant l’OMC contre le Brésil à pro-
pos là aussi de la fabrication de
médicaments génériques antisida.

FRONT COMMUN
Soutenus par des ONG comme

Médecins sans frontières, Oxfam
ou Act up, les PED ont abordé offi-
ciellement plusieurs fois la question
de l’accès aux médicaments à
l’OMC et cela a abouti à une propo-
sition commune de soixante d’en-
tre eux. Néanmoins le projet n’a
pas été retenu en l’état. L’accord
Adpic instaure pour les brevets une
protection d’une durée de vingt
ans, mais il prévoit des dispositions
dérogatoires en cas d’urgence sani-
taire qui permettent à un Etat
d’autoriser la fabrication locale
d’une molécule moyennant une
rémunération pour le laboratoire
détenteur du brevet ou à se fournir
là où les conditions financières sont
plus avantageuses.

Ce sont ces flexibilités que les
PED, au premier rang desquels l’In-
de et le Brésil, veulent voir clarifiées
et affirmées à Doha. Tandis que les
Etats-Unis et la Suisse, poussés par
leurs laboratoires, ne veulent pas
aller aussi loin. Confronté à la lutte
contre le bioterrorisme, Washing-

ton et Ottawa ont pourtant sollicité
des médicaments à bas prix auprès
des laboratoires pour protéger la
santé de leur population.

L’agriculture est un autre dossier
épineux pour les PED. On peut dis-
tinguer deux grandes catégories de
pays avec les Etats exportateurs
nets qui réclament un meilleur
accès aux marchés des pays riches
et les pays importateurs nets qui
dénoncent le dumping des pays
développés dont les produits sub-
ventionnés (céréales, viandes, pro-
duits laitiers…) viennent concurren-
cer leurs produits et déstructurer
les marchés locaux. Les Quinze ont
consacré 44 milliards d’euros à la
politique agricole commune (PAC)
en 2000. La même année, les Etats-
Unis ont accordé 20 milliards de dol-
lars d’aides à leurs agriculteurs.

L’ensemble des pays de l’OCDE
consacre 365 milliards de dollars
de subventions par an à leur agri-
culture, soit six fois le volume de
l’aide au développement. Dans ce
contexte, les revendications des
PED importateurs et exportateurs
nets se rejoignent pour demander
une élimination des subventions.
Ils réclament également la suppres-
sion des crêtes tarifaires – des
droits de douane prohibitifs – aux-
quelles sont soumis certains pro-
duits comme le jus d’orange aux
Etats-Unis. Enfin d’une façon glo-
bale, la mise en œuvre des précé-
dents accords du cycle de l’Uru-
guay demeure un point épineux.
Les pays les moins avancés récla-
ment de plus larges dérogations et
davantage de moyens financiers et
techniques pour pouvoir mettre
leur pays aux normes des accords
commerciaux. Pour l’heure, il sem-
ble bien que les concessions qui
ont été faites aux PED ne soient
pas jugées suffisantes pour déblo-
quer, sur le fond, des positions
encore antagonistes.

L. C. et M. L.

b Statistiques du commerce
international. Rapport 2001
de l’OMC en accès libre sur le site
www.wto.org
b « Global development
prospect 2002 », rapport de la
Banque mondiale sur les enjeux
de la libéralisation commerciale
pour les pays en développement.
En accès libre sur le site
www.worldbank.org
b Site Internet du professeur
Dani Rodrick (Harvard University-
Massachussets) sur le commerce
international :
www.cid.harvard.edu/cidtrade/
b « Agriculture et alimentation

à l’OMC : les attentes
de la société », rapport du
Conseil économique et social.
Avis présenté par Jean-Marie
Raoult. Direction des Journaux
officiels (89 p., 3,99 ¤, 26,20 F).
b Ouverture et développement
économique, sous la direction
de Messaoud Boudhiaf
et Jean-Marc Siroën
(Editions Economica, 2001, 385 p.,
29,73 ¤, 195 F).
b Le procès de la
mondialisation, sous la direction
de Jerry Mander et Edward
Goldsmith (Fayard, 489 p.,
22,56 ¤, 148 F).

b A 58 ans, ce professeur d’économie
à l’université Columbia (New York)
a obtenu, le 10 octobre, le prix Nobel
pour ses travaux sur l’« asymétrie
d’information », décerné par ailleurs
à deux autres américains.
b Sa notoriété lui vient aussi de son
rôle de conseiller de Bill Clinton
et de ses fonctions d’économiste
en chef à la Banque mondiale.
Poste d’où il critiqua l’attitude
des institutions internationales
au moment de la crise asiatique,
en 1997.

Ils pèsent 30 %
des échanges
mondiaux et ont
appris à défendre
leurs intérêts

Bousculé par les
événements de Gênes
autant que par
la gauche la plus à
gauche de sa majorité
plurielle, suspecté de
ne pas avoir vraiment
pris la dimension
du mouvement
antiglobalisation,
Lionel Jospin
et le staff de la cellule
mondialisation,
constituée cet été,
ont voulu donner
des gages
à la contestation
en l’invitant
au Conseil d’analyse
économique
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Joseph E. Stiglitz, Prix Nobel d’économie

« La libéralisation a été programmée par les pays
occidentaux pour les pays occidentaux »

Les pays du Sud sont devenus incontournables
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L
a Cour de justice des Communautés européennes (CJCE) affi-
ne au fil de ses arrêts la question de la libre prestation des
soins en Europe. En 1998, la CJCE avait estimé par deux arrêts
(Kohll et Decker, nos C-120/95 et C-158/96) que l’achat d’une

paire de lunettes par un Luxembourgeois en Belgique devait être rem-
boursé par la Sécurité sociale luxembourgeoise, sans qu’il soit néces-
saire d’obtenir une autorisation préalable, et qu’il en allait de même
pour des soins d’orthodontie pratiqués par un Luxembourgeois en
Allemagne. Deux questions complémentaires se posaient alors.
D’une part, les Etats membres peuvent-ils exiger une autorisation
préalable lorsque l’assuré souhaite subir une intervention médicale et

une hospitalisation dans un autre
pays membre ? D’autre part, sur
quelle base seront-ils alors rembour-
sés ? Ces deux questions viennent
de trouver des réponses grâce à
deux arrêts rendus par la Cour le
12 juillet 2001 (affaires C-157/99 et
C-368/98).

La première affaire concerne
deux ressortissants néerlandais.
Mme Smits, atteinte de la maladie de
Parkinson, a suivi un traitement
dans une clinique spécialisée en Alle-
magne. Ce traitement, qui n’existait
pas aux Pays-Bas, était selon elle
plus performant que celui qui était
pratiqué dans son pays. Quant à
M. Peerbooms, il a été hospitalisé
en Autriche alors qu’il était dans le
coma à la suite d’un accident. Il y a
suivi un traitement qu’il ne pouvait
obtenir aux Pays-Bas.

A leur retour, Mme Smits et
M. Peerbooms ont demandé à leur
caisse de sécurité sociale le rembour-
sement de leurs traitements. Dans
les deux cas, les caisses ont refusé,
au motif que les patients n’avaient
pas obtenu l’autorisation préalable
de faire pratiquer ces soins. Selon la
législation néerlandaise, l’autorisa-
tion est accordée lorsque deux critè-
res sont réunis : le traitement doit
d’abord être « usuel dans les milieux
professionnels concernés » et ensuite
« nécessaire » à l’assuré. La Cour de
justice devait indiquer si l’autorisa-
tion préalable telle qu’elle est pré-
vue par le système néerlandais est
compatible avec l’article 59 du traité
de Rome, qui interdit toute restric-
tion à la libre prestation de service.

Dans son arrêt du 12 juillet, la
Cour estime que, bien qu’étant un
frein à la libre exécution des soins à
l’étranger, l’autorisation préalable
est justifiée par la nécessité de main-

tenir l’équilibre financier des systèmes de sécurité sociale. Toutefois,
les magistrats apportent une restriction importante à ce principe. La
législation nationale ne peut refuser l’autorisation lorsque le traite-
ment « est suffisamment éprouvé et validé par la science médicale ».
Enfin, les juges ont confirmé que l’autorisation pouvait être refusée si
le traitement n’était pas plus efficace ou plus rapide dans l’établisse-
ment étranger que dans les hôpitaux nationaux.

La deuxième affaire jugée le même jour concerne le montant du
remboursement auquel peut prétendre l’assuré qui se fait hospitaliser
à l’étranger. Mme Descamps, de nationalité belge, a subi une interven-
tion chirurgicale orthopédique en France, malgré le refus d’accord
préalable de sa caisse. Elle a ensuite demandé le remboursement de
l’acte et sa caisse le lui a refusé. Le tribunal du travail de Tournai a
donné raison à la caisse, au motif que le refus de l’autorisation préala-
ble était justifié, Mme Descamps n’ayant pas suffisamment expliqué
que l’intervention était pratiquée dans de meilleures conditions en
France qu’en Belgique.

Mais la cour du travail de Mons, devant laquelle Mme Descamps a
fait appel, a estimé que l’exigence de la caisse était excessive et elle
a nommé un expert. Celui-ci a conclu que l’hospitalisation « pouvait
être effectuée dans de meilleures conditions médicales à l’étranger ».
La cour de Mons a donc jugé que l’autorisation aurait dû être accor-
dée et que Mme Descamps avait droit au remboursement de ses
soins.

S’est alors posée la question de savoir selon quel barème. Le rem-
boursement prévu par la législation française pour cette opération
s’élève à 38 608 francs (5 885 euros), tandis que la même opération
est remboursée 49 935 francs (7 612 euros) selon la législation bel-
ge… La Cour européenne précise d’abord que Mme Descamps doit
être traitée comme si elle avait obtenu l’autorisation préalable qui
lui avait été initialement refusée. Les magistrats estiment ensuite
qu’il convient d’appliquer ici l’article 22 paragraphe 1 du règlement
n˚ 1408/71. Celui-ci prévoit que la personne affiliée à la Sécurité
sociale dans son Etat et qui est autorisée à se faire soigner dans un
autre a droit « aux prestations en nature servies, pour le compte de
l’institution compétente (ici, la Sécurité sociale belge) par l’institution
du lieu de séjour ou de résidence (la Sécurité sociale française) com-
me [si elle] y était affilié[e], la durée de service des prestations étant
toutefois régie par la législation de l’Etat compétent (la législation bel-
ge) ».

Toutefois, ce texte ne précise pas si l’assuré a droit à un complément
de remboursement lorsque son Etat rembourse mieux que celui dans
lequel ont eu lieu les soins. La Cour se réfère alors à sa jurisprudence
sur la libre prestation de service. Cette jurisprudence, constatent les
magistrats, s’oppose à toute réglementation qui rend la prestation de
service plus difficile dans un Etat tiers que dans l’Etat d’origine. Or pré-
voir une couverture sociale moindre pour les soins opérés à l’étranger
est évidemment susceptible de décourager l’assuré de se faire soigner
dans un autre Etat membre. Ce frein, estime la Cour, constitue une
entrave à la libre prestation de service. Par ailleurs, notent les juges, le
remboursement des frais par la Sécurité sociale belge selon son propre
barème ne peut être de nature à mettre en péril son équilibre finan-
cier, seule circonstance qui aurait pu la dispenser de se plier à la règle
européenne. Rien ne justifie, en définitive, que la Sécurité sociale bel-
ge fasse une économie lorsque ses assurés se font opérer en France…

Agence Juris-Presse.
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Sécurité sociale
sans frontières

H
José Luis Rocha

Représentant permanent
de l’Organisation interna-
tionale de la francopho-
nie à Bruxelles, José Luis

Rocha est un vrai Capverdien,
c’est-à-dire grand voyageur ; car
l’archipel du Cap-Vert, situé à
l’ouest du Sénégal, nourrit difficile-
ment ses 450 000 habitants, qui
n’hésitent pas à s’expatrier pour
renvoyer ensuite dans la mère
patrie une manne financière qui
représente un bon tiers de sa
balance des paiements. M. Rocha
a vite adopté le rythme des aller-
retour entre les îles et le reste du
monde ; cela l’a conduit, lui l’Afri-
cain, à se fixer en Europe et, lui le
lusophone, à se faire le héraut du
français et de la francophonie.

A dix-neuf ans, José Luis Rocha
rejoint, outre-mer, les 750 000
compatriotes de la diaspora
capverdienne. Direction l’ancien
colonisateur, le Portugal. Pas de
chance, la « révolution des
œillets » éclot, en 1974, et l’année
universitaire est perdue. Com-
ment travailler, en effet, lorsqu’à
Lisbonne, « la racine carrée de
Marx fois Lénine = révolution » ? Il
met alors le cap sur la Belgique et
commence des études en sciences
politiques et en développement à
l’université catholique de Louvain.

Diplôme en poche, il retourne
en 1981 au pays, où il débute une
carrière au ministère du Plan et de
la coopération. Il apprend à trou-
ver les financements du développe-
ment de son pays et à négocier
avec les bailleurs de fonds, parmi
lesquels la Communauté européen-
ne occupe une place de choix.

Signataire des accords de Lomé
bis, ordonnateur adjoint pour le
Fonds européen du développe-
ment ACP-UE, il se félicite du systè-
me d’aide au développement mis
en place par les accords de Lomé
et de Cotonou, où Fonds de stabili-
sation et préférences unilatérales
ont conforté les financements d’in-
frastructures.

Il suggère pourtant des améliora-
tions et plaide pour qu’un certain

paternalisme européen cède la pla-
ce à un véritable partenariat. « Les
donneurs d’aide alimentaire n’ont
pas tout de suite compris pourquoi
j’avais refusé le risotto qu’ils nous
offraient, raconte-t-il. C’est un riz
qui ne correspond pas à nos habitu-
des alimentaires. » Voilà pour les
relents de paternalisme.

ÉLÉPHANTS BLANCS
Ce n’est pas qu’il soit hostile à

l’établissement d’un contrat
entre les donneurs et les rece-
veurs de l’aide, mais les condition-
nalités mises à l’octroi de celle-ci
lui paraissent parfois abusives.
Peut-être parce que le Cap-Vert
s’enogueillit de n’avoir pas les
« éléphants blancs » – ces projets
pharaoniques qui ont parasité le
décollage économique de nom-
breux pays africains —, peut-être
parce que la démocratie a l’air
solidement installée à Praia, on
sent chez José Luis Rocha le désir
de ne laisser à aucun Etat étran-
ger, même bien intentionné, le
soin de définir les priorités et les
modalités du développement de
son pays. Voilà pour le partena-
riat.

En 1995, il devient le premier
ambassadeur du Cap-Vert auprès
de la Belgique et du Luxembourg
et chef de mission auprès de
l’Union européenne. Après avoir
trouvé des locaux et structuré sa
chancellerie, il se joint à la mêlée
bruxelloise pour attirer des inves-
tisseurs, ouvrir des lignes aérien-
nes entre l’Europe et son archi-
pel, négocier avec ses pairs afri-
cains et veiller aux « grains »
diplomatiques.

En 2000, voici que notre homme,
qui parle le capverdien, le portu-
gais, le français, l’anglais et l’espa-
gnol, se met au service de la franco-
phonie « pour montrer que le fran-
çais demeure une langue de commu-
nication internationale et moderne,
qui peut contribuer à la diversité lin-
guistique de la planète ». Pour lui,
la francophonie consiste « à parta-
ger une langue et à mettre les efforts
en commun pour le développe-
ment ». Autrement dit, il s’agit de
poursuivre le dialogue Nord-Sud.

« Certes, la francophonie ne peut
pas tout faire, reconnaît-il, mais elle
apporte sa contribution aussi bien
dans le domaine de la démocratie
ou de la prévention des conflits
qu’en matière de développement
durable et de coopération économi-
que. Pas question de faire une Orga-
nisation mondiale du commerce

francophone, par exemple. Nous
nous coordonnons sans cesse avec
les autres organisations internationa-
les. Ainsi, nous menons une média-
tion au Togo entre le gouvernement
et l’opposition à quatre : la France,
l’Allemagne, l’Union européenne et
la francophonie. »

Ses tâches sont variées : infor-
mer le secrétaire général de la fran-
cophonie, Boutros Boutros-Ghali
(l’ex-secrétaire-général de l’ONU),
de ce qui se mijote dans les arrière-
cuisines de Bruxelles ; faire savoir
à l’Union que la francophonie a
étudié, lors de son sommet de
Bamako, le principe de sanctions
contre un Etat membre qui ne res-
pecterait pas les principes démo-
cratiques ; concevoir un plan de
formation à la langue française
pour les fonctionnaires et les inter-
prètes des Etats candidats à l’adhé-
sion à l’Union ; organiser des festi-
vals de films francophones à
Namur, de chansons à Troyes, des
concours littéraires sur Internet ;
éditer un CD de musiques africai-
nes, etc.

Cet Africain passionné aimerait
que les choses soient clarifiées
entre son continent et l’Europe.
Les nombreux plans de « renaissan-
ce » élaborés par les dirigeants afri-
cains rencontrent son assentiment,
mais à condition « qu’un consensus
sur les priorités soit obtenu de façon
à ce que l’Afrique s’exprime, non
pas d’une seule voix, mais de façon
concertée afin d’obtenir un plan de
développement digne de ce nom ».

Dans cette stratégie, l’Europe
doit occuper la première place.
« Pourquoi tente-t-elle de concur-
rencer les Etats-Unis en Amérique
latine et le Japon en Asie ? s’aga-
ce-t-il. Ne sommes-nous pas le conti-
nent le plus proche d’elle par l’histoi-
re et la géographie ? Pour nous
aider à réussir notre insertion dans
le commerce mondial et notre transi-
tion vers le développement, il faut
que l’Europe soit convaincue que
son avenir est en Afrique. »

Alain Faujas

MOSCOU
de notre envoyé spécial

Alors que 2001 s’annonce
comme une année noire
pour le commerce mon-
dial, le ralentissement bru-

tal de l’économie et la chute des
prix du pétrole ne semblent pas,
pour l’instant, concerner la Russie.
« Contrairement aux autres pays
émergents, les événements du 11 sep-
tembre ne devraient pas affecter les
perspectives de croissance russes en
2002 », a estimé Patrick Berger,
chef de la mission économique et
financière à Moscou, lors d’un
séminaire sur ce pays organisé à
Paris, les 24 et 25 octobre, par le
Centre français du commerce exté-
rieur (CFCE). « En dépit des risques,
le climat global est favorable aux
développements des investissements,
car jamais la lisibilité n’a été aussi
bonne », a-t-il ajouté devant un par-
terre de trois cents industriels, ban-
quiers et consultants. Signe du
regain d’intérêt, les participants à
cette rencontre étaient deux fois
plus nombreux qu’un an aupara-
vant. A l’origine de cet attrait, la sta-
bilité politique retrouvée depuis
l’élection de Vladimir Poutine à la
présidence en décembre 1999 et
l’accélération du programme des
réformes économiques et sociales
lancé par German Gref, ministre
du développement économique,
pour favoriser l’initiative privée et
l’investissement.

Après la crise financière
d’août 1998, le redémarrage de
l’économie demeure l’événement
le plus spectaculaire. Les comptes
extérieurs se sont redressées et l’in-
flation, bien qu’élevée (20 % en
2000), a été stabilisée. Après 8 % de
croissance en 2000, plus de 5 % cet-
te année, les prévisions sont mainte-
nues à 4,2 % l’an prochain en dépit
des incertitudes internationales.
Selon M. Berger, cette croissance
est d’autant plus solide qu’elle ne
repose pas uniquement sur les prix
du pétrole, une des principales res-
sources du pays. « La demande inté-
rieure a repris de manière autono-
me, la consommation a progressé de
6 % et les investissements de 17 %. »

Saluant l’« incontestable » réta-
blissement économique, Jacques

Sapir, directeur de recherche à
l’Ecole des hautes études en scien-
ces sociales, a néanmoins tempéré
cet élan. Ces résultats « sont insuffi-
sants », car ils ne permettent pas
un développement rapide du pays.
« A un rythme de 4 % par an, la Rus-
sie devra attendre plus de douze
années pour retrouver son niveau de
richesse d’avant 1991. »

Il faut donc « tout faire pour aug-
menter la croissance potentielle du
pays », qui pourrait être portée à
7 % voire 10 % par an. Le pays doit
pour cela fortement augmenter sa
politique d’investissements, à l’ima-
ge de ce qui s’est passé en Europe
après la seconde guerre mondiale.
« Le flux d’investissement actuel
représente 16 % du produit intérieur
brut, c’est insuffisant », soulignait
M. Sapir. « Il faudrait des taux de
25 % à 30 % pour redéployer l’appa-
reil industriel et permettre une substi-
tution aux importations. »

Sentiment analogue chez Chris-
tophe Cordonnier, président du
Cercle Kondratieff, pour qui la
situation russe s’apparente au « ver-
re à moitié vide ou à moitié plein,
c’est selon ». La situation est très
contrastée car le stock de capital
est « vieux et inadapté ». L’un des
moyens de stimuler l’investisse-
ment serait d’agir sur les taux de
change en dévaluant le rouble.

Mais les obstacles sont nom-
breux pour attirer les investisseurs.
Le premier est d’ordre bureaucrati-
que. Pour Jacques Sapir, il s’agit du
manque de cohérence de l’adminis-

tration et du gouvernement. Mal-
gré les efforts en cours, « des déci-
sions sont interprétées et appliquées
de manière différente selon les minis-
tères », souligne-t-il. Autre difficul-
té, l’absence d’un système finan-
cier adapté accordant des prêts à
long terme. Les entreprises de
taille moyenne ne peuvent pas
avoir accès à des financements,
« le problème central a longtemps
été la myopie des acteurs économi-
ques », reconnaissait de son coté
Christian de Boissieu, professeur
d’économie à l’université Paris-I,
lors d’un forum tenu récemment à
Moscou. « il faut désormais allon-
ger l’horizon pour favoriser l’investis-
sement productif et développer la
croissance potentielle. »

UN VOL GÉNÉRALISÉ
A cela s’ajoute la défiance des

Russes à l’égard de leur économie
et de leurs entreprises. « Il faut cla-
rifier les règles du jeu et retrouver
un consensus national », a prévenu
M. Cordonnier lors du séminaire
du CFCE. Un projet de loi sur la lut-
te contre le blanchiment a été pré-
senté au printemps 2001. Il s’agit
d’un préalable important pour un
rétablissement de la confiance des
épargnants avant la modernisa-
tion du système bancaire et finan-
cier russe. Le programme de priva-
tisation réalisé au milieu des
années 1990 a été perçu comme
« un vol généralisé » qui s’est tra-

duit par l’attribution arrangée d’en-
treprises à des proches du Kremlin
et de Boris Elstine. Lors de son
élection, Vladimir Poutine a fait
savoir qu’il n’y aurait pas de dépri-
vatisation. Cela ne l’empêche pas,
pour asseoir son autorité, de s’en
prendre à l’un ou l’autre des oligar-
ques, comme ce fut le cas pour
Boris Berezovski, contraint de
s’exiler après avoir perdu le contrô-
le de plusieurs pans de son empire.

Exil d’un coté, retour dans le
pays de l’autre : l’une des consé-
quences imprévues des attentats
du 11 septembre sera l’accéléra-
tion du retour des capitaux en Rus-
sie. Par souci de discrétion, de
nombreux investisseurs préfére-
ront rapatrier leurs fonds avant
l’instauration d’une réglementa-
tion des flux financiers voulue par
les Etats-Unis pour lutter contre le
financement des réseaux terroris-
tes et le blanchiment, estiment les
spécialistes. Or près de 200 mil-
liards de dollars (221 milliards
d’euros) ont fui le pays ces derniè-
res années, ce qui représente
l’équivalent de la moitié du PIB rus-
se. Selon M. Cordonnier, la tendan-
ce s’est inversée depuis dix-huit
mois, portée par le redressement
économique. Chypre, réputé pour
ses sociétés offshore prisées des
Russes, est ainsi devenu le deuxiè-
me investisseur du pays.

Dominique Gallois

Ce Capverdien
est le représentant
de l’Organisation
internationale
de la francophonie

b Né en 1956, à San Vincente, au
Cap-Vert, il a obtenu un diplôme en
études du développement de
l’université de Louvain. De 1982 à
1995, il est cadre, chef de division,
puis directeur des services de la
coopération internationale au
Cap-Vert.
b De 1995 à 1999, il est
ambassadeur auprès de la Belgique
et du Luxembourg.
b Il est représentant permanent de
l’Organisation internationale de la
francophonie près l’Union
européenne.

« Parmi les investisseurs, il existe un décalage assez important entre
ceux qui ont une activité globale et ceux qui se consacrent spécialement à la
Russie. Les premiers ne perçoivent pas les changements de fond en cours
dans ce pays », a affirmé Jacques Dermegrodichian, directeur gérant de
Troika Dialog, la principale banque d’investissement russe, lors d’un
forum économique franco-russe organisé le 23 octobre par le Collège
universitaire français à Moscou.

La France reste encore très prudente, le pays se situant au septième
rang derrière les Etats-Unis, Chypre, les Pays-Bas, l’Allemagne, le
Royaume-Uni et la Suède en termes d’investissement. Tout en recon-
naissant les progrès accomplis, Guy Bara, directeur général de Renault
Avtoframos, déplore les difficultés persistantes pour un investisseur
face au flou de la réglementation. « Il ne faut plus aujourd’hui que deux
ou trois jours pour dédouaner une voiture importée, contre trois ou quatre
semaines en 1998 », apprécie-t-il. En revanche, dans d’autres cas comme
des acquisitions de terrains ou de bâtiments, une autorisation accordée
par une administration peut être remise en cause par une autre.

La jurisprudence de
la Cour européenne
s’oppose à toute
réglementation
qui rend la prestation
de service plus
difficile dans un Etat
tiers que dans l’Etat
d’origine. Or, prévoir
une couverture sociale
moindre pour
les soins opérés
à l’étranger
est évidemment
susceptible
de décourager
l’assuré de se faire
soigner dans un autre
Etat membre. Ce
frein, estime la Cour,
constitue une entrave
à la libre prestation
de service

La Russie serait-elle épargnée par la crise ?

La prudence française

José Luis Rocha défend la place du français
à Bruxelles

L’économie russe
continue
de se redresser.
Mais avec un rythme
de croissance de 4 %,
il lui faudra attendre
douze ans pour
retrouver le niveau de
richesse d’avant 1991
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E
n juillet 1944, les Etats-Unis réunissent à Bretton Woods,
une petite ville du New Hampshire, mille délégués venant
de quarante-quatre pays. La Grande-Bretagne est représen-
tée par John Maynard Keynes. La France envoie le jeune

Pierre Mendès France, ancien sous-secrétaire d’Etat au Trésor de
Léon Blum en 1938, nommé par de Gaulle, en 1943, commissaire
aux finances du gouvernement provisoire à Alger. Mais quelques
semaines après le débarquement de Normandie, la figure centrale
de la conférence est forcément le sous-secrétaire d’Etat au Trésor,
Harry D. White, responsable de la délégation américaine. Dans le
plan White, les monnaies sont définies dans une parité fixe au dollar
et non plus par rapport à l’or comme auparavant. Seul le dollar est
convertible en or (35 dollars pour une once d’or fin).

Les pays peuvent émettre de la monnaie en fonction, non plus de
leur seul stock d’or, mais aussi de leur réserve en billets verts. Des
crédits sont prévus pour les pays en déficit extérieur. Ils sont accor-
dés par le Fonds monétaire international (FMI) et la Banque mondia-
le, imaginés par le plan White. Si le pays est en grande difficulté et

ne parvient pas à maintenir la
valeur de sa monnaie, une dévalua-
tion peut être réalisée, avec l’accord
du FMI, pour « corriger des déséqui-
libres fondamentaux ». Expression
évidemment floue qui donne au
FMI le pouvoir d’interpréter les
situations politiques et économi-
ques des différents pays membres.

Pour contrer le plan américain,
les Britanniques comptent sur
l’aura de John Maynard Keynes.
L’économiste de Cambridge est
alors au sommet de sa renommée.
Il a marqué la science économique
en publiant la Théorie générale de
l’emploi, de l’intérêt et de la monnaie
en 1936. Mais il n’est pas seulement
un théoricien majeur. Il a déjà repré-
senté le Trésor britannique lors de
la conférence de Versailles en 1919.
Dans le plan Keynes, il existe une
monnaie internationale, nommée
le « bancor », convertible dans les
différentes monnaies nationales.
Pour les pays débiteurs, sont pré-
vus des prêts en bancors ainsi que
des mesures de bonne conduite.
Mais l’originalité du système pro-
mu par Keynes est surtout de pré-
voir des mesures symétriques pour
les pays qui connaîtraient des situa-
tions trop excédentaires ! Les excé-
dents des uns étant les déficits des
autres, Keynes veut mettre en place
des mesures de stabilisation pour
les pays « trop faibles » comme
pour les pays « trop forts ». Les auto-
rités internationales ont ainsi la pos-
sibilité de taxer ces derniers pour
financer une aide aux pays en diffi-
culté.

Robert Frank, spécialiste des relations internationales et profes-
seur à Paris-I, indique dans La France et les institutions de Bretton
Woods, que le plan Keynes n’a même pas été abordé lors de la confé-
rence. Celle-ci s’est en fait résumée à discuter des modalités du plan
White. Quant à Pierre Mendès France, il consacre davantage ses for-
ces à défendre la place politique de la France dans le plan américain
qu’à proposer un « plan français », pourtant existant. D’autant que
les Américains font comprendre aux Français, comme aux autres,
qu’ils doivent signer les accords de Bretton Woods s’ils veulent béné-
ficier de leurs crédits. L’Amérique veut bien payer pour tout le mon-
de, mais il faut que le monde s’engage à s’ouvrir à l’extérieur.

Car les Etats-Unis n’ont jamais été aussi puissants. Et pour prépa-
rer l’après-guerre, ils souhaitent pousser leur avantage en favorisant
la stabilité monétaire et le libre-échange. Ils veulent en finir avec les
zones franc et sterling, qui offrent un privilège aux anciennes puis-
sances coloniales. Il est ainsi prévu dans le « plan White », que les
pays puissent dans un délai de cinq ans mettre fin non seulement
aux contrôles des changes, mais aussi aux discriminations commer-
ciales. Cette marche forcée vers l’ouverture internationale a aussi
pour but d’éviter les erreurs du passé, où le cloisonnement financier
des uns a engendré la crise pour tous. Le système rigide des parités
fixes imaginé à Gênes en 1922 a volé en éclats pendant la crise des
années 1930, lorsque les pays se sont livrés à des dévaluations com-
pétitives qui ont aggravé la crise globale. Par ailleurs, l’extraor-
dinaire inflation en Allemagne a aidé à l’accession au pouvoir de Hit-
ler. D’où l’aversion actuelle des Allemands pour l’inflation et d’où la
nécessité pour Harry D. White de promouvoir un modèle stable assu-
rant le développement de tous.

Pour ce faire, l’or ne pouvait pas être la seule référence monétaire
internationale. Le stock d’or étant limité sur la planète, se référer uni-
quement à cette matière première revenait à mettre un frein à l’ex-
pansion. D’où l’idée de faire du dollar une monnaie internationale.
Après la ratification des accords de Bretton Woods, l’expansion est
forte surtout aux Etats-Unis ! Les autres pays manquent de dollars
pour assurer leurs réserves, et donc leur croissance. Alors que l’ob-
jectif était de stabiliser des monnaies, les dévaluations succèdent
aux dévaluations à la fin des années 1940. Heureusement, les inves-
tissements américains à l’étranger doublent durant les années 1950
et les sorties de capitaux augmentent, donnant un ballon d’oxygène
aux économies non américaines.

En fait, il faudra attendre 1958 pour que le plan imaginé par White
fonctionne réellement ! Malheureusement, l’abondance de billets
verts se révèle dommageable. Il y a bientôt plus de dollars dans le
monde que d’or aux Etats-Unis. La trop forte création monétaire
américaine, due notamment au financement de la guerre du Viet-
nam réduit la confiance dans la monnaie américaine et beaucoup
veulent convertir leurs dollars en or.

Le 15 août 1971, le président américain Richard Nixon décide uni-
latéralement la fin de la convertibilité du dollar en or. Donnant un
coup fatal au fondement même du système. Les accords de la Jamaï-
que, en 1976, viendront entériner une situation de fait : la démonéti-
sation de l’or et l’instauration de changes flottants. C’en est déjà fini
de l’expérience de Bretton Woods. Des accords locaux vont alors
prendre le relais des accords mondiaux. Autour des Etats-Unis d’une
part et en Europe d’autre part.

H
HISTOIRE ÉCONOMIQUE

p a r L a u r e n t F l é c h a i r e

Bretton Woods
et le plan White

Pierre Le Roy est parti en
solitaire explorer la jungle
des statistiques. Le direc-
teur – et seul membre

d’une équipe réduite à sa seule per-
sonne… – de la revue Globeco en a
rapporté des photographies excep-
tionnelles du phénomène de la mon-
dialisation. La mort d’un manifes-
tant italien anti-G8 à Gênes, cet été,
a donné une urgence et une perti-
nence supplémentaires au travail
entrepris par Pierre Le Roy pour
mesurer les effets de la mondialisa-
tion avec des instruments aussi
objectifs que possible. Mais,
d’abord, qui est ce globe-trotter des
indices ? Un homme de cinquante-
huit ans qui résume en quatre
points modestes une pourtant belle
carrière : Ecole nationale d’adminis-
tration, spécialisation dans l’agricul-
ture (au ministère puis dans le cabi-
net de plusieurs ministres), Commis-
sariat au Plan, puis « pantouflage »
pour finir à la banque des céréaliers,
Unigrains.

Sur l’ENA ? De bons souvenirs de
mai 1968. Sur le ministère ? A contri-
bué à former à l’agriculture un cer-
tain Jacques Chirac. Somme toute,
ce dont il est le plus fier, ce sont ses
origines paysannes, quelque part
dans une ferme de Bretagne. Son
parcours apporte la preuve qu’une
vie commencée dans une grande
pauvreté matérielle ne condamne
pas forcément à végéter. Si toute-
fois certaines conditions sociales
sont réunies.

Cette clé biographique permet
peut-être de comprendre la motiva-
tion de ce personnage « arrivé » qui
rédige tout seul, depuis 1996, cette
publication trimestrielle sous-titrée
« La synthèse de l’économie mon-
dialisée ». Le numéro 1, paru il y a
cinq ans, annonçait ainsi la couleur :
« La mondialisation est en marche.
Rien ne pourra l’arrêter. Il faut donc
l’organiser et l’humaniser, pour qu’il
s’agisse, non d’une menace, mais
d’un progrès. » Globeco est une
revue d’une quarantaine de pages
qui se présente comme ces lettres
d’information que de gros services
d’études, des agences de notation
financière, des grandes banques,
des cabinets de consultants inter-
continentaux réalisent avec des
moyens importants. Mais, à lui tout

seul, que peut bien apporter un
franc-tireur comme Pierre Le Roy ?
De la clarté, au milieu de la jungle
des informations et des statistiques
qui inondent quiconque essaie de se
faire une idée du phénomène multi-
dimensionnel qu’on appelle mon-
dialisation.

VALEUR AJOUTÉE
Choisir dans la masse les idées et

les indicateurs pertinents, et les
organiser, telle est la « valeur ajou-
tée » de Globeco. Ainsi, en
mars 2001, la revue publiait-elle
trois indices qui ne manquent pas
d’ambition : l’indice de la mondiali-
sation, l’indice du « bonheur mon-
dial » et l’indice de la fracture socia-
le mondiale. En donnant une base
100 à ces trois indices en 2000, leur
concepteur espère pouvoir mesu-
rer d’une année sur l’autre, non seu-
lement l’évolution de la mondialisa-
tion, mais les changements sociaux
qui l’accompagnent. Ainsi, « au lieu
de partir d’a priori et d’idées reçues
plus ou moins idéologiques pour
juger des bienfaits ou des méfaits de
la mondialisation, il sera possible de
disposer d’éléments chiffrés permet-
tant de savoir à quel rythme la mon-
dialisation progresse et si elle est
génératrice de bonheur ou de mal-
heur », explique-t-il.

L’indice de la mondialisation est
construit à partir de six indicateurs.
1. Le commerce international de
biens et services : le chiffre choisi
vient du rapport annuel du Pro-
gramme des Nations unies pour le
développement (PNUD) et rappor-
te les exportations mondiales au
produit intérieur brut (PIB) mon-
dial, ce qui donne 23,3 %, pourcen-
tage qui sera utilisé pour les compa-
raisons ultérieures. 2. Les voyages

internationaux : là, à partir des chif-
fres de l’IATA (organisation interna-
tionale du transport aérien), Glo-
beco rapporte le nombre de passa-
gers des vols internationaux au
nombre total de voyages aériens
effectués sur un an, ce qui donne
un taux de voyages internationaux
de 36,57 %. 3. Les investissements
directs à l’étranger : avec les statisti-
ques de la Conférence des Nations
unies pour le commerce et le déve-
loppement (Cnuced), un rapport
est établi entre le flux d’investisse-
ments directs étrangers et l’investis-
sement intérieur total mondial, ce
qui donne 10,50 %, base des compa-
raisons futures. 4. L’importance des
entreprises multinationales : celle-
ci est calculée en rapportant le chif-
fre d’affaires du « Top 100 » au PIB
mondial (en 1998, dernière année
connue, ces cent premières firmes
mondiales réalisaient 20,75 % du
produit intérieur brut mondial !). 5.
Le nombre de pays membres de
l’Organisation mondiale du com-
merce (OMC) : en 1999, 74,07 % des
pays membres de l’ONU avaient

adhéré à l’OMC. 6. Le nombre d’in-
ternautes : d’après l’Union interna-
tionale des télécommunications, le
nombre d’ordinateurs reliés à Inter-
net était en 1998 de 0,74 pour 100
habitants. En synthétisant ces six
indicateurs, on obtient un pourcen-
tage de 27,635 %, qui représente
schématiquement le « niveau » de
la mondialisation tel qu’on pouvait
l’estimer en 2000, et dont l’évolu-
tion pourra aisément être calculée
chaque année. Il serait fastidieux
de détailler la façon dont Pierre Le
Roy a construit, selon une méthode
d’ailleurs similaire, son indice du
« bonheur mondial » et son ndice
de la fracture sociale mondiale.

Pour ce qui est de sa démarche, il
essaie de perfectionner les outils
statistiques existants, comme le
PIB par tête et l’indice du dévelop-
pement humain (IDH), établi par le
PNUD, dont il se sert beaucoup par
ailleurs. Ainsi, pour quantifier le
bonheur mondial – il n’est évidem-
ment pas dupe et admet que la
notion de bonheur est foncière-
ment subjective –, il définit quatre
grands chapitres : la paix et la sécu-
rité, la liberté et la démocratie, la
qualité de la vie, et la culture au
sens large.

Pour chacun de ces chapitres, il
sélectionne dix indicateurs, en expli-
quant son raisonnement et le choix
de ses sources. Par exemple, dans
le domaine « paix et sécurité », les
indicateurs concernent notamment
le commerce des armes, les conflits
armés dans le monde, la criminalité
internationale, la violence quoti-
dienne, les victimes d’accidents de
la route, les réfugiés, les catastro-
phes naturelles et technologiques,
les traités internationaux et la pré-
vention des conflits. En affectant à
l’ensemble des 40 indicateurs la
valeur 100 en 2000, le rédacteur de
Globeco donnait en conclusion ren-
dez-vous à ses lecteurs dans un an.
« En espérant que l’indice du bon-
heur mondial en 2001 sera supérieur
à 100 ! »

Sophie Gherardi

e Contacts : « Globeco », 3, place
de la Montagne-du-Goulet, 75015
Paris. Fax : 01-45-54-14-64, sur
Internet : www.globeco.fr

b Cet énarque de 58 ans spécialisé
dans l’agriculture a travaillé dans
différents cabinets ministériels et
au Commissariat au plan. Pendant
dix ans, il a été directeur général
d’Unigrains , la banque
des céréaliers. Il dirige le Centre
de recherche prospective
sur l'agriculture et l'alimentation
mondiales. Il a fondé la revue
trimestrielle Globeco en 1996.
b A publié plusieurs ouvrages, dont
le « Que sais-je ? », L’Avenir des
agricultures françaises (nº1468, 1994).

La Côte d’Ivoire s’efforce de revigorer
sa filière cacao

H
Pierre Le Roy

ABIDJAN
de notre correspondant

Une indignation conte-
nue, mais surtout une
grande incompréhen-
sion. C’est ce qui se lit

sur les visages des paysans d’Ag-
baou, petit village à une quinzai-
ne de kilomètres de piste de
Divo, dans la partie ouest de la
Côte d’Ivoire, lorsque ces petits
producteurs de cacao se mettent
à parler de la grave crise que con-
naît leur filière. « On ne com-
prend pas pourquoi le prix du
cacao ne cesse de baisser ces der-
nières années. Tout ce que nous
savons, c’est que, avant, nous pou-
vions acheter des voitures et cons-
truire nos maisons avec du ciment.
Aujourd’hui, nous n’avons même
pas les moyens d’acheter du pois-
son. Alors investir… »

Les villageois d’Agbaou ressen-
tent dans leur chair les effets com-
binés de la chute des cours de la
principale matière première utili-
sée pour la fabrication du choco-
lat et de la libéralisation précipitée
de la filière. La Côte d’Ivoire
– grande comme les deux tiers de
la France – est le premier exporta-
teur de cacao au monde avec 40 %
à 45 % de la production. Pour cet-
te raison, la crise cacaoyère a une
importance sans doute aussi gran-
de que la crise politique que con-
naît le pays depuis deux ans dans
l’explication du marasme économi-
que dans lequel l’ancien pôle de
prospérité de l’Afrique de l’Ouest
est actuellement plongé. « Ah,
vous savez, au temps d’Houphouët
[-Boigny]… » Comme la plupart
de ses congénères, le chef de villa-
ge d’Agbaou est volontiers nostal-
gique à l’égard de l’ancien prési-
dent et de la prospérité qu’à ses
yeux connaissait alors le pays. Il se
souvient encore de l’âge d’or des
matières premières, dans les
années 1970 et 1980, durant les-
quelles s’est construit le “miracle”
économique ivoirien, aujourd’hui
à l’épreuve. A cette époque, la fi-

lière était contrôlée par une Caisse
de stabilisation étatique, la Cais-
tab, qui fixait un prix unique pour
le cacao et utilisait, en période
creuse, le “matelas financier” cons-
titué à partir des ponctions effec-
tuées par l’Etat pour maintenir un
revenu acceptable aux paysans.

Le kilogramme de cacao, qui pla-
fonne actuellement au-dessous de
800 francs CFA, se vendait à
3 000 francs CFA sur le marché
mondial. Forte de cette manne, la
Côte d’Ivoire, qui ne dispose pas
d’un sous-sol particulièrement
riche, contrairement au Nigeria et
au Congo-Kinshasa, amorce alors
son développement. Dense réseau
routier, ambitieux plan d’électrifi-
cation rurale, insolents gratte-ciel
donnant au Plateau, le quartier
des affaires d’Abidjan, un faux air
de Manhattan des tropiques : les
signes de l’âge d’or sont encore
visibles aujourd’hui. Mais la
médaille de prospérité “houphouë-
tienne” a son revers.

Gérée dans l’opacité totale et
étroitement contrôlée par un chef
de l’Etat lui-même gros produc-

teur de cacao, la Caistab sert de
caisse noire au parti unique
d’alors. Il n’est pas incongru de
penser que les somptueuses villas
des barons de l’ancien système
dans le quartier chic de Cocody à
Abidjan et la dispendieuse basi-
lique érigée à Yamoussoukro, vil-
lage natal du « Vieux », transfor-
mée en capitale politique pour son
bon plaisir, ont été construites
grâce à la sueur des paysans ivoi-
riens… Les années folles des matiè-
res premières se terminent au
milieu des années 1980. La Côte
d’Ivoire se découvre fragile et scan-
daleusement endettée. Elle est
obligée de faire appel au Fonds
monétaire international et à la
Banque mondiale, qui la soumet-
tent à la procédure des program-
mes d’ajustement structurel.

En 1999, sous la présidence
d’Henri Konan Bédié, héritier cons-
titutionnel d’Houphouët-Boigny,
ces institutions finissent par obte-
nir une liquidation de la Caistab et
une libéralisation complète de la
filière, laquelle a des effets désas-
treux pour les petits exportateurs,
notamment nationaux, qui crient
à la « cartellisation », face au ren-
forcement des positions des gran-
des multinationales du secteur.

CHUTE RECORD
La nouvelle donne, couplée à

une chute record des cours due à
une trop forte offre et à un rapport
de forces largement favorable aux
acheteurs, fragilise les paysans, qui
voient leurs revenus baisser de
plus de 50 %. L’instabilité induite
par l’exacerbation des antagonis-
mes politiques et le putsch du
général Robert Gueï à Noël 1999
n’arrangent rien. « J’entends à la
radio/ Que le succès du pays repose
sur l’agriculture/ Mais nos parents
vivent dans la misère/ Nos parents
meurent dans la galère », fredonne
le chanteur de reggae Tiken Jah
Fakoly.

Elu en octobre 2000, l’ancien
opposant socialiste Laurent Gbag-

bo dit placer la question cacaoyère
parmi ses priorités. L’enjeu est
pour lui autant économique que
politique. La « boucle du cacao »
se situe dans l’ouest de la Côte
d’Ivoire, fief électoral des nou-
veaux maîtres du pays. Et l’ethnie
baoulé, de l’ancien président
Houphouët-Boigny, qui domine le
secteur, fait l’objet d’une cour assi-
due de la part de l’actuel parti au
pouvoir.

La réforme de la filière engagée
le 27 juillet dernier – et critiquée
mezza voce par les multinationales
et les bailleurs de fonds –, rendue
difficile à cause des crises à répéti-
tion entre l’Etat et des représen-
tants des producteurs élus à la
va-vite et pressés de s’enrichir,
repose sur deux principes : la pro-
tection du revenu paysan et la maî-
trise de la concentration du mar-
ché aux mains des grands exporta-
teurs. C’est ainsi qu’une Agence de
régulation du café-cacao (ARCC)
établira des quotas d’exportation
pour brider les multinationales.
Un prix minimum, fixé à 325 francs
CFA le kilo pour ce trimestre,
au-dessous duquel il est en princi-
pe interdit d’acheter, a été institué.

« Le problème, c’est que les pay-
sans ne comprennent pas le principe
du prix minimum et pensent que
c’est un prix unique comme dans
l’ancien système. Les pisteurs jouent
dessus, et ne paient pas au-dessus
de ce prix, alors qu’actuellement le
niveau des cours le permet », expli-
que Mathurin Kouamé Kouassi,
gérant d’une coopérative à Divo.
Jeune et dynamique, diplômé de
l’enseignement supérieur, il pense
que le salut des paysans se trouve
dans le renforcement du système
coopératif et dans la disparition
des nombreux intermédiaires qui
se nourrissent sur leur dos.
« L’idéal serait que les paysans,
unis, s’organisent pour vendre direc-
tement leur production aux chocola-
tiers en Occident », estime-t-il.

Théophile Kouamouo

Pierre Le Roy, l’homme qui aime les indices mondiaux
Trois indicateurs, dont
celui du « bonheur »,
permettraient
de juger des bienfaits
ou des méfaits
de la mondialisation

En 1944,
pour préparer
l’après-guerre, les
Etats-Unis souhaitent
pousser leur avantage
en favorisant la
stabilité monétaire
et le libre échange.
Ils veulent en finir
avec les zones franc
et sterling, qui offrent
un privilège aux
anciennes puissances
coloniales. Il est prévu
que les pays puissent
dans un délai de cinq
ans mettre fin aux
contrôles des changes
et aux discriminations
commerciales

La libéralisation
du secteur a eu
des effets désastreux
pour les petits
producteurs.
La réforme engagée
cet été vise à protéger
le revenu des paysans
et à maîtriser
un marché concentré
aux mains des grands
exportateurs
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LA PLACE DU MARCHÉ
de Michel Henochsberg, Denoël, 2001, 390 p., 23 ¤, 150,87 F

I
l y a huit semaines, La Place du marché, de Michel Henochsberg,
n’aurait tout simplement pas été lisible, c’est-à-dire compréhen-
sible. Mais le ralentissement économique aux Etats-Unis et l’acti-
visme budgétaire du président américain George W. Bush ont

redonné du lustre à la décision politique. Depuis les attentats du
11 septembre, chacun sait aujourd’hui que l’idéologie du marché
comme mètre étalon de toute activité humaine a fait long feu.

La réflexion de l’auteur s’inscrit précisément dans cette perspecti-
ve : penser le fonctionnement du marché et des relations qu’il entre-
tient avec la politique et le reste de la société, pour mieux limiter le
domaine de l’intérêt économique à la sphère marchande et financiè-
re. Un travail d’autant plus difficile à mener que le « marché » fonc-
tionne comme une évidence : tout le monde en parle sans se donner
jamais la peine de le définir. D’où un amoncellement de malentendus
qui finit par brouiller la pensée et plus encore l’action.

A égale distance de la philosophie, de l’histoire et de l’économie,
Michel Henochsberg a donc entrepris de restaurer un concept dont
l’apparence a été « biaisée » par l’idéologie libérale. Par couches suc-
cessives – cent trois strates ou « chapitres » –, à la manière prudente
d’un archéologue, l’auteur reconstruit progressivement le marché. Il
en fait un objet conceptuel qui varie dans le temps et l’espace, balise
son domaine pour finir par dominer l’ensemble de la sphère sociale à
l’aide d’un discours « autoréférentiel » prenant au piège l’ensemble
de la pensée économique. Première découverte : le marché a été et
demeure – malgré les apparences – une création du politique. C’est
toujours le Prince qui, dès les origines, a dessiné la place du marché,
géographiquement et techniquement. Loin de s’opposer à l’Etat com-
me on tend à le croire aujourd’hui, le marché a été son « complice » :
il a rempli et remplit toujours par délégation une fonction que l’Etat
n’a jamais souhaité assurer lui-même, celle de « dire le prix ».

Cette machine à calculer n’est toutefois pas sans danger. Structuré
par la seule logique du « mimétisme » – pour anticiper la tendance
majoritaire, chacun tente de deviner l’analyse de l’autre pour mieux
le devancer –, le marché a tous les ingrédients d’une machine folle. Là
est d’ailleurs la thèse scandaleuse de l’auteur : le mimétisme est si vas-
te et si incontournable aujourd’hui que le marché a perdu depuis
longtemps tout rapport avec l’économie réelle. Les prix ne valent que
parce que chacun y croit.

Rejetant d’une pichenette les discours sur les « fondamentaux » qui
structureraient le comportement rationnel des marchands, l’auteur
démontre que le marché « est autoréférentiel ». En clair : les prix qu’il
produit ne traduisent ni ne se réfèrent à aucune réalité fondamenta-
le, économique ou politique. Ils ne reposent que sur la croyance que
les opérateurs ont en eux. D’où, alors, proviennent les crises ? D’une
prise de conscience soudaine de l’« invraisemblance » d’un comporte-
ment collectif ! On l’aura compris, cette réflexion sur le marché n’est
pas une dénonciation, mais un instrument pour lui donner sa « pla-
ce » et seulement la sienne. Histoire de se libérer du calcul pour pen-
ser le reste… qui est si vaste.

LIVRES
p a r Y v e s M a m o u

Baliser l’économie

L ’intervention de l’Etat aux Etats-Unis
n’est pas nouvelle. Dès 1787, lors de la
Convention de Philadelphie, qui marque
la naissance de l’Etat fédéral, Hamilton,

homme politique d’influence, fit prévaloir que
la fortune (celle des entrepreneurs et des mar-
chands) devait jouer un rôle important dans le
choix démocratique des dirigeants. Cela pour
la prospérité future de la jeune nation. Cette
liaison Etat-entreprise ne s’est jamais démentie
malgré la « main invisible » du marché, cher à
Adam Smith.

Plus récemment, les travaux
de Bertrand Bellon – à commen-
cer par L’Interventionnisme libé-
ral. La politique industrielle de
l’Etat fédéral américain (Paris,
Economica, 1986) – ont mis en
évidence les actions ciblées d’un
Etat soucieux de soutenir les
entreprises américaines. Les his-
toriens économistes américains
eux-mêmes n’ont jamais confir-
mé l’existence d’un modèle
ultra-libéral : il suffit de se réfé-
rer à l’ouvrage de Jonathan
R. T. Hughes, The Governmental
Habit Redux- Economic Controls
from Colonial Times to the Pre-
sent (Princeton, New Jersey,
Princeton University Press,
1991).

Dans le cas de l’automobile,
touchée par une crise majeure
durant les années 1980, les rela-
tions industrie-Etat(s) sont deve-
nues plus étroites depuis l’em-
prunt Chrysler (1979). A l’épo-
que, l’Etat prend le droit moral
d’intervenir et justifie son inter-
vention en raison de trois crises
subtilement liées. L’affaire
Chrysler révèle d’abord le malai-
se, certes provisoire, du libéralis-
me. Ne pouvant seule remonter
la pente, l’entreprise conduite
par Lee Iacocca est contrainte
d’accepter l’aide de l’Etat fédé-
ral sous la forme d’emprunts
bancaires garantis. S’agissant du secteur auto-
mobile, cette situation est à la fois nouvelle et
inquiétante pour le libéralisme américain : par
la faute d’un seul, Chrysler, l’Etat sauveur peut
s’imposer à tous. Le choc pétrolier de 1979,
venant confirmer celui de 1973, révèle ensuite
une crise de consommation du carburant et
oblige les constructeurs à innover en produi-

sant des voitures moins gourmandes. Enfin, au
tournant des années 1980, la crise de l’environ-
nement, annoncée depuis vingt ans par Ralph
Nader, conduit les « Big Three » (General
Motors, Ford et Chrysler) à reconnaître que la
lutte contre la pollution et l’insécurité est un
enjeu déterminant. D’autant que les concur-
rents japonais imposent le toyotisme (« zéro
défaut ») et contournent la politique des quo-
tas d’importation sur leurs véhicules grâce aux
transplants (usines de montage implantées en
Amérique du Nord).

Le public sort de sa passivité
et impose ses goûts au mar-
ché. Au tournant des années
1980-1990, on assiste au déve-
loppement progressif des
« light trucks » : pick up, 4 × 4,
monospace. L’intervention
fédérale se manifeste dans la
recherche fondamentale avec
le Cooperative Automotive
Research Program (CARP),
sous la présidence Carter, puis
dans la recherche-développe-
ment (R & D) avec le Par-
tnership for a New Genera-
tion of Vehicles (PNGV),
accord-cadre décennal signé
en 1993 entre les « Big Three »
et l’administration Clinton.
Quand la loi antitrust gêne la
coopération des « Big Three »
en matière de R & D, l’Etat
fédéral aménage cette législa-
tion de manière à fortifier les
firmes américaines.

En matière de réglementa-
tion, l’impulsion d’origine
vient non de l’Etat fédéral
mais de Californie. Le « Gol-
den State » promulgue des
législations généralement
reprises au niveau fédéral,
notamment dans le domaine
de la sécurité. Benjamin Bar-
ber offre une typologie de
l’équilibre social en présentant
trois pôles liés entre eux :

l’Etat, l’entreprise et le citoyen. Chacun de ces
pôles présente à son tour trois fonctions et l’en-
semble se construit en fractales. L’exemple
américain en fournit une bonne illustration.
L’Etat fédéral joue un triple rôle de régulateur,
via les agences National Highway Traffic Safety
Administration (NHTSA – Agence pour la sécuri-
té routière) et Environmental Protection Agency

(EPA – Agence pour la protection de l’environ-
nement) ; d’arbitre (il veille à l’application de la
loi antitrust) et de stratège (une véritable politi-
que industrielle naît après l’affaire Chrysler).

L’entreprise présente également trois fonc-
tions : investissement, production, vente. Les
investisseurs prennent le pas sur les managers,
même s’ils se comportent parfois en préda-
teurs. Quant au citoyen, il est producteur (de
richesses), consommateur (de biens), mais aus-
si électeur (responsable de l’intérêt général).
Ces relations se nouent d’une manière comple-
xe (les syndicats font la navette entre les trois
pôles) et, fédération oblige, s’approfondissent.
On retrouve ces trois pôles au niveau local :
dans les Etats voire les comtés, les pouvoirs
publics subventionnent les constructeurs pour
revivifier le tissu industriel. Effet de rivalité et
aussi d’imitation : le microcosme californien
sert d’exemple à Detroit pour une mesure fédé-
rale antipollution qui sera ensuite étendue au
reste de l’Union. Le mouvement ne dépend
plus des options politiques. Démocrate ou
républicain, l’Etat stratège suit à peu près la
même ligne de conduite. Tandis que la régle-
mentation est peu ou prou neutre (malgré un
assouplissement sous Donald Regan), la politi-
que de recherche, outil de la politique indus-
trielle, répond davantage à une aspiration
démocrate.

Sous la pression conjointe des pouvoirs
publics et des consommateurs, les construc-
teurs ont admis que le carburant, la sécurité et
la pollution sont les trois axes prioritaires. Les
piles à combustible ouvrent de nouvelles pers-
pectives mais les « Big Three », qui constituent
un véritable lobby, manquent d’audace. Dans
les années 1993-1994, ils étaient revenus en for-
ce en se recentrant sur l’automobile (surtout
pour Chrysler et Ford), aujourd’hui ils sont à
nouveau dans la spirale du déclin. Face à cette
situation, l’Etat reste un acteur primordial. Le
plan Bush sur l’énergie (mai 2001) en a déjà rap-
pelé le caractère incontournable.

Le choc économique et psychologique des
attentats du 11 septembre conduit les Etats-
Unis à rassembler leurs forces pour reconstrui-
re ce qui a été détruit. Les trois pôles Etat,
entreprise et citoyen vont resserrer leurs liens
dans un sursaut patriotique où, plus que
jamais, la nation comptera sur « l’ami public
américain ».

Olivier Favry, docteur de l’Ecole des hau-
tes études en sciences sociales, est chargé
de mission liaison recherche-entreprises au
ministère des affaires étrangères.

Au moment où le chômage repart à la
hausse, après de fortes créations d’em-
plois en 1998-2000, il est utile de revenir
sur les évolutions de longue période. Ce

travail conduit à relativiser la création d’em-
plois par les entreprises depuis la fin des années
1970 et à s’interroger sur le type d’emplois
créés.

Dans la nouvelle base 1995, l’Insee publie
désormais deux séries statistiques de l’emploi
intérieur (disponibles pour la période
1978-2000) : l’une suit le nombre de personnes
physiques qui ont un emploi ; l’autre donne
l’emploi en équivalent temps plein (ETP), deux
personnes physiques à mi-temps ne comptant
alors que pour un emploi à
temps plein. La comparaison des
deux séries permet notamment
de mesurer l’effet du développe-
ment du travail à temps partiel.
L’emploi intérieur en personnes
physiques varie de 22,021 mil-
lions en 1978 à 24,119 millions
en 2000 ; l’augmentation est
importante (9,5 %) mais est tou-
tefois inférieure à celle de la
population totale (10,7 %
entre 1978 et 2000).

L’emploi intérieur total en
équivalent temps plein passe de
21,607 millions de personnes en
1978 à 22,712 millions en 2000,
soit une progression de 5,1 %, inférieure cette
fois de moitié à celle de la population totale.
L’écart se creuse progressivement entre l’em-
ploi en personnes physiques et l’emploi ETP.
L’emploi en personnes physiques est supérieur
de 1,9 % à l’emploi ETP en 1978, et de 6,2 % en
2000. Le creusement de l’écart s’explique par le
développement du temps partiel, qui représen-
te 16,4 % du total des emplois en mars 2001. Si
une partie en est volontaire, 33,3 % des person-
nes employées à temps partiel en mars 2001 sou-
haitaient travailler davantage et étaient en situa-
tion de sous-emploi subi.

Les créations d’emplois à temps partiel ne
représentent pas une création nette d’emplois
par le système économique mais équivalent plu-
tôt à un partage des emplois à temps plein. Elles
sont particulièrement importantes dans les ser-
vices marchands. On peut se demander quelles
sont les branches qui ont créé des emplois ETP.
L’agriculture est passée de 2,171 millions d’em-
plois ETP en 1978 à 1,066 en 2000 (- 51 %), l’in-
dustrie de 5,515 millions d’emplois à 3,888 mil-
lions (- 29,5 %), et la construction de 1,941 mil-

lion à 1,497 (- 23 %). Les services marchands
voient au contraire leur emploi augmenter de
7,331 millions d’emplois ETP en 1978 à
9,966 millions en 2000 + 36%), et les services
administrés de 4,649 millions à 6,295 (+ 35,4 %) ;
les branches de services sont les seules créatri-
ces nettes d’emplois.

Pour mettre en avant l’augmentation de l’em-
ploi, on prend souvent comme indicateur l’em-
ploi salarié des branches marchandes non agri-
coles. Cet indicateur exagère la création globale
d’emplois ; il ne tient compte ni de la tendance
historique à la salarisation croissante (aux
dépens de l’emploi non salarié) et à la diminu-
tion de l’emploi agricole, ni de l’augmentation

de la part de l’emploi à temps
partiel. L’agriculture est compo-
sée d’entreprises, et l’évolution
de son emploi doit être prise
en compte. Il est préférable de
s’attacher à l’ensemble de l’em-
ploi, en distinguant l’emploi
des branches marchandes
(c’est-à-dire l’emploi des entre-
prises, avec les entreprises agri-
coles) et l’emploi des services
administrés (qui est largement
celui de l’Etat). Les séries lon-
gues de l’emploi ETP permet-
tent mieux de juger des vérita-
bles créations d’emplois par le
système économique.

L’emploi hors services administrés
– c’est-à-dire l’emploi de l’agriculture, de l’in-
dustrie, de la construction et des services mar-
chands – a progressé, en personnes physiques,
de 17,213 millions d’emplois en 1978 à
17,381 millions en 2000 (+ 1 %). Mais en ETP, ce
même emploi hors services administrés régres-
se de 16,958 millions d’emplois en 1978 à
16,417 millions en 2000 (– 3,2 %). L’emploi à
temps plein des entreprises (agricoles et non
agricoles) a donc diminué. La création d’em-
plois dans les services marchands ne compense
pas les diminutions d’emplois de l’industrie, de
l’agriculture et de la construction. En ETP, il
apparaît que l’Etat, à la différence des entrepri-
ses, a été assez fortement créateur d’emplois
depuis 1978 dans les services administrés.

La création d’emplois par les entreprises est
restée insuffisante en longue période. La crise
de l’emploi était commencée en 1978 ; contraire-
ment à ce qui a été parfois avancé, elle ne s’est
jamais terminée, puisque le taux de chômage
était encore de 8,8 % en mars 2001. Il faut égale-
ment tenir compte de la « qualité » de l’emploi.

En mars 2001, selon l’enquête emploi, il y avait
605 000 intérimaires, 929 000 contrats à durée
déterminée et 408 000 emplois aidés, toutes
catégories qui étaient nettement moins dévelop-
pées à la fin des années 1970. Le problème du
chômage (ou du sous-emploi) n’a pas été réglé
de façon définitive, et avec sa remontée récen-
te, la crise de l’emploi est seulement entrée
dans une nouvelle phase.

Nous vivons dans des sociétés où les techni-
ques de production s’améliorent constamment.
Le PIB en volume de l’économie française s’est
accru de 59,7 % entre 1978 et 2000. La durée
annuelle du travail des salariés s’est réduite de
1 684 heures en 1978 à 1 478 heures en 2000, et
le nombre total d’heures travaillées dans l’éco-
nomie française a diminué durant la même
période de 3,9 %. La diminution du temps de tra-
vail est un processus positif, qui est parfaite-
ment compatible avec une augmentation régu-
lière de la production. Il ne faudrait pas que la
nouvelle augmentation du chômage devienne
un argument pour s’opposer à la réduction du
temps de travail, et pour prétendre que cette
réduction empêcherait une création d’emplois
par les entreprises.

La France est entrée, depuis le milieu des
années 1970, dans une période de difficultés
structurelles, difficultés qui ont varié au cours
du temps. La croissance a été ralentie par rap-
port à la période précédente, tout en restant
non négligeable. Les problèmes des années
1970 (inflation, faible taux de profit) ont été
résolus au cours des années 1980, mais l’emploi
ETP des entreprises diminue entre 1978 et 1990.
Des changements institutionnels importants
sont intervenus à partir de 1983, qui ont progres-
sivement privilégié le financier aux dépens de
l’industriel. Si la rentabilité des entreprises a été
retrouvée, les contraintes financières ont empê-
ché l’investissement de retrouver des niveaux
élevés. Les pressions sur les salariés se sont
accrues. Dès que la croissance est plus élevée,
l’emploi des entreprises repart, comme le mon-
tre l’exemple des années 1988-1990 et
1998-2000 : ceci montre que l’emploi peut aug-
menter et qu’on est loin d’une crise technologi-
que. Mais, sur le plan économique, la croissan-
ce, liée au cycle financier, est en moyenne insuf-
fisante pour stimuler l’emploi sur la longue
durée. Malgré quelques bonnes années, le pro-
blème de la création d’emplois par les entrepri-
ses n’a pas été résolu de façon durable.

Pierre Le Masne est maître de conférences
à l’Université de Poitiers.

Le choc économique
et psychologique
des attentats du
11 septembre dernier
conduit les Etats-Unis
à rassembler
leurs forces pour
reconstruire ce qui a
été détruit.
Les trois pôles Etat,
entreprise et citoyen
vont resserrer leurs
liens dans un sursaut
patriotique
où, plus que jamais,
la nation comptera
sur « l’ami public
américain ».

Il ne faudrait pas
que la nouvelle
augmentation
du chômage devienne
un argument
pour s’opposer
à la réduction
du temps de travail

b Le grand bluff capitaliste, de Michel Husson
Economiste engagé, Michel Husson se livre dans la première partie de
son ouvrage à un malicieux exercice de dénonciation et de démystifica-
tion. Il a identifié cinq « bluffs » du discours économique ambiant et a
décidé de les dégonfler les uns après les autres. Cela va de la nouvelle
économie à la nouvelle croissance, en passant par les supercheries de la
technologie, de la mondialisation et du « plein emploi patrimonial ».
Selon Daniel Bensaïd, qui a écrit la préface, « Michel Husson a le grand
mérite de défataliser cette économie mythique ».
On retrouve son goût de la polémique, Michel Husson retournant contre
ses adversaires l'accusation de ringardisme dont il est volontiers affublé
en tant qu'économiste hostile au capitalisme. Dans la seconde partie de
son ouvrage, l’auteur pousse sa réflexion un cran plus loin et « esquisse
des pistes pour un projet anticapitaliste moderne ». Des termes qui seront
jugés antinomiques par certains lecteurs et comme une alliance de mots
par d'autres (éd. La Dispute, 214 p., 15 ¤, 98,39 F).  A. B.-M.

b De la démocratie sociale en France. Le pain, le sang, le droit,
de Paul Trouillas
Depuis les émeutes ouvrières du faubourg Saint-Antoine, à Paris, en
1788, jusqu’à l’« agitation des organisations de chômeurs » de décembre
1997 et 1998, Paul Trouillas, professeur de médecine et ancien maire
adjoint d’un arrondissement de Lyon, retrace les « grandes crises socia-
les en France », en en cherchant les causes. Dans le même temps, celui
pour qui Mai-68 a été « une sorte d’éducation sentimentale sociale »
observe que la société française ne se résume pas à « ces passions ».
Derrière ces confrontations s’est construit, pas à pas, un système de
« démocratie sociale » dont l’un des fondements est le paritarisme, qui
cependant n’échappe pas non plus aux crises… (éd. L’Harmattan,
233 p., 18,29 ¤, 120 F). F. A.

b L’Afrique peut gagner, de Pierre Merlin
Enfin un ouvrage « afro-optimiste » ! Car il n’existe pas de fatalité pour
que l’Afrique demeure le cul-de-basse-fosse de la planète : le principal
mérite de l’ouvrage de Pierre Merlin est de le rappeler.
Il faut en rabâcher les recettes : le respect de la démocratie, la lutte con-
tre la corruption, la liberté d’entreprendre et d’échanger, la décentralisa-
tion politique et administrative et « une large participation des femmes
dans les associations et les assemblées locales et nationales ». Les priorités ?
L’éducation et l’agriculture (éd. Karthala, 198 p., 16,76 ¤, 110 F).  Al. F.

b Associations loi 1901. Gestionnaires ou citoyennes,
de Michèle Grandclaudon-Leblanc et Michel Leblanc
Voici un livre militant parce qu’il est urgent de refonder une association
loi 1901 bien galvaudée. Car on trouve de tout dans le monde associa-
tif : de véritables entreprises voisinant avec des cercles sportifs, des bud-
gets allant de quelques milliers de francs à plusieurs milliards.
Les auteurs voudraient que l’association cesse d’être un instrument de
gestion et qu’elle redevienne un lieu de vie citoyenne, « un groupement
de personnes et non une société de biens » (ESF éditeur, coll. « Actions
sociales/Confrontations », 158 p., 21,64 ¤, 142 F).  Al. F.

b La nouvelle communication de crises, concepts et outils,
de Michèle Gabay
Quand ils parlent de communication, les femmes et les hommes de l’en-
treprise entendent « communication de crise ». Comment communi-
quer, quand et à qui lorsque le pépin est là ? Le mérite de cet ouvrage
est de faire comprendre qu’il n’existe pas de recettes magiques pour
parer médiatiquement à l’accident.
Une bonne communication de crise suppose anticipation et connais-
sance approfondie des médias. Les procédures à mettre en place et les
réflexes à adopter se préparent longtemps à l’avance (éd. Stratégies,
234 p., 19,67 ¤, 129 F).  Al. F.

La longue tradition américaine
de l’interventionnisme étatique p a r O l i v i e r F a v r y

Les entreprises ont-elles vraiment créé
des emplois en France ? p a r P i e r r e L e M a s n e
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« Vous avez suivi pendant six
mois l’opération de reconversion
des 225 salariés de l’usine Alcatel
de Querqueville, près de Cher-
bourg, fermée en 1996, expérien-
ce que vous retracez dans le livre
Les filles d’Alcatel (éditions Octa-
res). Parmi ce personnel, 80 %
étaient des femmes. Quelles diffi-
cultés particulières a posé leur
réorientation ?

– Ces ouvrières étaient entrées
dans l’usine à seize ou dix-sept ans
et se retrouvaient tout à coup sur
le marché du travail avec Alcatel
pour seule spécialité. La fermeture
du site a touché leur identité pro-
fessionnelle, sociale et individuel-
le. La plus grosse difficulté vient du
fait qu’au cours de ces années en
usine, elles n’ont pas évolué profes-
sionnellement.

» J’ai rencontré des femmes qui
pensaient avoir perdu jusqu’à leur
bagage scolaire initial, parce que
leur travail avait été répétitif. La
privation d’emploi provoque ainsi
une perte totale de confiance en
soi et cet aspect doit être pris en
compte dans l’opération de recon-
version. On ne peut pas parler
immédiatement de reclassement.
Une phase de reconstruction per-
sonnelle est nécessaire, qui com-

mence par un travail de deuil. Il
s’agit ensuite de prendre
conscience de ses capacités profes-
sionnelles, et enfin, d’aider ces per-
sonnes à émettre des idées sur ce
qu’elles aimeraient faire et tra-
vailler avec elles sur leurs projets.
Tout cet accompagnement, réalisé
par des consultants, coûte cher à
l’entreprise car il peut durer long-
temps. A Querqueville, des person-
nes ont mis un an avant d’être
capables d’envisager un avenir, de
postuler à un emploi.

– Les intéressés ne sont cepen-
dant pas forcément conscients
de la nécessité d’une phase de
reconstruction personnelle…

– A Querqueville, les formateurs
ont reçu des invectives, notam-
ment à propos des exercices de
développement personnel, considé-
rés par les ouvrières comme inuti-
les. Leur faire comprendre qu’elles
devaient se reconstruire était plu-
tôt perçu comme une offense car
cela signifiait qu’elles devaient
prendre en charge le problème
alors que ce qu’elles attendaient,
c’était que l’entreprise leur retrou-
ve un emploi.

– Pourtant, certaines sont par-
venues à bien rebondir, l’une en
reprenant un restaurant, l’autre

en travaillant auprès de person-
nes âgées… Certaines n’auront-
elles pas finalement un avenir
professionnel plus satisfaisant
que les années d’usine ?

– Elles se sont découvert des
envies, des vocations. Mais il y
aura eu cette blessure. La femme
qui a repris le restaurant disait que
la fermeture de l’usine avait été
une chance pour elle, mais qu’elle
ne pourrait jamais oublier ce qu’el-
le avait subi.

» C’est quelque chose de l’ordre
de l’irréparable. Et c’est la raison
pour laquelle il y a eu dans cette
affaire beaucoup de bagarres
autour de l’argent, comme pour
obtenir le paiement d’une dette.
L’entreprise ne peut pas échapper
à cette question de la dette, et le
minimum qu’elle puisse faire est
cette réparation symbolique. Les
ouvrières disaient qu’Alcatel leur
devait quelque chose parce que
l’entreprise leur avait dit implicite-
ment : « vous n’êtes plus rien ». De
même il existait une dette envers la
région car Alcatel avait créé des
liens non seulement économiques
mais aussi sociaux. »

Propos recueillis par
Francine Aizicovici

Le goût amer du dossier Hoover

Puisqu’il n’est pas imagi-
nable, comme on l’expli-
que – une fois de plus –
au ministère de l’emploi

« de mettre sous tutelle étatique
toutes les entreprises de France »,
la question des plans sociaux ne
peut être traitée qu’en aval du
processus. Pas en amont. Il s’agit
bien, donc, « d’utiliser la boîte à
outils “reconversion” de la meil-
leure façon possible, afin de miser
sur le maximum de retours à l’em-
ploi des licenciés », sachant,
avoue-t-on Rue de Grenelle,
« qu’il n’existe pas de solution par-
faite ».

La chute de Moulinex le mon-
tre une fois encore. Même si les
pouvoirs publics conviennent
que la première chose à faire « est
de mettre en action les dispositifs
classiques », il est aussi reconnu
« qu’il faut, concernant ce dossier,
organiser du sur-mesure ». « Il est
normal de faire un effort particu-
lier pour un cas particulier », ajou-
te-t-on, en évoquant la situation
économique du bassin d’emploi
de Basse-Normandie où se trou-
vent les usines à fermer. Michel
Bove, nommé par le gouverne-
ment à la tête de la cellule de
crise mise en place pour revitali-
ser les sites touchés et accompa-
gner « socialement » les salariés
licenciés, devrait ainsi disposer
de près d’1 milliard de francs

(152 450 euros) mis sur la table
par l’Etat.

Une exception ? Pas vraiment
si l’on se souvient de toutes les
autres : Creusot Loire, Normed,
Chausson, Cellatex, Hoover, etc.
Comme si à chaque fois,
conscients des retombées indivi-
duelles mais aussi locales et
régionales, les pouvoirs publics,
poussés par des maires et des
conseillers généraux pris de
court, sortaient leur portefeuille,
espérant calmer les désespoirs.
Pour quels résultats ? Rien de
très probant.

DERNIER BILAN
La Direction de l’animation de

la recherche, des études et des sta-
tistiques (Dares) du ministère de
l’emploi vient de publier le dernier
bilan disponible des « Dispositifs
d’accompagnement des restructu-
rations en 2000 » (Premières syn-
thèses. Novembre 2001). L’an der-
nier, un peu plus de 100 000 sala-
riés licenciés ont bénéficié d’un
dispositif public d’accompagne-
ment vers l’emploi. Des chiffres
en baisse par rapport à ceux de
1999 (– 23 %) en lien avec la chute
du nombre de plans sociaux
(– 24 %) puisque la conjoncture
était alors florissante. Depuis, le
décor a changé : le chômage a aug-
menté en septembre, pour le cin-
quième mois consécutif. Les licen-

ciements économiques ont aug-
menté, le même mois, de 7,3 %, les
fins de contrat à durée déterminée
s’accélèrent (+ 2,4 %) et celles des
missions d’intérim progressent de
10,2 %. De quoi relativiser – un
peu plus – les résultats de l’enquê-
te de la Dares.

Quels chiffres donne-t-elle ?
Ceux d’abord des résultats de la
mesure qui était la plus utilisée
dans le contexte d’une restructu-
ration : les conventions de conver-
sion qui consistent « en une prise
en charge individualisée et immé-
diate, durant une période de six
mois, des salariés licenciés pour
motif économique (…). Le contrat
de travail est alors rompu, mais le
salarié n’est pas inscrit comme
demandeur d’emploi ».

Huit mois après leur entrée en
convention de conversion, 54 %
des adhérents ont retrouvé un
emploi (contrat à durée indétermi-
née ou déterminée, mission d’inté-
rim ou création d’entreprise) soit
4 points de plus qu’en 1999. Le dis-
positif a été supprimé depuis le
1er juillet, avec l’adoption de la
nouvelle convention d’assurance-
chômage et du plan d’aide au
retour à l’emploi (PARE).

Autre bilan, celui des conven-
tions de cellule de reclassement.
Une prise en charge possible dans
les entreprises de moins de
2 000 salariés : 10 000 personnes

en ont bénéficié. Ce passage a per-
mis à 57,4 % d’entre elles d’être
reclassées (soit une augmenta-
tion de 2,5 points par rapport à
1999). « Les retours à l’emploi, pré-
cise l’enquête, se sont faits pour
moitié sur CDI et dans un tiers des
cas sur CDD. » L’intérim est une
solution en progression depuis
1997. En 2000, il a constitué un
débouché pour 16,4 % des sala-
riés reclassés.

INNOVATION
Conventions de conversion ou

cellules de reclassement, globale-
ment les taux de retour vers l’em-
ploi ne dépassent pas les 60 %.
« Ce n’est pas exceptionnel, recon-
naît-on au ministère de l’emploi,
mais qu’en serait-il si ces disposi-
tifs publics n’existaient pas ? » Le
gouvernement, depuis le 1er juil-
let, a donc fait évoluer la boîte à
outils, avec une dernière innova-
tion incluse dans le projet de loi
de modernisation sociale
(PLMS) : le plan d’aide au retour
à l’emploi (PARE) pourrait être
proposé désormais aux futurs
licenciés économiques dans les
entreprises de moins de
1 000 salariés, pendant leur préa-
vis. « Le salarié a tout intérêt,
poursuit-on Rue de Grenelle, à
ce que son retour à l’emploi s’orga-
nise depuis l’entreprise, sans pas-
ser par le chômage. »

Dominique Thierry, délégué
général de Développement
& Emploi, qui suit, notamment,
depuis des années les questions
de restructurations, aimerait
« que le débat avance enfin » et
que l’on travaille en amont, non
pas en interdisant les licencie-
ments, mais en œuvrant à la
« gestion préventive des compéten-
ces ». « Les plans sociaux jouent
encore comme des révélateurs ; on
découvre alors que des salariés,
après 25 ou 30 ans de maison, ont
été enfermés dans un univers
organisationnel qui ne leur donne
qu’une employabilité étroite. Com-
ment espérer qu’ils retrouvent du
travail ? » Globalement, ils ont
été « requalifiés » à la marge,
explique-t-il, « avec un peu plus
de contrôle ou de maintenance à
faire », mais c’est tout. Et l’échec
des négociations sur la for-
mation professionnelle montre
combien cette idée de respon-
sabilité patronale soulève des
résistances.

Au gouvernement, on se dit
conscient de cet enjeu, et on met
en avant que, dans le PLMS, sera
inscrite l’obligation de négocier
sur la gestion prévisionnelle des
emplois tous les cinq ans… Une
mesure dont on peut déjà douter
de l’efficacité.

Marie-Béatrice Baudet

DIJON
de notre correspondante

Huit ans après la délocali-
sation par l’américain
Maytag Corporation de
la production d’aspira-

teurs de l’usine Hoover de Longvic,
près de Dijon, à Cambuslang, en
Ecosse, ce que l’on a appelé l’« affai-
re Hoover » laisse un goût amer.

La réalisation du plan social – 628
licenciements sur 704 salariés –
« s’est passée dans la douleur », se
souvient Joseph Battault, aujour-
d’hui secrétaire régional de la
CFDT. « Ce fut un traumatisme pour
beaucoup », renchérit Pierre Pertus,
ancien directeur de cabinet de
Roland Carraz, le député maire de
Chenôve – aujourd’hui dispa-
ru – qui, dès les premières rumeurs
de fermeture, était monté au cré-
neau pour éviter le pire. Le service
social de la ville voisine de Longvic
avait d’ailleurs mis en place un
accueil où même les non-résidents
de la commune pouvaient trouver
un réconfort moral, un conseil, voi-
re un coup de pouce provisoire.

Les ouvrières en étaient des visi-
teuses assidues. Nombreuses – pas
moins de 60 % de l’effectif –, elles
ont compté parmi les personnels les
plus difficiles à reclasser. « La plu-
part travaillaient à la chaîne depuis
vingt, voire trente ans, et peu ont
retrouvé du travail », assure Chris-
tian Müller, le délégué syndical
CFDT, en première ligne durant le
conflit. « Certaines sont restées très
longtemps à la recherche d’un
emploi », témoigne une animatrice
de la cellule de reclassement, confiée
à Défi 2 Conseil, structure dépen-
dant à l’époque de l’union patronale.

La majorité des 470 ouvriers spé-
cialisés sans qualification employés
sur les lignes d’assemblage
n’avaient pas retrouvé de travail, au
bout d’un an, à la fin de la mission
de la cellule de reclassement. Chris-
tian Müller ajoute à ces laissés-pour-
compte, « beaucoup de Maghrébins
et de personnes à dix ans de la re-
traite ». Lui-même a dû patienter
quatre ans. « J’avais un gros handi-
cap, celui d’avoir été sur le devant de
la scène, ce qui ne mettait guère les
employeurs en confiance », dit-il
aujourd’hui avec détachement.

Licencié en juillet 1993 – la pre-
mière des quatre vagues de départs
étalées sur quatorze mois –, l’an-
cien leader syndical a fini par frap-
per à la porte du bureau du maire
de Chenôve. D’abord stagiaire au
service des espaces verts de la ville,
il a finalement pris goût à ce métier
et suivi le cursus pour devenir fonc-
tionnaire. « Je cherchais la tranquil-
lité d’esprit », dit-il comme pour
s’excuser du contraste avec son pas-
sé de militant. Certains de ses
anciens camarades ont également
été embauchés dans les services
municipaux de cette commune de
la banlieue dijonnaise, comme
agent de médiation sociale,
employé à la cantine, gardien de
gymnase, ouvrier de voirie…

Peu de municipalités ont suivi
l’exemple de Chenôve. Les indus-
triels locaux n’ont pas participé
davantage à l’effort de reconver-
sion. Il est vrai que les 628 licencie-
ments d’Hoover ne faisaient que
s’ajouter à une liste de 1 500 sup-
pressions d’emplois, dans d’autres
grosses entreprises de Côte-d’Or.
Les industriels locaux ont d’abord
fait leur marché parmi les cadres,
rompus aux méthodes des grands
groupes. Les techniciens ont égale-
ment pu se vendre, surtout lors-
qu’ils avaient une compétence par-

ticulière, comme les régleurs. Ceux
qui ont pu faire valoir leur s-
avoir-faire dans les métiers de la
plasturgie n’ont pas trop long-
temps pointé à l’agence pour l’em-
ploi. D’autres – principalement des
agents de maîtrise – ont franchi le
pas de la création de leur propre
entreprise. Ils ont surtout racheté
des commerces.

EFFETS PERVERS
La légende disait d’ailleurs à

l’époque que tous les tabacs-pres-
se mis en vente dans la région tom-
baient dans l’escarcelle des
anciens d’Hoover. Mais on dénom-
bre aussi quelques ateliers de sous-
traitance et des sociétés de conseil
à l’industrie. « Sur 120 personnes
qui se sont présentées avec un pro-
jet, témoigne Jean-François Gué-
pet, détaché à la cellule de reclasse-
ment par la chambre de commerce
et d’industrie de Dijon, une cin-
quantaine se sont installés avec un
taux de réussite qui frôle aujour-
d’hui les 50 %. » La prime de
200 000 francs (30 490 euros) à la
création ou à la reprise d’entrepri-
se, à laquelle se sont ajoutées des
aides de l’Etat par emploi créé,
n’est sans doute pas étrangère à la
pérennité de ces affaires.

Pourtant, analyse aujourd’hui
Christian Müller, le niveau des
indemnités de licenciement, qui
fait du plan social d’Hoover l’un
des mieux négociés de ces dix der-
nières années, à 230 millions de
francs contre 110 millions propo-
sés initialement par l’employeur
(35 millions d’euros contre 16,7),
« a eu des effets pervers ». « Les
gens sont partis le plus vite possi-
ble », témoigne l’actuel secrétaire
régional de la CFDT. L’un et
l’autre auraient souhaité que sub-
siste un brin de mobilisation.

D’autant que, trois ans plus
tard, l’italien Candy, qui avait
racheté les activités d’Hoover
Europe, transférait le service après-
vente à Bourges, dans le Cher (26
licenciements collectifs), pour,
finalement, abandonner totale-
ment le site en 1998 avec sa qua-
rantaine d’emplois.

Christiane Perruchot

Sylvie Malsan, ethnologue

« Il faut d’abord se reconstruire »

Sources : ANPE, DARES, MES
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A l’issue des mesures
d’accompagnement
des salariés touchés
par la délocalisation
vers l’Ecosse
de la production
d’aspirateurs
de Longvic,
près de Dijon,
peu d’ouvriers
non qualifiés avaient
retrouvé un emploi

Les limites de la boîte à outils
« reconversion »

Conventions de
conversion ou cellules
de reclassement,
les taux de retour à
l’emploi ne dépassent
guère les 60 %. Après
l’entrée en vigueur
du plan d’aide au
retour à l’emploi,
le gouvernement
souhaite réactualiser
la « gestion
prévisionnelle de
l’emploi », un vieux
serpent de mer dont
la mise en place est
restée très modeste



CARCASSONNE
de notre correspondant

Pour un peu, sa présence
aurait pu passer inaper-
çue. Assis dans un coin de
salle, studieusement pen-

ché sur ses notes, José Bové n’était
même pas mentionné parmi les
participants au congrès sur la pro-
blématique du foncier dans l’instal-
lation agricole, organisé les 29 et
30 octobre derniers à Carcassonne
(Aude) par la Confédération pay-
sanne, le mouvement Peuple et
culture, les associations pour le
développement de l’emploi agri-
cole et rural (Adear) et le Réseau
d’expérimentation et de liaison
des initiatives en espace rural
(Relier).

Autant dire que les 300 congres-
sistes venus de toute la France
étaient là pour travailler, loin de
toute préoccupation médiatique.
Ils l’ont dit au secrétaire d’Etat à
l’économie solidaire, Guy Has-
coët, venu leur faire une petite
visite tout sauf protocolaire. A l’is-
sue des deux autres congrès du
même type qui seront organisés
d’ici à la fin de l’année (à Arras le
20 novembre et à Voguë, en Ar-
dèche, les 6 et 7 décembre), ils lui
remettront une série de proposi-
tions concrètes qu’ils comptent
bien « voir figurer au programme
de la prochaine législature ».

Le constat est amer : on compte
environ 60 000 départs d’agricul-
teurs en retraite tous les ans pour
moins de 15 000 installations, « et
l’accès au foncier est un obstacle
majeur à l’installation en agricul-
ture », note Jean-Pierre Boinon,
chercheur à l’établissement natio-
nal d’enseignement supérieur
agronomique de Dijon (Enesad-
INRA). La concentration des
exploitations – la surface moyen-
ne cultivée par agriculteur a plus
que triplé depuis 1975 – se double
désormais d’une concurrence
entre l’utilisation agricole de la ter-
re et ses autres usages, comme les
résidences secondaires. « L’origine
du foncier pour celui qui s’installe
est la plupart du temps constituée
par une exploitation d’un ancien
agriculteur sans successeur fami-
lial, souligne Jean-Pierre Boinon.
En général, ces vendeurs offrent de

petites exploitations, qu’ils cher-
chent à valoriser pour compléter
leur retraite. Ils sont tentés de céder
leur terre au plus offrant, y compris
pour des usages non agricoles. Les
mieux placés pour racheter sont les
agriculteurs voisins qui veulent
s’agrandir. »

Le résultat, outre la concen-
tration des exploitations, c’est la
spéculation sur le prix du foncier
agricole, qui constitue un obstacle
supplémentaire aux projets d’ins-
tallation. En 1999, le prix moyen à
l’hectare des terres agricoles a pro-
gressé de 11,1 %, et les vignes en
AOC se négocient aujourd’hui
33 % plus cher en francs constants
qu’il y a dix ans. Quant au prix du
foncier rural bâti, sous la pression
du tourisme il a fait un bond de
près de 50 % depuis 1993, notam-
ment dans le sud de la France. « Le
problème, souligne José Bové, c’est
que l’organisme qui avait été créé
pour réguler cette spéculation, la
Société d’aménagement foncier et
d’établissement rural (Safer), a vu
ses missions évoluer. Elle n’a plus
obligation à vendre à des agricul-
teurs », constate le porte-parole
de la Confédération paysanne.

Une autre question agite les pay-
sans : la part des installations non
aidées, qui ne rentrent pas dans le
système permettant d’obtenir de
l’Etat la dotation jeune agriculteur
(DJA), ne cesse d’augmenter. Dans
certains secteurs, près de la moitié
des installations d’agriculteurs se
réalisent hors normes. Et ces nou-
veaux néo-ruraux, dont la dé-
marche est le plus souvent à
l’opposé des productivistes – ils

pratiquent la pluriactivité, l’agricul-
ture biologique, et sont parfois
des laissés-pour-compte des dispo-
sitifs sociaux –, ont encore plus de
mal à trouver « un morceau de
terre où poser la boîte à outils ». La
question du foncier est pour eux
quasi insoluble. Depuis plusieurs
années, regroupés en associations
ou en groupements fonciers agri-
coles (GFA), ces nouveaux pay-
sans multiplient les initiatives
pour contourner l’obstacle.

LE SENS DE LA TERRE
Le congrès de Carcassonne a per-

mis d’échanger les expériences en
ce domaine. Parfois, c’est sur le
schéma des sans-papiers qu’ils se
sont calqués, squattant et exploi-
tant les terres en friche ou aban-
données, avec le soutien de Droit
paysan, une association créée sur
le modèle et avec le soutien de
Droit au logement. Ailleurs, c’est
la formule du GFA mutuel, inven-
tée dans le Larzac en 1973 pour
racheter les terres promises à l’ex-
tension du camp militaire, qui a
été choisie. Ailleurs encore, com-
me sur le plateau de La Chaise-
Dieu, en Auvergne, agriculteurs et
élus locaux se sont associés pour
stocker des terres et les mettre à
disposition de jeunes désirant
s’installer.

A chaque fois, la problématique
agricole n’est pas seule en cause :
il est question de préservation de
l’environnement, de développe-

ment rural, de création d’emplois
et de solidarité. Retrouver le « sens
de la terre », c’est aussi « ne plus se
contenter de dire que la terre est seu-
lement à celui qui la travaille »,
explique Nicolas Duntze, secré-
taire national de la Confédération
paysanne. Le paysan est l’un des
utilisateurs de l’espace rural,
comme le chasseur, l’artisan ou le
commerçant local, qui profitent
aussi d’un environnement vivant
et préservé, ou le simple prome-
neur citadin, que José Bové rêve
de réunir au sein d’une « instance
de gestion collective, comme des
conseils municipaux de la terre ».

Cette proposition fait d’ailleurs
partie de celles qui ont été rete-
nues. Dans la motion finale du
congrès, il est fait état de la nécessi-
té de « sortir de la mise en sommeil
des réflexions sur le foncier, d’autres
aspects de la politique agricole
ayant pris le dessus depuis une ving-
taine d’années. » Mais il a été aussi
beaucoup question de l’implica-
tion des paysans dans la nouvelle
donne de l’intercommunalité :
communautés de communes, com-
munautés d’agglomération et
pays. Des structures où, pensent-
ils, tous les usagers de la terre peu-
vent se retrouver pour « poser la
question foncière » non seulement
dans l’agriculture, mais dans « l’ur-
banisme, l’aménagement du terri-
toire et l’environnement ».

Laurent Rouquette

AGENDA
b VIEILLISSEMENT. Pour sa troisième édition annuelle, la Journée du
livre d’économie aura lieu le samedi 17 novembre au Sénat, de 11 heu-
res à 18 heures au 15 ter, rue de Vaugirard, 75006, à Paris, sur le thème
du vieillissement des populations européennes.
Trois débats sont au programme : « Seniors : de nouveaux enjeux pour
la santé ? » ; « Place et image des seniors dans nos sociétés » ; « L’im-
pact des seniors sur l’économie ». Ils seront précédés d’une interven-
tion du démographe Hervé Le Bras et de la présentation d’une étude de
la Sofres sur « Les Français et le vieillissement de la population ».
Le débat de clôture mettra en présence Elisabeth Guigou, ministre de
l’emploi et de la solidarité, et Alain Juppé, ancien premier ministre. A
cette occasion aura lieu la remise du Prix du livre d’économie 2001 par
Christian Poncelet, président du Sénat, et Marc Ladreit de Lacharrière,
président du jury, président de la société Fimalac. Entrée libre.
Renseignements au 01-45-49-02-74 ou 01-42-34-25-65.

b MANAGEMENT. La deuxième édition du Future Leaders Forum se
tiendra du 7 au 9 février 2002 à Davos (Suisse). Ce séminaire, organisé
par le cabinet de conseil A.T. Kearney, réunit des « hauts potentiels »
du monde entier, âgés d’une trentaine d’années, désignés par leurs
patrons. Gouvernance d’entreprise, leadership, gestion de l’entreprise
en période de risque seront au cœur des débats et ateliers de réflexion
animés par des intervenants de renommée internationale.
Renseignements au 01-56-62-56-25 et www.futureleadersforum.com

b BREVETS. Les Rencontres des conseils en propriété industrielle
auront lieu le 8 novembre, à Paris, avec pour thème : « La nouvelle orga-
nisation européenne en matière de brevets, marques et modèles ». Les der-
niers éléments de la jurisprudence européenne en matière de brevet, les
avantages et les inconvénients de la marque communautaire, le point
sur le projet de règlement de brevet européen seront particulièrement
débattus.
Renseignements : CNCPI, tél. : 01-53-21-90-89.

b PME. La chambre de commerce et d’industrie de la Vienne organise
les 15 et 16 novembre prochains, au Palais des Congrès du Futuroscope
de Poitiers, la septième édition du Forum international de développe-
ment et de partenariats d’entreprises.
Cette manifestation, qui réunira plus de 900 chefs d’entreprise français
et étrangers issus de 40 pays et de secteurs d’activité très différents, leur
permet de tisser des liens, selon le principe des conventions d’affaires.
Renseignements : tél. : 01-45-21-11-70 et www.press-et-vous.fr

b ÉDUCATION. Educatec 2001, le dix-neuvième Salon professionnel
des équipements, systèmes et services pour l’éducation et la formation
professionnelle, a lieu du 21 au 25 novembre à la porte de Versailles,
Paris Expo Hall 7-2. Neuf secteurs présenteront leurs nouveautés.
Notamment le e-learning, mais aussi les outils pédagogiques et les équi-
pements pour la maternelle et le primaire, ainsi que les nouvelles tech-
nologies de l’information et de la communication pour le grand public.

Le département de l’Aude, victime d’une forte spéculation sur le prix
de la terre créée par le succès de la viticulture et du tourisme, vit une
expérience innovante de maîtrise collective du foncier. Tout est parti
du mouvement de mobilisation des chômeurs de 1998. « Nous avons
demandé à la préfecture des terres pour ceux qui voulaient se lancer dans
une activité agricole », raconte Jacques Voisin, responsable de l’Associa-
tion de réhabilitation des terres inutilisées ou en friche (Artif). L’idée
était de dépasser le droit de propriété pour privilégier le « droit d’usa-
ge », et permettre ainsi à des chômeurs ou des SDF de s’installer.

La première tentative n’a pas été couronnée de succès : seules quel-
ques communes ont mis à disposition de l’association des parcelles
pour faire des jardins collectifs. L’association a alors créé une « tonti-
ne », alimentée par les cotisations des membres afin de constituer un
fonds commun, destiné à acheter des terres. Elle a ainsi recueilli des
terrains, de moins de 0,2 hectare en moyenne, souvent disséminés, et
qu’il a fallu remembrer. Mais le potentiel est grand : lors de son recen-
sement, l’Artif a découvert quelque 7 000 parcelles vacantes.

a L’UNION EUROPÉENNE comptait 377 millions d’habitants au
1er janvier 2001. Elle est le troisième pôle le plus peuplé, après la Chine
(1 273 millions d’habitants) et l’Inde (1 030 millions) et devant les Etats-
Unis (278 millions).
a L’ALLEMAGNE, avec 82 millions d’habitants, représente 22 % de la
population de l’Union. Le Royaume-Uni, la France et l’Italie consti-
tuent chacun 15 % à 16 % de ce total.
a ENVIRON 17 % DE LA POPULATION de l’UE est âgée de moins de
15 ans. En Irlande, les jeunes représentent 22 % du total. 67 % des per-
sonnes sont en âge de travailler.
16 % sont des personnes âgées de 65 ans et plus. Leur nombre augmen-
te rapidement et cette tendance est appelée à se poursuivre.

En 1999, le prix
moyen à l’hectare
a progressé de 11 %
et les vignes en AOC
se négocient
aujourd’hui 33 %
plus cher
qu’il y a dix ans

Un lopin de terre pour les chômeurs

A la suite à l’article paru dans le « Monde Economie » daté du mardi
23 octobre : « Simple regroupement ou haute trahison », Pricewater-
houseCoopers tient à préciser que, « premier groupe mondial de conseil
et d’audit, il est le résultat de la fusion à parité, en juillet 1998, des firmes
PriceWaterhouse et Coopers & Lybrand. Il n’y a, en aucun cas, absorption
de l’une par l’autre. Les associés qui ont récemment quitté Pricewater-
houseCoopers pour rejoindre le réseau Andersen sont tous issus de l’an-
cienne structure Price Waterhouse Management Consultants, et non de
Coopers & Lybrand ».

EMPLOI

a LES TROIS QUARTS (75 %) des entreprises européennes disposent
désormais de leur propre site Internet, soit une proportion nettement
plus importante qu'il y a un an (66 % en 2000).
a DANS CE DOMAINE, LA FRANCE EST, avec le Luxembourg, en
queue de peloton. Les entreprises anglaises, néerlandaises et italiennes
sont les mieux équipées.
a LES ENTREPRISES utilisant leur propre site pour recruter et proposer
des offres d'emploi restent, cependant, encore relativement peu nom-
breuses : 31 % il y a un an pour l'ensemble des huit pays européens étu-
diés, 37 % aujourd'hui.

Source : APEC. Pour plus d'informations : www.apec.fr

FLASH APEC / « LE MONDE »
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Les Français représentent 16 % de la population

POPULATION U. -E. 15 = 377 026 ; U.-E. 12 = 302 962
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L’accès au foncier, problème-clé des nouveaux paysans

PRÉCISION

a AU 30 SEPTEMBRE 2001, le Fonds d'action sociale du travail tempo-
raire (FASTT) a fait bénéficier 100 000 intérimaires de son service d'infor-
mation et d'action sociale, soit plus de 55% par rapport à la même pério-
de de l'année précédente.
a IL Y A DÉSORMAIS 42 625 INTÉRIMAIRES (+ 7 222 au 1er semestre)
qui ont adhéré à la mutuelle FASTT-MUT (participation financière du
FASTT à hauteur de 60 %). Les crédits à la consommation qui leur sont
octroyés représentent un encours de 38 millions de francs (soit environ
6 millions d'euros). Le montant des prêts immobiliers s'élève de 9 mil-
lions de francs (soit environ 1,5 million d'euros).

Source : syndicat des entreprises de travail temporaire / FASTT

Des intérimaires mieux protégés

FLASH SETT/ « LE MONDE »

Bilan du Fonds d'action sociale du travail temporaire au 1er semestre 2001

SERVICE D'ACTION SOCIALE
APPELS REÇUS (au 30/09/01)

PRÊTS À LA CONSOMMATION
MONTANT DE L'ENCOURS

PRÊTS IMMOBILIERS

MUTUELLE « FASTT-MUT »
NOMBRE DE BÉNÉFICIAIRES

AIDES POUR LES VACANCES

100 000

38,6 millions de francs

9 millions de francs

762 461 francs

42 625

PRODUCTION INDUSTRIELLE (août 2001, en %)

PRIX À LA CONSOMMATION (septembre 2001, en %) 

Sur un an .........................................
Sur un mois ..................................

-0,3  
2,1

- 0,1 (7/01)
-0,2 (7/01)

2,8
3,3

2,1
0,0

-1,5 
 0,6

-1,5  
0,7 

- 2,3  
1,0

0,4
1,0

0,0
1,1

ND
ND

ND
ND

Sur un an ..........................................
Sur un mois ......................................

2,1
  0,0   

1,9
 0,2 

 
0,0

1,6*  
  0,2*   

2,6 
0,1

  5   
1,1   

    1,3   
 0,3

2,7 (8/01) 
        0,1 (8/01)         
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    0,4 (8/01)
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   0,3*  

Sur trois mois ................................... - 0,6  - 0,4   - 2,4      1,1**  2,0 0,9 0,6 0,0   - 2,7 0,6 - 0,1

PIB EN VOLUME
(2e trimestre 2001, en %)
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DÉFICIT PUBLIC/PIB (en %)

2000...................................................    1,3   0,0 - 0,3 - 1,3   - 0,3   2,0    4,40,3 1,2 1,0 (1999) - 7,6 (1999) 

DETTE PUBLIQUE/PIB (en %)

2000 .................................................. 60,7  110,3   60,7 57,6      110,5    56,1  42,869,6 64,1 59,3 105,4 (1999) 

INVESTISSEMENT (FBCF)
(1er trimestre 2001, en %)

SOLDE COMMERCIAL EXTRACOMMUNAUTAIRE 
(en milliards d'euros, juin 2001)

6,8   1,4   - 3,9   0,6   0,4  2,5    - 6,5 - 1,6* 7,8*  - 39,7 (3/01) 8,6 (3/01)

* provisoire          ** 1er trimestre 2001
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Les indicateurs économiques internationaux « Le Monde » / Eurostat

Pour plus d'informations : http:/europa.eu.int/eurostat.html

DERNIER MOIS 
CONNU

VARIATIONS 
SUR UN AN

TAUX DE CHÔMAGE DES JEUNES   17,2 % (sept.) + 0,5

PART DU CHÔMAGE DE LONGUE DURÉE 30,5 % (sept.)   - 3,9* 

NOMBRE D'ALLOCATAIRES
DU REVENU MINIMUM D'INSERTION (en millions)

                           

1 072 258*** - 4,2 %

EMPLOIS PRÉCAIRES (en milliers) :

CDD.....................................................................

INTÉRIM..............................................................

APPRENTIS..........................................................

CONTRATS AIDÉS................................................ 

929* + 4,7 %

260* - 8,7 %

605* + 10 %

407* - 11,9 %* 

SALAIRE NET MÉDIAN (en francs constants)
Femmes..................................................................
Hommes.................................................................

7 116* 
9 000*

  + 1,6 %  
+ 3,8 %

SMIC (en francs)
Horaire..................................................................
Mensuel.................................................................

43,7 (juillet)
7 388 (juillet)

+ 3,8 %
+ 4 %   

** chiffres mars 2001              *** (déc. 2000)* en points

Le marché du travail français

Sources : Insee, Dares, CNAF
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